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ALPHABET  PHONETIQUE 

(Signes  conventionnels  pour  la  figuration  de  la  prononciation) 

AV 
d'après  MM.  Giluéron  et  l'abbé  Rousselot        -^    i 

—  C3 

V  5" 

Lettres  françaises.  Les  lettres  a,  e,  i,  o,  u,  h,  d,  n,  f,  j,  k, 
l,  m,  n,  p,  r,  t,  v,  z,  ont  la  même  valeur  qu'en  français. 

g  =  g  dur  (gâteau)  ;  s  =  s  dure  (sa)  ;  œ  =  eu  français  (heu- 
reux) ;  w  =  ou  semi-voyelle  (oui)  ;  y  =  i  semi-voyelle  (p/ed)  ; 
tv^u  semi-voyelle  (huile);  ê  =  e  féminin  (je);  h  marque  l'aspi- 
ration. 

Lettres  nouvelles.  'a  =  ou  français  (coucou);  e  =  ch  fran- 
çais (chez). 

Signes  diacritiques.  Un  demi-cercle  au-dessous  d'une  con- 
sonne indique  que  cette  consonne  est  mouillée:  /  (son  voisin  de 
l-\-  y,  l  mouillée  italienne),  k  (son  voisin  de  A:+y),  g  (son  voisin 
de  g-\-y},  n  (gn  français  de  agneau).— Un  point  au-dessous  d'une 
consonne  indique  que  cette  consonne  est  prononcée  la  langue 
entre  les  dents  :  /,  d  (sons  voisins  de  t-\-s,  d-\-z  ;  c'est  le  /  et  le 
d  sifflants  canadiens  de  :   d,  du). 

Les  voyelles  sans  signes  de  quantité  ou  de  qualité  sont  indé- 
terminées (tantôt  ouvertes,  tantôt  fermées),  ou  moyennes  :  a  (a  de 
patte),  e  (e  de  péril),  o  (o  de  botte),  œ  (eu  de  jeune). — Les  voyelles 
marquées  d'un  accent  aigu  sont  fermées  :  û  (a  de  pdte),  e  (e  de 
chanté),  6  (o  de  pot),  ce  (eu  de  eux). — Les  voyelles  marquées  d'un 
accent  grave  sont  ouvertes  :  à  (a  de  il  part),  è  (e  de  père),  ô  (o  de 
encore),  œ  (eu  de  peur). — Les  voyelles  surmontées  d'un  tilde  sont 
nasales:  â  (an  de  sans),  ê  (in  de  \in),  ô  (on  de  pont),  œ  (un  de 
lundi).  —  Suivies  d'un  point  supérieur,  les  voyelles  sont  brèves; 
«•,  r,  etc.;  de  deux  points,  elles  sont  longues:  a:,  i:,  etc;  pré- 
cédées d'un  accent,  elles  sont  toniques:  'a,  ' i,  etc. 

Deux  lettres  qui  se  suivent,  et  dont  la  seconde  est  entre 
crochets,  représentent  un  son  intermédiaire  entre  les  deux  sons 
marqués.     Ainsi,  ô  [o]  =  o  demi-nasal.  • 

Les  petits  caractères  représentent  des  sons  incomplets. 

Il  n'y  a  pas  de  lettres  muettes  dans  la  prononciation  figurée; 
chaque  son  n'est  représenté  que  par  une  lettre,  et  chaque  lettre 
ne  représente  qu'un  son. 


/ 
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NOTRE  DROIT  CIVIL^'' 


Sa  contexture  —  Sa  survivance 

Il  se  passe  tous  les  jours,  dans  notre  pays  et  aux  alentours, 
des  événements  dont  l'enchaînement  logique  donne,  je  crois, 
au  sujet  que  j'ai  à  traiter  devant  vous  une  actualité  brûlante, 
et,  à  certaines  heures,  plutôt  douloureuse.  Vous  pardon- 
nerez donc  à  l'un  de  vos  plus  jeunes  confrères, — auquel  il  est 
arrivé  plus  d'une  fois,  pendant  qu'il  s'attardait  dans  une 
carrière  parallèle  à  la  vôtre,  d'avoir  à  y  réfléchir, —  la  témé- 
rité qui  le  pousse  aujourd'hui,  non,  certes,  à  traiter  ce  sujet 
ex  cathedra,  mais  à  en  développer  tout  au  moins  les  contours 
séduisants,  avec  quelque  chance  de  faire  œuvre  utile  et 
opportune. 

Avant,  cependant,  d'aborder  le  poignant  problème  de  la 
survivance  de  notre  vieux  droit  français,  je  voudrais  tâcher 
d'esquisser,  d'un  crayon  fervent,  un  court  schéma  de  ce  droit 
qui  demeure,  au-dessus  de  notre  continent  terre  à  terre, 
l'incarnation  caractéristique  d'un  haut  idéal  et  le  reflet 
brillant  d'un  génie  auquel  l'Europe  a  rendu  de  séculaires 
hommages. 


(1)  Conférence  donnée  le  jeudi  27  mai  1920,  à  un  déjeuner-cause- 
rie du  Jeune  Barreau,  au  Château-Frontenac. 
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Et  d'abord,  est-il  besoin  d'un  long  raisonnement  pour 
établir,  comme  point  fondamental,  la  prédominance  néces- 
saire, la  préséance  naturelle  du  droit  civil  sur  tout  le  reste 
de  la  législation  d'un  peuple  ?  Vous  savez  bien  que,  sans 
la  connaissance  préalable  de  ce  droit,  il  nous  manquerait  ce 
fil  conducteur  souverain  qui  nous  permet  de  nous  orienter 
dans  le  dédale  des  textes  et  l'amas,  sans  cesse  grossissant,  de 
la  législation  statutaire.  Sans  cette  science,  le  droit  —  à 
l'exception  peut-être  de  la  loi  criminelle  —  serait  une  énigme 
indéchiffrable.  On  serait  réduit  à  marcher  à  tâtons,  dans 
une  nuit  épaisse,  et  sur  le  bord  d'insondables  abîmes.  Le 
droit  ne  serait  plus  un  bouclier,  mais  une  arme  fatale  ;  au 
lieu  d'être  une  sauvegarde,  il  ne  serait  que  pièges  et  coupe-gor- 
ge liberticides. 

Quand  je  veux  graver  davantage  cette  vérité  élémentaire 
dans  mon  esprit,  je  fais  appel  à  des  images  sensibles  que  je 
cherche  à  emprunter  à  ce  que  la  nature  et  l'art  offrent  de 
plus  durable  et  de  plus  parfait. 

Alors,  notre  vieux  droit  se  dresse  à  mes  regards  comme  le 
portique  majestueux,  que  dis-je  "^  comme  le  vaisseau  gran- 
diose d'un  temple  gothique  aux  multiples  arcades  dont  la 
position  architecturale  et  le  rôle  de  second  plan  donnent  à 
l'ensemble,  il  est  vrai,  un  relief  plus  imposant,  mais  qui,  sans 
le  vaisseau  central,  seraient  dénuées  de  grâce  et  de  raison 
d'être.  Ou  bien,  j'imagine  un  de  ces  arbres  au  diamètre 
hardi  qui  peuplent  la  forêt  canadienne  et  dont  le  tronc  vi- 
goureux serait  capable,  semble-t-il,  de  défier  le  fureur  des 
ouragans  :  des  branches  peuvent  mourir,  des  rameaux 
desséchés  peuvent  choir  et  confondre  leur  poussière  avec 
l'humus  de  la  forêt,  le  vieux  tronc  centenaire  garde  intacte 
en  son  sein  la  sève  qu'il  boit  par  ses  profondes  racines  et  la 
verdeur  d'une  perpétuelle  jeunesse. 

C'est  qu'en  effet,  notre  droit  civil  constitue,  pour  ainsi 
parler,  notre  corpus  juris.  Il  forme  de  notre  droit  la  partie 
permanente,  et  comme  l'essence  immuable.  Dans  la  zone 
avoisinante,  le  droit  peut  changer,  et  Dieu  sait  comme  le 
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législateur  contemporain  est  prodigue  de  ses  dons  et  se  dédit 
volontiers  !  Dans  le  domaine  du  droit  civil,  au  contraire, 
le  droit  est  comme  au  repos,  parce  que  la  science  juridique 
et  la  société  humaine  tout  ensemble  requièrent  un  point 
d'appui  stable  et  des  assises  qui  ne  devraient  broncher. 
Sans  cette  base,  et  sans  points  de  repère  solidement  fixés  et 
éclairés  comme  des  phares,  comment  la  justice  se  retrouverait- 
,  elle  dans  la  nuit  du  doute  incessant,  à  travers  le  va-et-vient 
agité  des  hommes  et  des  choses  ? 

Notre  droit  civil,  enfin,  est  à  lui  seul  une  Somme  philo- 
sophique. Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  immuable.  Car 
n'est-il  pas  l'application  du  Droit,  du  droit  naturel,  aux 
détails  des  mille  relations  qui  se  nouent  journellement  entre 
les  hommes  ?  Or,  le  droit  naturel  étant  un  corps  de  règles 
immuables,  notre  droit  civil,  qui  est  chargé  d'en  traduire  les 
prescriptions  détaillées,  ne  doit-il  pas  participer,  dans  une 
très  large  mesure,  à  l'incorruptible  fraîcheur  de  la  source  à 
laquelle  il  sert  de  canaux  immédiats  ? 

Sur  le  Sinaï.  Dieu  lui-même  donna  à  Moïse  les  Tables  de 
pierre  de  la  loi.  Héritage  précieux  de  notre  double  ascen- 
dance catholique  et  française,  les  Tables  de  notre  vieux  droit 
civil  doivent  être  pour  nous  inviolables  et  sacrées .  . . 


Le  Centre  et  le  Nord  de  la  France  ont  été  pendant  de  longs 
siècles,  comme  vous  le  savez,  un  pays  de  coutume,  gouverné 
diversement  par  la  règle  d'or  de  lois  non  écrites. 

Ce  simple  constat  historique,  d'apparence  banale,  en  dit 
plus  long,  pourtant,  que  tous  les  éloges.  Car  dans  l'histoire 
de  la  France,  tous  les  faits  comptent,  à  plus  forte  raison  ceux 
de  l'ordre  juridique,  et  chaque  minute  apporte  sa  leçon.  Une 
France  régie  pendant  des  siècles  par  le  droit  coutumier,  cela 
signifie  un  grand  peuple  nourri  de  fortes  traditions,  che25 
lequel  l'esprit  public  évolue  sans  secousses  profondes,  vers 
un  degré  de  maturité  féconde  en  chefs-d'œuvre  de  tous  gen- 
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res.  Je  me  trompe,  cela  veut  dire  un  grand  pays  déjà  mûr 
en  quelque  sorte,  où  la  race  se  développe  dans  le  plan  d'une 
belle  continuité,  éminemment  favorable  à  l'accumulation  des 
trésors  d'une  expérience  plusieurs  fois  séculaire. 

La  Providence,  qui  nous  réservait,  évidemment,  une  mis- 
sion de  choix,  a  daigné  placer  notre  berceau  à  ce  point  précis 
d'une  civilisation  supérieure  en  voie  d'atteindre  son  apogée. 
Pendant  que  la  France  nous  envoyait  des  régions  voisines  de 
son  cœur  les  colons  qui  furent  nos  ancêtres,  elle  nous  léguait, 
dans  la  Coutume  de  Paris,  un  des  produits  les  plus  nobles 
de  son  puissant  cerveau.  Et  c'est  ainsi  que  nous  fûmes 
rattachés  à  la  tête  et  au  cœur  de  la  France  millénaire, —  la 
France  de  Richelieu,  de  Domat  et  de  Pothier,  comme  aussi 
la  France  de  sainte  Marguerite-Marie  et  de  sainte  Jeanne 
d'Arc  ! 

Notre  droit  civil  nous  est  donc  venu  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui,  de  longue  date,  avait,  grâce  à  ses  titres  de  noblesse, 
pris  le  pas  sur  toutes  les  autres  coutumes.  C'est  la  Coutume 
de  Paris  qui  fut  transplantée  en  Canada,  et  c'est  elle  qui, 
pendant  deux  cent  cinquante  ans,  fut,  dans  sa  teneur  primi- 
tive légèrement  modifiée,  notre  corpus  juris.  * 

Avez-vous  réfléchi,  Messieurs,  à  ce  fait  historique,  que 
je  ne  crains  pas,  pour  ma  part,  de  mettre  en  parallèle  avec 
celui  que  je  viens  d'énoncer,  quant  au  Centre  et  au  Nord  de 
la  France  ?  Pendant  deux  siècles  et  demi,  —  dans  notre 
courte  histoire,  les  siècles  comptent  !  —  une  Coutume  fran- 
çaise, apportée  par  nos  pères  comme  un  bien  de  famille,  nous 
a  régis  sans  interruption,  et  s'est  enracinée  à  toujours  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent.  Peu  à  peu,  cependant,  nous 
devenions  un  peuple  distinct  de  celui  d'outre-Atlantique. 
Petit  à  petit  nous  empruntions  à  notre  ciel,  à  nos  vastes 
fleuves  et  à  nos  chaînes  de  montagnes  une  physionomie 
caractéristique,  mais  nous  gardions  intact  l'héritage  sacré 
des  traditions  nationales.  Nous  évoluions  dans  un  certain 
sens, —  et  nul  n'a  pu  empêcher  cette  évolution  à  la  fois  histo- 
rique et   psychologique   d'avoir  une  certaine   répercussion 
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sur  notre  ancien  droit, —  tandis  que,  à  un  autre  point  de  vue, 
nous  restions  semblables  à  nous-mêmes,  province  fidèle  de 
la  plus  vieille  et  de  la  plus  saine  France.  Et  de  même  qu'au 
siècle  dernier,  après  le  Code  Napoléon,  notre  province  de 
Québec  était  devenue,  dans  un  sens  très  vrai,  le  dernier  asile 
de  la  Coutume  de  Paris,  de  même  l'observateur  impartial 
remarquait  que  nous  étions,  par  la  foi,  par  la  langue,  par 
les  traditions  filialement  gardées,  le  portrait  le  plus  ressem- 
blant peut-être  de  la  France  des  âges  disparus. 


Cette  phase  est  aujourd'hui  passée  :  nous  nous  réclamons 
toujours,  certes,  de  la  Coutume  de  Paris,  mais  nous  sommes, 
depuis  1866,  une  province  de  droit  écrit. 

Il  faut  dire  que  la  Coutume  de  Paris  avait  commencé, 
depuis  quelques  siècles,  à  prendre  corps  dans  les  textes  : 
rédigée  pour  la  première  fois  en  1510,  elle  fut  réformée  en 
1580.  Mais  ce  n'était  pas  encore  là,  pour  nous,  une  codi- 
fication proprement  dite. 

A  partir  de  1866,  notre  droit  civil  sera  un  droit  codifié. 
La  coutume  sera  précisée  et  condensée  dans  un  texte  har- 
monieux. Du  coup,  notre  droit  franchira  le  tournant 
décisif. 

Pour  saluer  comme  il  convient  cette  évolution  d'une 
extrême  importance,  je  ne  vois  rien  de  mieux  que  d'emprun- 
ter au  plus  haut  tribunal  britannique,  le  Conseil  Privé,  ses 
propres  paroles  dans  une  cause  de  notre  district  jugée  à 
la  date  du  17  février  dernier,  celle  de  Vandry  et  al.  versus 
Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  Company,  Limited. 
Dans  cette  cause,  où  il  s'agissait  d'indiquer  une  fois  pour 
toutes  le  sens  et  la  portée  des  articles  1053  et  1054  du  Code, 
voici  la  définition  qui  a  été  donnée  de  notre  Code  civil  : 
..."  a  code  of  systematized  principle  and  rules,  not  a  body  of 
administrative  directions  or  an  insiitutional  exposition  "  ; .  .  . 
"  the  code .  .  .  should  be  read  as  a  whole,  forming  a  connected 
scheme  ;  ihey  are  not  a  séries  of  detached  enactments  ". 
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Telle  est  la  pensée  de  ce  que  notre  métropole  compte  de 
plus  habile  et  de  plus  renommé  dans  le  monde  judiciaire, 
touchant  notre  droit  civil.  J'ai  cru  qu'il  valait  mieux  donner 
dans  son  texte  exclusif  cette  définition  claire,  où  je  vois  un 
éloge  discret,  sans  doute,  mais  très  réel  du  Code  qui  nous 
régit. 

Étant  donc  codifié,  notre  droit  civil  constitue  désormais 
une  œuvre  d'ensemble,  construite  d'après  un  plan  déterminé. 
Ouvrage  immense,  colossal,  puisqu'il  s'agissait  de  condenser 
en  formules  concordantes  le  droit  le  plus  vaste  et  qu'il  fallait 
épuiser  la  matière  !  Aussi  tout  s'y  tient  et  s'y  enchaîne, 
dans  un  ordre  presque  parfait.  L'homme  de  loi  comme 
l'étudiant  ont  devant  eux,  pour  étayer  et  guider,  l'un,  ses 
consultations,  ses  plaidoiries  ou  ses  jugements,  l'autre,  le 
travail  du  cours  et  de  ses  veilles,  tout  l'ancien  droit  rassemblé 
et  groupé  par  Livres  et  par  Titres,  dans  une  puissante  et 
lumineuse  synthèse. 

C'est  le  glorieux  apanage  de  l'esprit  humain  de  concevoir 
des  principes,  de  les  retourner  sous  toutes  leurs  faces,  de  les 
décomposer  et  d'en  découvrir  les  plus  lointaines  applications. 
C'est  le  propre  de  la  synthèse  de  ramasser  ensuite  tous  les 
matériaux  épars  et  d'en  composer  un  harmonieux  assemblage, 
selon  les  lois  de  la  hiérarchie.  La  synthèse  est  l'opération 
par  excellence  de  l'esprit  humain.  Elle  l'élargit  et  le  grandit 
à  proportion  des  vastes  conceptions  qu'elle  lui  suggère,  et 
jusqu'à  la  limite  des  horizons  qu'elle  lui  fait  embrasser. 
Tandis  que  l'analyse  se  complaît  dans  le  détail,  la  synthèse, 
reprenant  le  travail  inachevé,  conçoit  et  réalise  l'ensemble. 
Celle-là  s'occupe  du  particulier  ;  celle-ci  embrasse  le  général 
et  assigne  à  l'un  et  à  l'autre  leur  place  respective.  La  syn- 
thèse couvre  le  terrain  de  l'analyse  et  elle  en  déborde  :  un 
esprit  synthétique  est  ordinairement  doué  d'une  faculté 
aiguë  d'observation  et  d'analyse.  Mais  l'inverse  n'est  pas 
vrai.  Car  le  rayon  visuel  de  l'analyste  est  toujours,  comme 
sa  science,  borné  par  quelque  côté.  On  ne  devient  un  spé- 
cialiste véritable  qu'à  la  condition  d'avoir  pratiqué  la  syn- 
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thèse,  je  veux  dire  d'avoir  acquis  cette  discipline  totale  qui 
donne  à  l'esprit  son  équilibre  stable  et  qui  montre  toutes 
choses  dans  leur  vraie  lumière  et  à  leur  vrai  rang.  C'est 
l'orgueil  de  l'aviateur  intrépide  de  pouvoir  embrasser  du 
même  regard  toute  l'étendue  du  champ  de  bataille  et  les 
positions  respectives  des  armées  qui  combattent  dans  la 
plaine.  Pourquoi  ?  C'est  parce  qu'il  plane  comme  l'aigle 
dans  les  airs.  Tandis  que  le  fantassin  immobile  dans  sa 
tranchée,  l'artilleur  rivé  à  sa  pièce  se  sentent  comme  cloués 
dans  un  immense  engrenage.  De  part  et  d'autre  la  bravoure 
est  égale,  mais  ceux-ci  et  celui-là  n'ont  ni  le  même  champ 
visuel  ni  la  même  latitude .  .  .  Chaque  fois  que  nous  sommes 
amenés  en  présence  d'une  œuvre  de  longue  haleine  répon- 
dant à  toutes  les  règles  de  la  logique  et  de  l'art,  découvrons- 
nous  avec  une  respectueuse  fierté  :  la  synthèse  est,  en  effet, 
le  trio-mphe  de  l'esprit  humain  ! 

Notre  Code  civil  est,  sous  ce  rapport,  l'un  des  plus  remar- 
quables qui  existent.  Il  est  bien  vrai  que  nos  codificateurs 
avaient  pour  se  guider  le  Code  Napoléon,  et  vous  savez  dans 
quelle  mesure  ils  ont  dû  s'en  inspirer.  Mais  il  serait 
injuste  de  ne  pas  leur  attribuer,  dans  la  confection  de  notre 
Code,  une  part  très  réelle  et  un  mérite  très  grand.  Il  fallait 
d'abord  effectuer,  dans  le  Code  Napoléon  lui-même,  un  tri 
judicieux.  Et  il  fallait  ensuite  inscrire  à  leur  place,  dans 
notre  Code,  les  divergences  et  les  additions  que  l'espace,  la 
différence  des  opinions  touchant  certains  sujets  de  capitale 
importance,  et  aussi  le  besoin  d'adaptation  à  un  régime 
nouveau,  avaient  rendues  nécessaires.  C'est  un  aspect  qui 
reviendra  tout  à  l'heure  sous  notre  plume. 

Le  plus  haut  tribunal  britannique,  dans  le  jugement  cité 
il  y  a  un  instant,  prend  soin  d'établir  entre  le  Code  civil 
de  Québec  et  le  Code  Napoléon  des  distinctions  très  nettes. 
Nouvel  hommage  à  la  science  des  juristes  bas-cana- 
diens qui  assumèrent  la  lourde  tâche  —  dont  l'accomplis- 
sement prit  sept  années  —  de  codifier  notre  vieux  droit 
civil  !     N'est-ce  pas  un  signe  que  notre  Code  forme  une 
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-œuvre  bien  à  part,  et  digne  de  porter  l'estampille  du  meilleur 
^énie  latin  ? 


Voyez,  à  ce  propos,  la  différence  des  mentalités  ethniques. 

Nous  avons  notre  système  de  lois,  modelé  sur  notre  génie 
particulier.  Les  autres  provinces,  de  génie  différent,  ont  le 
leur.  Elles  ne  s'accommodent  pas  du  nôtre,  et  nous  refusons 
de  nous  adapter  à  leur  système.     Pourquoi  ces  divergences  ? 

C'est  que  les  deux  systèmes  en  cause  diffèrent  dans  leur 
fond  même.  Le  droit  français  et  le  droit  anglais  n'ont  ni  la 
même  tournure  ni  les  mêmes  procédés.  Notre  génie  franco- 
latin,  dont  s'inspirent  nos  lois  civiles,  a  comme  un  parti  pris 
de  déduction  philosophique,  un  goût  inné  pour  les  principes 
et  les  axiomes,  qu'il  aime  à  dépouiller  de  leur  substance  et  à 
vider  goutte  à  goutte  dans  le  moule  indéfini  des  articles  qui 
font  les  codes  harmonieux  où  l'on  trouve,  sous  le  volume 
ramassé,  tout  ce  qu'il  faut  connaître  et  mettre  en  pratique. 
Nous  aimons  la  claire  logique,  les  lignes  nettes  et  les  chemins 
droits.  Le  droit  anglais, —  dont  nous  ne  songeons  aucune- 
ment à  contester  les  titres, — n'a  pas  les  mêmes  points  de  dé- 
part et  de  repère.  Fondé  de  plus  en  plus  sur  les  précédents, 
il  ne  veut  souffrir  de  codification  systématique,  et  cela  expli- 
que, en  partie,  je  crois,  pourquoi  il  se  préfère  et  s'imposerait 
volontiers. 

Or,  ce  qui  est  vrai,  vrai  comme  l'existence  du  soleil,  c'est 
que  notre  génie  s'égarerait  et  serait  dépaysé,  s'il  échangeait 
jamais  contre  ce  droit  épars  et  fragmentaire  notre  vieux  droit, 
dont  l'édifice  est  maintenant  bâti,  si  nous  le  voulons,  pour 
durer  des  siècles  ! .  .  . 

Notre  professeur  de  droit  civil.  Sa  Seigneurie  le  Juge 
Dorion,  nous  disait  un  jour,  au  cours  d'une  de  ces  digressions 
qui  nous  rendaient  ses  leçons  si  intéressantes,  un  mot  qui 
est  resté  malgré  moi  gravé  dans  mon  esprit  :  "  Tâchez,  nous 
exhortait-il,  de  venir  à  posséder  si  bien  votre  droit,  que  vous 
en  oubliiez,  si  c'est  possible,  la  lettre  du  Code."     Cette  parole 
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nous  avait  d'abord  paru  un  paradoxe.  Et  cependant,  rien 
de  plus  juste  :  c'était  le  conseil  avisé  d'un  maître,  dont  les 
lumières  philosophiques  tout  autant  que  la  science  légale 
sont  connues  et  appréciées  de  tous.  Ce  mot,  d'autre  part, 
qualifiait  mieux  qu'un  éloge  notre  droit  civil  et  le  Code  qui 
le  contient. 

C'est  qu'en  effet,  notre  vieux  droit  français  découle  comme 
de  source  de  quelques  principes  et  de  quelques  définitions, 
dont  les  plus  lointaines  conséquences  sont  aujourd'hui  pres- 
que toutes  enregistrées.  Cela  veut  dire  que  les  règles  du 
Code  n'ont  pas  jailli  d'un  seul  trait  des  principes  premiers. 
Elles  se  sont  manifestées  par  une  lente  et  progressive  révé- 
lation, œuvre  continue  de  plusieurs  siècles.  La  mer,  à 
son  reflux,  laissait  s'accumuler  au  rivage  la  richesse  de  ses 
alluvions. 

Le  droit  civil  d'un  peuple  est  toujours  le  fruit  d'une  longue 
réflexion.  Les  coutumes  qui  ont  été  incorporées  dans  le 
nôtre  ont  eu  le  bonheur  de  mûrir  lentement,  à  une  époque 
où  les  mœurs,  dont  l'étude  en  droit  est  si  importante,  étaient 
plus  imprégnées  des  grands  principes  du  droit  naturel,  où 
la  vie  sociale  était  plus  paisible,  où  l'esprit  public  était,  quoi 
qu'on  en  ait  pensé,  plus  maître  de  soi-même.  Conçue  et 
développée  dans  de  telles  conditions,  la  loi  civile  d'un  peuple 
apparenté  à  une  civilisation  supérieure  se  trouve  être  finale- 
ment de  la  sagesse  accumulée. 

Alors,  deux  ou  trois  questions  se  posent  :  L'étude  de 
notre  droit  civil  est-elle  une  chose  bien  facile  ?  Comment 
doit-elle  être  entreprise  ?  Sera-ce  affaire  de  mémoire  ou  de 
raisonnement  ? 

La  réponse  à  ces  questions  n'a  rien  d'énigmatique.  Avant 
d'aborder  l'étude  d'une  science  quelconque,  il  faut  en  re- 
chercher la  clef.  Pour  étudier  et  comprendre  le  Code, —  je 
m'adresse  ici  à  des  avocats, —  il  faut  commencer  par  se  placer 
au  point  de  vue  qui  est  celui  du  Code.  Réciter  des  articles 
n'est  pas  suffisant,  paraît-il,  pour  gagner  un  procès.  Les 
plus  forts  en  mémoire  ne  font  pas  toujours  les  meilleurs 
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jurisconsultes.  Œuvre  de  jugement  et  de  sévère  logique, 
le  Code  veut  être  étudié,  avant  tout,  avec  le  jugement  et  la 
raison. 

Puisque  tout  notre  droit  codifié  tient  dans  quelques  prin- 
cipes et  dans  quelques  définitions,  il  faut  commencer,  me 
semble-t-il,  par  se  rendre  maître  de  ce  double  moyen. 
Comment  y  arriver  ?  En  raisonnant  d'abord  les  principes, 
qui  demandent  d'être  pesés  un  à  un,  mis  en  ligne,  comparés 
et  soumis  à  un  premier  assemblage.  Même  travail  avec 
les  définitions.  En  droit  plus  qu'en  tout  le  reste,  vivent  les 
définitions  claires  et  compréhensives  !  Elles  simplifient 
étonnamment  le  travail  de  l'étude  en  illuminant  la  marche 
à  suivre.  La  grosse  partie  des  chapitres  du  Code  se  ramènent 
à  quelques  bonnes  définitions. 


Quels  principes  forment  la  base  de  notre  droit  civil  ? 

Le  cadre  de  ma  causerie  m'interdit  d'en  donner  une  no- 
menclature minutieuse  et  détaillée.  Je  devrais,  à  ce  compte, 
commencer  par  repasser  avec  vous  le  Titre,  si  important,  des 
Obligations,  et  je  mériterais  le  reproche  de  témérité,  si 
j'allais  m'aventurer  un  peu  loin  dans  une  matière  qui  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  vastes  traités. 

Néanmoins,  je  ne  veux  pas  glisser  entièrement  sur  le  sujet 
fondamental  des  principes  de  notre  droit  civil. 

Dès  les  premiers  articles,  le  Code  proclame  la  liberté  illi- 
mitée des  conventions.  Les  conventions  sont  la  loi  des 
parties.  En  effet,  une  des  qualités  maîtresses  d'une  bonne 
loi,  c'est  d'être  humaine.  Or,  une  loi  humaine  ne  violente 
personne  inutilement.  D'autre  part,  la  volonté  de  l'homme, 
tout  libre  qu'elle  est,  n'est  pas  autonome  :  au-dessus  d'elle, 
de  ses  fantaisies  et  de  ses  passions,  il  y  a  la  loi  morale,  qui 
garde  toujours  ses  droits.  Je  vous  laisse  ordinairement 
libres,  dit  le  Code  aux  justiciables,  de  passer  entre  vous 
toutes  les  conventions  qu'il  vous  plaira  et  de  mettre  de  côté 
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même  la  loi  générale,  hormis  les  bonnes  mœurs  et  Tordre 
public. 

Le  Code  veut  encore  que  la  preuve  des  grands  événements 
de  la  vie  de  l'homme,  de  ceux  qui  exercent  une  influence 
décisive  sur  son  état  et  sa  capacité,  soit  faite  par  des  actes  de 
l'état  civil,  dont  il  entoure  la  confection  et  la  tenue  des  plus 
minutieuses  précautions.  Le  foyer,  les  relations  de  père  à 
fils,  la  transmission  de  la  propriété  dans  la  famille,  est-il  rien, 
après  la  religion,  de  plus  important  au  point  de  vue  du  lien 
social  ?  Plus  heureux  que  nos  parents  de  France,  nous 
avons  retenu  nos  fonctionnaires  attitrés  de  l'état  civil,  nos 
curés  et  nos  pasteurs,  qui  sont  appelés  par  leur  vocation  à 
constater  ces  grands  événements  de  la  vie  humaine  et  dans  la 
véracité  desquels  il  y  a  lieu  de  reposer  la  plus  inébranlable 
confiance. 

Mais  c'est  dans  la  législation  touchant  les  effets  civils  du 
mariage  que  notre  Code  semble  pousser  le  plus  loin  le  souci 
de  la  stabilité  et  de  la  prospérité  de  la  famille.  Oh  !  je  ne 
prétends  pas  affirmer  qu'il  existe  sur  toute  la  ligne  une  har- 
monie parfaite  entre  la  loi  de  l'Église, —  laquelle  est  souve- 
raine quant  à  tout  ce  qui  regarde  le  mariage  pris  en  lui-même 
et  dans  sa  substance,  et  notre  loi  civile, —  à  laquelle  il 
n'appartient  guère  de  réglementer  autre  chose  que  les  effets 
civils,  c'est-à-dire  le  côté  extérieur  et  social  du  contrat  sacra- 
mentel. Mais  c'est  là  un  sujet  qui  est  en  dehors  du  plan  de 
cette  causerie,  où,  forcément,  je  dois  me  borner  à  des  prin- 
cipes généraux.  Sous  ce  dernier  rapport, —  je  crois  qu'il 
faut  prendre  là-dessus  la  parole  des  codificateurs  eux-mêmes, 
—  notre  loi  civile  reconnaît  la  juridiction  souveraine  de 
l'Église.  Et  ici,  n'avons-nous  pas  un  devoir,  nous  qui  som- 
mes les  chevaliers  servants  du  droit,  et  les  défenseurs  nés  de 
la  vérité  légale  ?  Le  mariage  et  la  constitution  chrétienne 
de  la  famille  sont  un  point  sur  lequel  on  a  commencé,  contre 
la  loi  de  l' Église  et  contre  notre  Code,  une  néfaste  campagne 
de  presse  et  de  tribune.  Convaincus  que  nous  sommes  d'être, 
sur  ce  point,  les  dépositaires  de  la  vraie  doctrine,  ayons  donc 
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le  courage  de  ne  rougir  devant  personne  d'une  croyance  qui 
fait  notre  force  et  notre  intime  orgueil.  Le  Code  exige  la 
publicité  et  proclame,  en  les  sanctionnant,  l'unité  et  l'indis- 
solubilité du  mariage.  Il  autorise,  ou  plutôt,  il  organise, 
dans  certains  cas  précis,  la  séparation  de  corps,  mais  il 
repousse  catégoriquement  le  divorce,  ce  crime  et  ce  fléau  de 
l'époque  contemporaine.  Honneur  donc  au  Code  civil  de 
la  province  de  Québec  !  N'est-ce  pas  un  bonheur  de  cons- 
tater que  notre  droit  civil  envisage  ainsi  le  mariage  sous  son 
angle  véritable,  celui-là  qu'indique  saint  Paul  lorsque,  après 
avoir  marqué  la  dépendance  nécessaire  de  la  femme  à  l'égard 
du  mari,  le  grand  Apôtre  ne  craint  pas,  dans  son  langage 
hardi,  de  comparer  l'union  naturelle,  transfigurée  par  la 
grâce,  de  l'homme  et  de  la  femme  à  l'union  mystique  indis- 
soluble du  Christ  avec  son  Église  ?  La  loi  des  chrétiens, 
c'est  celle-là,  et  il  n'y  en  a  point  d'autre.  Contre  quelles 
innovations  païennes  irions-nous  l'échanger  ? 

On  comprend  mieux,  après  cela,  les  prescriptions  très 
sages  du  Code  touchant  le  régime  des  biens  entre  époux.  Du 
reste,  — je  me  hâte,  car  j'avais  oublié  que  j'étais  plutôt  à 
dresser  une  nomenclature  qu'à  discuter  une  thèse  de  droit 
social, —  du  reste,  est-ce  que  notre  Code  n'entoure  pas  le 
patrimoine  de  la  femme  mariée  de  garanties  sans  nombre  et, 
pour  parler  comme  nous  disons  souvent,  "  exorbitantes  du 
droit  commun  "  ? 

Notre  droit  civil  prescrit  encore  que  les  mineurs,  jusqu'à 
vingt  et  un  ans,  soient  protégés,  et  contre  eux-mêmes  et 
contre  la  fraude  d'autrui.  La  lésion  ne  peut  être  invoquée 
que  par  eux,  et  par  ceux  que  la  loi  leur  assimile.  Eux  seuls 
jouissent  de  cet  avantage  exceptionnel,  dont  la  sagesse  et 
l 'à-propos  frappent  les  yeux. 

Les  corporations  ont,  en  droit  civil,  une  personnalité  ca- 
ractéristique. Qu'elles  soient  multiples  ou  simples,  qu'elles 
se  composent  d'une  seule  personne  ou  de  cent  associés,  elles 
ne  cessent  pas  d'être  unes  :  on  traite  directement  avec  elles, 
comme  si  elles  étaient  constituées  de  chair  et  d'os.     Et  cette 
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personnalité,   qui  ne  meurt  pas,  est  distincte  de  celle  de 
chacun  de  leurs  membres. 

La  loi,  c'est  que  les  biens  et  la  propriété  restent  et  se 
perpétuent  dans  la  famille.  Mais  la  loi,  c'est  aussi  la  liberté 
de  tester,  consacrée  par  l'Acte  de  1774.  J'insiste  là-dessus  : 
•la  femme  mariée  elle-même  est  libre  de  tester  de  tous  ses 
biens,  mais  le  Code,  qui  laisse  pourtant,  toute  latitude  à  ce 
sujet,  marque  clairement,  d'autre  part,  que  c'est  par  exception 
que  les  biens  passent  aux  étrangers,  La  coutume  et  la 
nature  veulent  que  les  biens  se  perpétuent  dans  les  familles  : 
c'est  pourquoi,  sans  doute,  le  testateur  est  toujours  laissé 
libre  de  créer,  au  besoin,  une  substitution,  et  j'oserais  même 
dire  qu'il  est  invité  à  le  faire,  si  complexes  que  puissent  en 
paraître  les  conséquences.  Quelle  que  soit  donc,  à  cet  égard, 
l'évolution  des  mœurs,  le  contexte  est  là  et  il  parle  par  lui- 
même.  Et  l'ordre  social  n'est  pas  indifférent,  bien  au  con- 
traire, à  ce  langage  des  textes  légaux. 

Nos  deux  Codes  se  donnent  beaucoup  de  mal  au  sujet  de 
la  preuve.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  paraît, 
après  avoir  bien  examiné  les  textes,  que  la  preuve  par  écrit 
est  restée  de  règle  ordinaire,  qu'elle  est,  en  tout  cas,  la  règle 
la  plus  générale.  Le  Code  civil  dit  bien,  ici  et  là,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admise,  mais  il  s'empresse  aussitôt 
de  lui  assigner  des  limites  et  de  l'entourer  de  restrictions.  Et 
il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi  :  car,  si,  hélas  !  le  témoigna- 
ge des  hommes  est  très  souvent  contradictoire  et  entaché  de 
mensonge,  les  écrits,  eux,  ne  se  parjurent  pas. 

Un  des  principes  les  plus  importants  de  notre  droit  civil, 
un  de  ceux  qui  rayonnent  le  plus  loin  sur  tout  le  Code,  je 
devrais  dire  sur  les  deux  Codes,  c'est  celui  qui  veut  que  le 
débiteur  réponde  de  ses  dettes,  —  non  plus  sur  sa  liberté, 
comme  autrefois, —  mais  sur  tous  ses  biens.  Il  y  a  à  ce 
propos,  dans  les  textes,  une  foule  de  prescriptions,  d'excep- 
tions, de  restr  étions  spécialement  destinées  à  sauvegarder 
ce  principe.  Le  Code  civil  en  est  rempli,  et  j'oserais  dire 
que  ce  principe  est  l'une  des  deux  ou  trois  raisons  d'être 
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principales  du  Code  de  procédure.  Le  créancier  a  le  droit 
de  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  de  les  suivre,  de  se  les  faire 
attribuer  en  justice  même  avant  que  l'avenir  leur  ait  donné 
une  forme  palpable.  Évidemment,  ce  ne  sont  pas  les  ga- 
ranties —  textuelles,  à  tout  le  moins  —  qui  font  défaut  aux 
malheureux  créanciers .  .  . 

Le  Code  exige  encore  la  publicité  des  charges  occultes,  et 
c'est  ce  qui  donne  au  mécanisme  de  l'enregistrement  la 
valeur  d'une  institution  sociale.  Enlever  aujourd'hui  ce 
mécanisme  à  la  société  juridique,  ce  serait  lui  ravir  un  organe 
presque  essentiel  et  lui  infliger  une  mutilation  profonde. 

Le  Code,  enfin,  fait  à  ceux  qui  ont  des  droits  une  obligation 
très  sage  de  s'en  prévaloir  dans  un  laps  de  temps  clairement 
délimité  :  c'est  la  prescription.  Le  Code  ne  dit  pas  que, 
passé  ce  délai,  une  dette  n'est  plus  due  en  conscience  ;  la 
prescription  civile  n'est  aucunement  la  négation  des  obli- 
gations morales.  Mais,  à  cause  des  embarras  et  des  difiicul- 
tés  toujours  considérables  d'un  procès  civil,  et  aussi  parce 
que  l'autorité  civile,  qui  délègue  au  pouvoir  judiciaire  ses 
fonctions,  n'a  pas  de  juridiction  sur  le  for  intérieur,  il  était 
sage  de  fixer  une  borne  aux  contestations  et  aux  procès. 
L'ordre  public  est  intéressé  hautement  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 
Vigilantibus,  non  dormientibus  leges  subveniunt. 


A  côté  et  en  marge  des  principes  généraux,  qui  sont  dé- 
duits le  plus  souvent  du  contexte,  il  y  a  ce  que  j'appellerai  les 
articles-types,  sur  lesquels  aussi  pivote  tout  l'ensemble, 
parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  la  proclamation  de  principes 
très  importants. 

Dès  les  premières  pages  du  Code,  j'en  trouve  un,  l'article  6, 
dont  vous  connaissez  l'importance  capitale,  au  point  de  vue 
des  biens.  L'article  6  trace  la  règle  des  immeubles  et  celle 
des  meubles  :  les  immeubles,  dans  notre  droit  civil,  ont, 
pour  ainsi  dire,  un  domicile  propre,  alors  que  les  meubles 
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n'ont  de  domicile  que  celui  de  l'individu  qui  les  possède  : 
mobilia  seqiiuntur  personam.  C'est  sur  ce  double  principe 
qu'est  basée  la  loi  de  la  procédure  relative  au  lieu  de  l'in- 
troduction des  actions,  comme  c'est  sur  la  règle  des  meubles 
que  la  Cour  Suprême,  si  je  ne  me  trompe,  s'est  appuyée 
récemment  pour  confirmer  les  droits  du  fisc  provincial  quant 
à  l'imposition  des  successions  mobilières  s'étendant  au  delà 
des  limites  de  la  province  de  Québec. 

Qui  d'entre  vous  n'a  à  se  reporter  très  souvent  à  l'article 
406  du  Code,  qui  définit  le  droit  de  propriété  et  consacre  le 
domaine  absolu  du  maître  sur  sa  chose  ?  Nous  trouvons  là, 
condensé  en  trois  lignes,  un  principe  d'une  extrême  importan- 
ce au  double  point  de  vue  familial  et  social,  mais  qui,  hélas! 
est  aujourd'hui  battu  en  brèche  presque  partout  par  le 
socialisme  envahissant.  Cet  article  406,  qui  consacre  le 
principe,  a  comme  pendants  l'article  407, —  lequel  stipule 
qu'il  n'est  permis  à  aucun  pouvoir  d'exproprier  un  individu, 
si  ce  n'est  pour  cause  réelle  d'intérêt  public  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  —  et  aussi  la  maxime  bien 
connue,  d'application  quotidienne  :    res  périt  domino. 

Quand  vous  voulez  savoir  à  quel  moment  précis  un  contrat 
devient  parfait  et  doit  prendre  effet,  vous  songez  tout  de  suite 
aux  articles  1025  et  1026,  qui  exposent  la  théorie  de  la  chose 
parfaite  et  déterminée.  Dans  un  cas,  le  consentement  des 
parties  est  suflBsant,  comme  dans  le  contrat-type  qui  s'appelle 
la  vente  ;  tandis  que,  dans  l'autre,  il  n'y  a  de  lien  parfait 
entre  elles  que  lorsque  la  chose  a  été  parfaite  et  déterminée  à 
la  connaissance  du  preneur. 

Et  que  dire  des  articles  1053  et  1054,  devant  la  fréquence 
inouïe  des  actions  en  dommages  ? 

Je  cite,  enfin,  l'article  1065,  qui  expose  la  sanction  générale 
des  obligations,  et  je  me  hâte  de  compléter  ma  démonstration 
par  deux  ou  trois  petits  problèmes  de  calcul  mental,  pris  au 
hasard. 

Pourquoi  la  loi  autorise-t-elle,  dans  un  contrat  de  mariage, 
des  conventions  interdites  dans  les  autres  contrats,  certaines 
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donations,  par  exemple  ?  C'est  que  le  contrat  de  mariage 
appartient  à  un  ordre  à  part.  C'est  un  contrat  d'une  nature 
spéciale,  subordonné  qu'il  est  à  un  acte  d'une  nature  suré- 
minente,  par  lequel  un  homme  et  une  femme  se  donnent  l'un 
à  l'autre  à  toujours.  C'est  un  contrat  d'une  importance 
extraordinaire,  car  de  cette  union  un  foyer  nouveau  va  éclore, 
par  où  la  vie  va  jaillir  et  se  mêler  au  flot  des  générations  suc- 
cessives. Aussi  la  loi,  d'accord  avec  l'ordre  public,  veut-elle 
qu'à  partir  de  la  minute  précise  on  le  mariage  est  célébré, 
le  contrat  de  mar  âge  devienne  irrévocable.  Il  est  donc 
naturel  qu'à  cause  de  la  faveur  du  mariage,  on  puisse  déroger, 
en  vue  d'un  avenir  si  gros  de  conséquences,  aux  clauses  des 
conventions  ordinaires. 

Autre  problème. 

Quelle  est  la  responsabilité  du  mari  touchant  l'enregis- 
trement des  donations  faites  à  sa  femme,  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  tiers  ?  Est-il  tou- 
jours obligé  légalement  de  faire  enregistrer  lui-même  ces 
donations  ?  Le  donateur,  d'après  la  règle  générale,  n'est  pas 
responsable  du  défaut  d'enregistrement.  D'autre  part,  la 
présentation  d'un  acte  au  bureau  d'enregistrement  est  un 
acte  de  prévoyance  et  de  bonne  administration.  La  solution 
du  problème  que  je  viens  de  poser  dépend  à  la  fois  du  régime 
des  époux  et  de  la  nature  des  biens  de  la  femme.  Il  y  a  trois 
régimes  matrimoniaux  :  la  communauté,  l'exclusion  de 
communauté  et  la  séparation  de  biens.  Dans  les  deux 
premiers  cas,  le  mari  est  toujours  tenu  de  faire  procéder  à 
cet  enregistrement.  Pourquoi  ?  C'est  parce  que,  s'il  y 
a  une  communauté,  non  seulement  le  mari  est  le  chef  de  cette 
communauté,  mais  il  a  aussi  l'administration  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme  ;  et  que,  s'il  y  a  exclusion  de  la  commu- 
nauté, le  mari  administre  encore  les  biens  de  sa  femme. 
Mais  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  comme  la  femme, 
a'ors,  administre  son  patrimoine  elle-même,  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  voir  à  l'enregistrement  des  donations  stipulées 
en  sa  faveur.     Il  y  a,  cependant,  une  exception  :     c'est  à 
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propos  des  immeubles  de  la  femme.  Même  séparée  de  biens, 
la  femme  n'est  pas  libre  de  faire  de  ses  immeubles  ce  que  bon 
lui  semble  :  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
les  aliéner.  Donc,  relativement  aux  immeubles  de  la  femme, 
le  mari  garde  toujours  un  pouvoir  de  haute  surveillance. 
Conclusion  logique  ;  le  mari  est,  dans  ce  cas, —  c'est-à-dire 
dans  tous  les  cas, —  obligé  de  faire  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  donations  d'immeubles  dont  sa  femme  est  la  béné- 
ficiaire. Le  Code  ne  fait  pas  textuellement  toutes  ces 
distinctions,  mais  les  principes  en  matière  de  conventions 
matrimoniales  se  trouvent  à  les  indiquer  clairement. 

Il  est  souvent  difficile,  dans  la  pratique,  de  distinguer  au 
premier  abord  un  contrat  de  mandat  d'un  contrat  de  société. 
C'est  un  point  sur  lequel  il  faut  consulter  attentivement  la 
définition  de  ces  deux  espèces  de  contrat.  Le  mandat  et  la 
société  difiPèrent,  pourtant,  essentiellement,  et  l'on  s'en 
rend  compte,  encore  une  fois,  en  partant  d'une  bonne  défi- 
nition. 

* 
*        * 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Mais  j'en  ai 
dit  assez,  je  crois,  pour  laisser  apercevoir  la  belle  unité  qui 
fait  de  notre  droit  civil  codifié  une  œuvre  harmonieuse  et 
parfaite.  Et  je  m'estimerais  heureux,  si  j'avais  pu  vous 
faire  admirer  davantage  cette  œuvre  d'architecture  aux 
lignes  nettes  et  régulières,  solidement  assise  et  dont  le 
sommet  hardi  repose  sur  des  arceaux  d'une  sobre  élégance. 
Car  ce  qui  fait  surtout  la  beauté  de  l'ouvrage,  c'est  sa  sim- 
plicité. 

Le  Code,  en  soi,  est  très  simple.  Et  pourtant,  l'étude  appro- 
fondie du  Code  est  l'œuvre  d'une  longue  patience.  Il  faut 
du  temps  et  de  l'effort  à  l'esprit  novice  pour  se  couler  dans 
un  moule  que  la  main  des  siècles  a  creusé  lentement.  Et 
c'est  toujours  pour  l'esprit  un  dur  travail  que  de  découvrir 
et  de  s'assimiler  les  rapports  logiques  des  principes  avec 
leurs  conséquences  ultimes.     Le  Code  est  un  imperturbable 
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logicien.  Pour  le  devenir  à  son  tour,  l'avocat  de  tous  les 
temps  a  dû  se  plier  à  une  discipline  sévère  et  persévérante. 

Trois  années  d'études  universitaires,  même  les  plus  sérieu- 
sement faites,  ne  sont  pas  suflSsantes  pour  atteindre  à  ce 
noble  but.  Le  droit,  en  effet,  a  beau  être  en  soi  une  chose 
relativement  simple,  les  faits  de  la  vie  ne  se  présentent 
Jamais  d'une  façon  aussi  simple  et  aussi  claire.  Le  droit 
régit  l'homme.  Or,  la  vie  de  l'homme  libre  en  société  est  un 
phénomène  complexe,  qu'il  faut  débrouiller  minutieusement 
avant  d'y  appliquer  le  point  de  droit  en  cause.  Les  passions 
de  l'homme,  ses  ruses  et  aussi  sa  bonne  foi,  font  souvent  les 
situations  inextricables.  C'est  alors  que  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  cette  "merde  doutes"  dont  parlait  Berryer. 
La  science  des  textes  est,  assurément,  un  projecteur  puis- 
sant :  toute  l'habileté  de  l'avocat  consistera  à  savoir  prome- 
ner ce  foyer  éclairant  sur  les  obscurités  à  dissiper. 

Nous  n'étudierons  donc  jamais  trop  ce  droit  civil  qui  forme 
la  base  de  toute  notre  science,  et  nous  n'aiguiserons  jariiais 
trop,  non  plus,  notre  esprit  d'observation,  nos  facultés  d'ana- 
lyse et  de  synthèse. 

C'est  au  travail,  par  conséquent,  que  je  me  permets  de 
vous  convier,  chers  confrères  du  Jeune  Barreau.  Fabri- 
cando  fit  faber  :  c'est  à  force  de  labeur  que  nous  deviendrons, 
dans  notre  Ordre,  des  hommes  de  valeur  et  de  lumière .  .  . 

LÉO  Pelland, 

Avocat. 
(à  suivre) 


L'AGRICULTURE  EN  ACADIE 


L'agriculture  est  une  question  vieille  comme  le  monde  ; 
on  en  parle  depuis  le  jour  où  le  Seigneur  dit  à  notre  premier 
père  :     "  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front." 

Nous  n'espérons  donc  pas  intéresser  nos  lecteurs  par 
l'attrait  de  la  nouveauté  ;  encore  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
neuf  à  parler  de  l'agriculture  en  Acadie,  ce  malheureux  pays 
dont  l'histoire  touche  toujours  les  lecteurs  les  plus  blasés. 

Ce  que  nous  nommons  ici  l'Acadie,  c'est  exclusivement 
ce  qui  fut  l'Acadie,  c'est-à-dire  la  Nouvelle-Ecosse.  Non 
pas  que  le  sujet  ne  convienne  en  même  temps  au  Nouveau- 
Brunswick  et  à  l'Ile  Saint-Jean,  premier  nom  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  mais  notre  expérience  s'étant  bornée  à  la 
Nouvelle- Ecosse,  nous  croyons  plus  honnête  de  nous  en 
tenir  à  cette  partie  du  pays. 

Les  premiers  colons  qui  vinrent  de  France  s'établir  en 
Acadie  étaient,  on  le  sait,  de  bons  agriculteurs.  Ils  avaient 
sans  doute  apporté  de  France  ces  habitudes  de  travail, 
d'ordre,  d'économie  et  de  savoir-faire  qui  font  encore  le 
succès  de  la  culture  des  champs  en  France.  On  en  trouve 
un  exemple  curieux  dans  un  livre  peu  connu  du  public. 
Le  recensement  de  Vile  Saint- Jean  et  de  Vile  Royale  en  1752 
far  le  Sieur  de  la  RoqueS^^ 

(1)  Tour  of  inspection  niade  by  the  Sieur  de  la  Roque.  Census  1752. 
Sessionnal  Paper  no.  18,  appendix  A,  part  I.  S-6  Edouard  VII.  A.  1906. 
Nous  n'avons  pas  sous  la  main  le  texte  français. 
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L'auteur  de  ce  singulier  recensement  y  donne,  par  le  menu 
détail,  l'état  des  personnes  et  des  propriétés  acadiennes  dans 
une  bonne  partie  de  l'Ile  Royale  —  le  Cap  Breton  d'aujour- 
d'hui— et  particulièrement  des  environs  de  Louisbourg  et  de 
l'Ile  Madame. 

Il  est  intéressant  d'y  relever  les  détails  sur  l'étendue  de 
terrain  possédée  par  la  population  française  et  les  produits 
qu'elle  retire,  ainsi  que  le  nombre  des  animaux  qu'elle  garde, 

L'Acadie  proprement  dite  faisait  vivre  aussi  un  bon  nom- 
bre de  cultivateurs,  et  d'excellents  cultivateurs,  si  l'on  en 
juge  par  l'avidité  avec  laquelle  les  Anglais  se  portèrent  sur 
les  terres  acadiennes  après  que  la  race  française  eut  été  dis- 
persée sur  les  rivages  de  l'Atlantique. 

Le  "  grand  dérangement  "  ne  nuisit  pas  à  la  foi  catho- 
lique des  dispersés,  mais  on  conçoit  que  les  malheureuses 
victimes  du  crime  de  Lawrence  ne  trouvèrent  pas,  dans  les 
colonies  anglaises  du  sud  les  conditions  qu'il  fallait  pour 
rester  attachées  au  sol.  La  génération  qui  vit  le  jour  sur 
la  terre  de  l'exil  ne  pouvait  pas  y  prendre  le  goût  et  l'habi- 
tude de  l'agriculture.  Ceux  mêmes  qui  purent  revenir  sur 
les  rivages  qui  les  avaient  vus  naître,  se  virent  refuser  d'abord 
le  droit  d'occuper  des  terres  ;  ils  durent  se  contenter  du 
littoral,  se  construire  de  modestes  embarcations  et  se  livrer 
à  la  pêche. 

Ce  nouvel  état  de  vie  allait  produire  de  déplorables  résul- 
tats. Peu  fortunés  les  Acadiens  tombèrent  sous  la  coupe 
d'exploiteurs  ;  les  établissements  jerseyais  de  pêche  em- 
bauchaient les  Acadiens  pour  un  salaire  dérisoire,  et  leurs 
vendaient  des  aliments  et  les  effets  de  lingerie,  si  bien  qu'à 
la  fin  de  l'année  les  pauvres  pêcheurs,  loin  d'avoir  réalisé 
des  bénéfices,  se  trouvaient  endettés  envers  leurs  prétendus 
protecteurs,  et  l'argent  manquait  à  la  maison. 

On  vit  alors  la  jeunesse  acadienne  reprendre  le  chemin  des 
États-Unis  et  chercher  de  l'emploi  dans  les  usines  américai- 
nes, tandis  que  les  parents  restés  en  Acadie  achetaient  les 
produits  agricoles  des  Anglais  et  des  Écossais. 


L'Agriculture  en  Acadie  25 

Il  y  a  encore  environ  huit  ans,  la  seule  paroisse  du  Petit 
Arichat  achetait  chaque  année  pour  $1800.00  de  légumes 
et  de  fruits  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Il  fallait  un  remède  à  cette  situation.  Il  fallait  pousser 
les  Acadiens  vers  la  culture  du  sol  ;  il  fallait  les  déterminer 
à  acheter  des  terres,  à  les  cultiver  eux-mêmes,  à  y  établir 
leurs  fils  ;  il  fallait  utiliser  le  prône  dominical,  les  conver- 
sations de  chaque  jour,  les  moindres  rencontres  de  la  vie, 
bien  plus,  la  parole  publique  sous  forme  de  conférence  pour 
atteindre  le  but  rêvé. 

Cette  tâche  rude  était  naturellement  dévolue  au  clergé, 
au  clergé  français  surtout.  Un  grand  obstacle  se  dressait 
devant  les  missionnaires  agricoles  :  l'homme  qui  se  livre 
à  la  pêche,  qui  s'est  donné  à  cette  grande  charmeuse  qu'est 
la  mer,  prend  dans  son  métier  de  marin  une  certaine  anti- 
pathie pour  les  travaux  des  champs  ;  sa  journée  est  presque 
toute  employée  à  recueillir  la  boèle — c'est  l'appât  pour  le 
poisson  —  et  la  morue,  le  hadeck  ou  l'espadon. 

L'utilisation  pratique  des  moteurs  à  essence  fut  un  premier 
progrès.  La  chaloupe  ou  la  goélette  poussée  par  ce  moteur 
fait  en  beaucoup  moins  de  temps  le  trajet  d'aller  et  retour  en 
mer.  Le  pêcheur  peut  donc  faire  deux  parts  de  sa  journée  : 
au  petit  jour  il  va  relever  le  hareng,  fait  sa  pêche,  peut  ren- 
trer au  port  vers  le  milieu  du  jour,  préparer  son  poisson  pour 
la  salaison,  et  il  lui  reste  encore  du  temps  à  utiliser  ;  d'autre 
part  il  peut  compter  les  jours  de  brouillard  intense,  où  l'on  ne 
peut  sortir  en  mer  :  que  fera-t-il  de  ce  temps  ?  Il  l'emploie- 
ra à  cultiver  son  lopin  de  terre,  si  l'on  a  eu  soin  de  lui 
montrer  que  la  terre  vaut  la  peine  qu'on  s'occupe  d'elle. 

En  effet  cette  conviction  élémentaire  était  à  établir  dans 
l'esprit  acadien.  Combien  de  braves  gens,  quand  on  leur 
parlait  de  cultiver  la  terre,  s'écriaient  en  haussant  les  épaules: 
"  Mais,  Père,  cette  terre-là  ne  vaut  rien  ;  c'est  de  la  savane  ; 
il  n'y  a  que  des  pierres." 

Il  fallait  une  éducation.  Il  fallait  prêcher  sur  la  vertu 
du  drainage,  sur  les  beautés  de  l'épierrage  et  du  défrichement. 
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La  prédication  ne  fut  pas  sans  efifets  :  du  moins,  là  où  le 
clergé  voulut  bien  donner  lui-même  l'exemple.  On  vit 
donc  le  pasteur  du  troupeau  du  Seigneur  devenir  en  même 
temps  pasteur  ordinaire  et  laboureur.  Des  savanes  —  des 
swumps  —  devinrent  prairies,  des  coteaux  rocheux  se  cou- 
vrirent de  pommes  de  terre  et  de  légumes  de  toute  sorte, 
et  les  braves  gens  se  disaient  sur  le  perron  de  l'église,  au 
sortir  de  la  grand'messe  :  "Notre  curé  va  avoir  une  belle 
crop  " —  entendez  récolte  — .  L'exemple  fut  contagieux  ; 
on  se  mit  à  drainer  et  à  cultiver,  et  aujourd'hui  telle  paroisse 
qui  jadis  importait  à  grands  frais  ses  légumes  et  céréales, 
produit  pour  près  de  2000  piastres  d'avoine,  de  deux  à  trois 
mille  piastres  en  pommes  de  terre  sans  compter  un  grand 
nombre  d'autres  légumes  tels  que  fèves,  haricots,  choux, 
navets,  oignons,  et  beaucoup  de  fraises. 

La  guerre  vint  :  elle  eut  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
pour  notre  industrie  agricole.  Inconvénients,  en  ce  qu'elle 
nous  enleva  la  meilleure  partie  de  la  main-d'œuvre  ;  avan- 
tages, en  ce  qu'elle  fit  monter  le  prix  des  produits  agricoles, 
et  encouragea  puissamment  nos  cultivateurs  à  développer 
leur  industrie. 

On  peut  donc  dire  que  l'élan  est  donné,  et  ce  résultat  est 
très  appréciable.  Ce  sera  encore  un  mérite  pour  le  clergé 
français  au  Canada.  L'élément  protestant  est  le  premier 
en  Nouvelle-Ecosse,  à  reconnaître  ce  mérite,  du  moins,  nous 
parlons  de  l'élément  le  plus  sain  de  cette  population.  Le 
premier  ministre,  M.  Murray,  a  publiquement  exprimé  sa 
satisfaction  d'un  tel  changement,  en  plus  d'une  circonstance. 
Sous  sa  vigoureuse  impulsion,  le  mouvement  ne  pourra  que 
s'accroître  ;  les  conférences  continueront  d'éclairer  la  popu- 
lation acadienne,  de  lui  signaler  les  meilleures  méthodes, 
les  meilleurs  outils,  les  engrais  les  plus  eflBcaces,  et  surtout 
elles  lui  inspireront  l'esprit  de  travail  et  d'économie  sans 
lequel  les  meilleures  méthodes  ne  peuvent  donner  de  bons 
résultats  ;  cette  semence,  du  reste,  tombera  en  bonne  terre,, 
car  les  Acadiens  se  montrent  très  désireux  de  s'instruire. 
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Lord  Burnham,  chef  de  la  délégation  de  la  presse  impériale, 
a  envoyé,  au  moment  de  son  départ,  un  message  au  peuple 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  il  y  remarque,  avec  raison,  que  le 
sol  de  notre  province  peut  faire  vivre  une  population  plus 
nombreuse,  et  qu'un  bon  nombre  de  colons  anglais  et  écos- 
sais devraient  venir  s'y  établir.  Les  Acadiens  entendront 
aussi  cet  appel  :  les  terres  qui  sont  bonnes  pour  les  Europé- 
ens, sont  bonnes  à  prendre  pour  eux  aussi  ;  c'est  en  s' empa- 
rant du  sol  qu'ils  pourront  arriver  à  jouer  le  beau  rôle  qui 
leur  est  réservé  par  la  Divine  Providence  en  cette  contrée 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  ouvrir  à  la  civilisation  chrétienne. 

J.-Êdouard  Robitaille,  ptre, 

Curé   du   Petit   Arichat. 
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Le  20  SEPTEMBRE  1870.  —  Ne  pereat  memoria. 

S'il  est  des  souvenirs  qui  ne  doivent  jamais  être  oubliés, 
ceux  qui,  dans  leur  tristesse,  évoquent  la  mémoire  de  l'écra- 
sement du  droit  sous  les  efforts  de  la  violence  ne  sauraient 
être  ensevelis  dans  le  silence,  sans  outrager  la  justice  contre 
laquelle  nulle  prescription  ne  peut  prévaloir. 

Voici  la  chronique  romaine  des  triées  journées  de  septem- 
bre, il  y  a  cinquante  ans. 

C'est  le  procès-verbal  d'un  acte  appelé  par  Pie  IX  :  «  la 
plus  affreuse  injustice.»  Dès  le  milieu  du  mois  d'août  1870, 
le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  II,  assuré  de  n'avoir 
pas  à  lutter  contre  les  troupes  françaises  occupées  à  com- 
battre les  armées  allemandes  qui  avaient  envahi  la  France, 
accumula  sur  les  confins  de  l'État  pontifical  des  masses  de 
troupes  considérables.  Aux  premières  demandes  d'expli- 
cation qui  furent  adressées  par  Rome  et  Paris,  le  cabinet 
de  Florence  répondit  que  ces  mouvements  armés,  loin 
d'être  dirigés  contre  l'indépendance  du  S.  Siège,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  faire  respecter  la  «  Convention  du  13 
septembre  »  et  d'empêcher  toute  tentative  garibaldienne. 
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La  Secrétairerie  d'État,  croyant  à  la  bonne  foi  de  cette 
réponse,  ou  paraissant  y  croire,  alla  même  jusqu'à  blâmer  le 
commandant  de  la  province  de  Viterbe  des  mesures  mili- 
taires que  la  prudence  lui  avait  conseillé  de  prendre. 

Mais  à  peine  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan  et  de  la 
chute  de  l'empire  fut-elle  connue,  que  le  ministère  italien 
ordonna  aux  généraux  Bixio,  Cadorna  et  Angioletti  de 
dessiner  leur  mouvement  en  avant.  En  même  temps,  le 
comte  de  San-Martino  se  rendait  à  Rome  pour  remettre 
à  Pie  IX  une  lettre  du  roi  Victor-Emmanuel  II  qui,  tout  en 
se  déclarant  le  dévot  fils  de  Sa  Sainteté,  l'invitait  à  renoncer 
spontanément  à  sa  souveraineté  pour  lui  éviter  la  peine 
de  la  lui  enlever  de  vive  force,  car,  ajoutait-il,  son  coeur  ne 
pouvait  plus  longtemps  résister  aux  cris  de  l'Italie.  Le 
Souverain  Pontife  répondit  avec  cette  haute  majesté  qui 
lui  était  propre,  et  congédia  l'ambassadeur  auquel  il  remit 
pour  son  malheureux  maitre  une  lettre  qui  rappelait  les 
fières  protestations  de  Grégoire  VII. 

On  était  au  9  septembre. 

Le  10,  sans  déclaration  de  guerre  et  sans  ultimatum  régu- 
lier, le  territoire  pontifical  fut  envahi  sur  six  points  différents. 
Les  postes  de  gendarmerie  des  frontières,  un  détachement 
de  20  zouaves  à  Bagnorea  et  quelques  patrouilles  de  dragons 
n'ayant  pu  être  prévenus,  enveloppés  par  des  forces  nom- 
breuses, furent  faits  prisonniers  de  guerre,  et  devinrent 
l'objet  de  toutes  sortes  de  vexations.  Le  corps  d'armée  du 
général  Cadorna,  campé  à  Magliano,  passa  le  Tibre  au 
Ponte-Felice,  et  somma  la  vieille  forteresse  de  Cività- 
Castellana  de  capituler.  La  garnison  composée  de  98 
zouaves,  de  30  soldats  disciplinaires,  de  quelques  gendar- 
mes et  de  4  invalides,  n'avait  pas  une  seule  pièce  d'artillerie. 
Aux  trois  sommations  qui  lui  furent  faites,  le  capitaine 
Résimont,  commandant  la  place,  répondit  qu'il  ne  se  rendrait 
qu'après  avoir  brûlé  sa  dernière  cartouche  sur  la  dernière 
pierre  du  fort.  Puis  il  envoya  à  Rome  cette  belle  dépêche  : 
«  Nous  sommes  140  ;  l'ennemi  fort  de  12,000  hommes  nous 
attaque.     Adieu.» 
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Cette  noble  résistance  obligea  les  Piémontais  à  entrer 
dans  la  voie  des  hostilités  et  à  consommer  leur  crime. 
Cadorna  fit  investir  la  ville  par  une  division  de  12,000 
hommes  et  ordonna  la  mise  en  batterie  de  24  canons  de 
campagne.  En  moins  de  3  heures,  les  assiégeants  avaient  la 
triste  gloire  d'avoir  abattu  une  forteresse  élevée  au  XVe  siècle; 
et  la  petite  troupe  pontificale  était  enlevée  après  avoir 
brûlé  sa  dernière  cartouche  et  fait  éprouver  à  l'ennemi  des 
pertes  qu'il  n'osa  pas  avouer. 

Tandis  que  deux  de  ses  brigades  étaient  ainsi  arrêtées 
devant  Cività-Castellana,  le  général  Cadorna  en  envoyait 
une  troisième  sur  la  grand'route  de  Rome,  pour  combiner 
avec  la  division  du  général  Bixio  le  mouvement  qui  devait 
couper  toute  retraite  à  la  garnison  de  Viterbe  et  faire  pri- 
sonnier le  baron  de  Charette,  commandant  la  province. 
Mais  le  vaillant  colonel  des  zouaves  pontificaux  déjoua 
ce  plan  par  une  manoeuvre  de  grande  audace.  Avec  750 
hommes  seulement  et  2  canons,  il  se  retrancha  à  Viterbe, 
derrière  de  faibles  ouvrages,  trompant  ainsi  l'ennemi  sur 
ses  intentions  ;  puis,  lorsque  la  ville  fut  investie  de  trois 
côtés  et  que  déjà  les  avant-gardes  ennemies  pénétraient  dans 
les  faubourgs,  il  se  replia  fièrement  et  en  bon  ordre  par  la 
seule  route  restée  libre,  tenant  à  distance  de  tirailleurs  la 
cavalerie  piémontaise.  Averti  bientôt  que  cette  route  elle- 
même  était  occupée  un  peu  plus  loin  par  une  brigade  de 
5,000  hommes  venue  par  le  chemin  de  Corneto,  il  n'en  conti- 
nua pas  moins  sa  marche  jusqu'à  Monte-Romano  à  quel- 
ques kilomètres  de  l'ennemi.  Là,  il  se  jeta  brusque- 
ment dans  les  bois  et  les  montagnes,  commençant  de 
nuit  par  des  chemins  impossibles  une  marche  fantastique, 
dans  laquelle  les  soldats  montrèrent  une  extraordinaire 
énergie,  faisant  60  kilomètres  presque  sans  nourriture  ni 
repos,  et  sauvant  canons  et  bagages  au  milieu  des  précipices. 
Le  13  septembre,  Charette  arrivait  à  Rome,  où  tout  le  monde 
le  croyait  perdu,  le  sachant  poursuivi  et  traqué  par  25,000 
hommes. 
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Cette  armée  de  25,000  hommes,  réunie  sous  le  commande- 
ment de  Bixio,  arriva  sous  les  murs  de  Cività-Vecchia  et 
l'investit  du  côté  de  la  terre.  Pendant  ce  temps,  une  flotte 
de  douze  vaisseaux  cuirassés  italiens  bloquaient  la  ville  du 
côté  de  la  mer  et  la  menaçaient  du  bombardement.  Mal- 
heureusement, le  commandant  de  la  place,  le  colonel  Serra, 
officier  indigène,  se  laissa  impressionner  par  les  assiégeants 
et  par  les  récriminations  des  habitants  excités  par  les  consuls 
de  diverses  puissance-s.  Sachant  la  fermeté  de  la  petite 
troupe  de  500  zouaves  qui  était  dans  la  ville  et  connaissant 
l'énergie  particulière  du  chef  du  bataillon,  M.  d'Albiousse, 
il  l'envoya  sur  un  point,  tandis  que  sur  un  autre,  au  milieu 
d'une  nuit  obscure,  il  livra  Cività-Vecchia  à  l'ennemi, 
disparaissant  aussitôt  lui-même  pour  éviter,  sans  doute, 
qu'une  balle  vengeresse  ne  vînt  le  punir  de  sa  félonie. 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  la  place  parvint  à  Rome 
le  16,  portée  par  un  parlementaire  italien.  Au  moment  de 
toucher  à  la  réalisation  de  ses  voeux,  le  gouvernement  de 
Florence  semblait  se  recueillir  avec  l'émotion  d'un  coupable 
effrayé  de  son  oeuvre.  Le  siège  de  la  capitale  de  la  catho- 
licité par  un  roi  catholique,  l'agression  injustifiable  d'une 
armée  de  80,000  hommes  contre  un  vieillard  défendu  par 
8,500  soldats,  ce  honteux  dénouement  de  tant  de  fourberies 
diplomatiques,  tout  cela  avait  un  cachet  odieux  que  le 
gouvernement  piémontais  eût  préféré  ensevelir  dans  le 
silence  d'une  capitulation  immédiate,  spontanée,  sans  que 
la  nouvelle  en  fut  répandue  dans  le  monde  par  le  bruit  du 
canon.  Aussi,  pendant  les  trois  jours  qui  précédèrent 
la  prise  de  Rome,  ce  furent  des  allées  et  venues  perpétuelles 
d'envoyés  extraordinaires  essayant  d'obtenir  la  reddition  de 
Rome  par  la  persuasion. 

Le  compte-rendu  de  l'entrevue  du  général  Kanzler, 
ministre  des  armes  et  commandant  en  chef  des  troupes 
pontificales,  avec  le  comte  de  Mala-Volta,  aide  de  camp  de 
Victor-Emmanuel,  révèle  bien  l'état  d'esprit  des  gouver- 
nants italiens,  au  moment  où  les  armées  étaient  devant  la 
capitale  de  la  Chrétienté. 
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«  Vous  auriez  tort,  général,  disait  l'envoyé  piémontais, 
de  pousser  le  Pape  à  la  guerre  pour  sauver  l'honneur  de  vos 
troupes,  car  dans  la  défense  de  Cività-Castellana  et  la 
retraite  de  Viterbe  les  soldats  pontificaux  ont  donné  assez 
de  preuves  d'héroïsme  et  de  sang-froid.» 

«  Votre  Excellence  fait  erreur,  répliqua  Kanzler,  je  ne 
pousse  pas  le  Pape  à  la  guerre  ;  je  défends  simplement, 
sous  son  ordre,  mon  Souverain  indignement  attaqué. 
Quant  à  l'honneur  de  mes  troupes,  il  est  assez  haut  pour  que 
je  n'ai  pas  à  y  songer.» 

«  Le  roi  d'Italie,  mon  maître,  les  a  en  si  parfaite  estime, 
qu'il  m'autorise  à  leur  offrir,  au  cas  d'une  capitulation,  leur 
incorporation  dans  son  armée  avec  tous  grades  et  dignités.» 

"Le  roi  d'Italie  peut  conserver  ses  grades  et  dignités  pour 
qui  les  accepte  !  Après  l'agression  dont  nous  sommes  vic- 
times, pas  un  de  mes  soldats  ne  voudrait  servir  sous  de  tels 
drapeaux  !» 

«  Mais  songez-y  donc,  général,  vous  rejetez  la  partie 
quand  elle  est  belle  encore.  Vous  brisez  l'avenir  de  vos 
officiers  et  le  vôtre  propre.» 

«  C'en  est  trop.  Et  je  crois  vraiment  que  Votre  Excel- 
lence s'oublie  ;  à  moins  qu'elle  ne  soit  venue  ici  pour  nous 
marchander  une  trahison.  Dans  ce  cas,  j'aurais  le  regret  de 
ne  pas  l'entendre  davantage.» 

((  Eh  bien  !  puisque  vous  le  voulez,  le  sort  en  est  jeté  ! 
Au  lieu  d'une  capitulation  honorable  que  je  vous  offre 
aujourd'hui,  vous  aurez  demain  la  honte  d'une  défaite.» 

«  Assez,  Excellence.  Vous  nous  proposez  le  déshonneur, 
et  nous  préférons  la  défaite.  La  honte  en  retombera  sur 
l'Italie,  qui  aura  mis  80,000  hommes  et  une  artillerie  formi- 
dable pour  réduire  8,500  soldats  fidèles  qu'elle  n'aura  pu 
corrompre  !» 

Cette  entrevue  se  passa  le  18  septembre. 

Les  assiégeants,  toutefois,  temporisèrent  un  jour  encore. 
Car  si  le  général  Kanzler  pouvait  compter  sur  le  dernier  de 
ses  soldats,  il  n'en  était  pas  de  même  du  général  Cadorna. 
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Les  troupes  italiennes,  mal  nourries,  mal  équipées,  fatiguées 
par  les  fièvres,  marchaient  à  contre-coeur  ;  en  plus,  les  deux 
tiers  de  l'armée,  composés  de  Napolitains  et  de  quelques 
provinces  foncièrement  catholiques,  goûtaient  peu  cette 
campagne  sacrilège,  et  promettaient  de  tirer  en  l'air  plutôt 
que  d'encourir  l'excommunication.  Les  bersaglieri  seuls 
et  l'artillerie,  de  race  piémontaise,  offraient  quelque  résis- 
tance. Cadorna  avait  donc  tout  lieu  de  craindre  que, 
si  un  premier  assaut  était  repoussé,  le  désordre  ne  se  mît 
dans  les  rangs.  Aussi,  avant  de  se  heurter  contre  l'indomp- 
table fidélité  des  pontificaux,  voulut-il  s'assurer  la  réussite 
par  la  félonie  et  par  l'intrigue. 

Depuis  le  début  des  revers  de  la  France,  le  ministre  de 
Prusse  à  Rome,  le  baron  d'Arnim,  jouissait  auprès  du  cardinal 
Antonelli  d'une  considération  fâcheuse  et  qui,  plusieurs 
fois,  avait  justement  froissé  les  Français  au  service  du  Saint- 
Siège. 

Cet  hypocrite  personnage  essayait  de  persuader  le  Vatican 
que  la  Prusse  protestante,  jalouse  de  l'influence  que,  na- 
guère encore,  la  France  catholique  conservait  à  Rome, 
jouerait  désormais  le  rôle  de  la  Fille  ainée  de  l'Église,  et 
saurait  faire  respecter  la  neutralité  du  Souverain  Pontife. 
Puis,  il  courait  à  Florence,  secouait  les  derniers  scrupules 
du  roi  et  demandait  qu'on  pressât  l'affaire.  Le  cardinal 
Antonelli,  se  méprenant  complètement  sur  le  caractère  du 
baron  d'Arnim,  facilita  son  jeu  en  lui  donnant  une  mission 
de  confiance  et  de  pacification.  L'ambassadeur  de  Prusse 
passa  toute  la  journée  du  19  au  camp  italien,  expliqua  la 
position  et  la  force  des  retranchements  romains,  indiqua 
les  maisons  à  incendier  pendant  le  bonbardement  pour 
impressionner  le  pape,  et  promit  son  concours  officieux  pour 
hâter  la  reddition  de  la  place. 

Dans  l'entourage  de  Pie  IX,  une  foule  de  faux  amis 
et  d'hypocrites  serviteurs,  plus  ou  moins  vendus  au  gou- 
vernement piémontais,  connaissant  la  mansuétude  du  Pape 
et  son  horreur  du  sang  versé,  évoquaient  habilement  le 
nom  de  Jules  IL     On  lui  reprochait  avec  un  respect  simulé 
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son  attachement  pour  sa  vaillante  petite  armée,  et  les  mar- 
ques de  paternelle  affection  qu'il  prodiguait  à  ces  milliers 
de  jeunes  gens  dont  le  dévouement  ne  connaissait  ni  âges, 
ni  distances,  étaient  traitées  de  regrettable  faiblesse. 

Antonelli,  personnellement  hostile  au  régiment  des 
zouaves  et  à  tout  ce  qui  rappelait  le  génie  de  Lamoricière, 
entravait  de  son  côté  les  moyens  sérieux  de  défense.  Il 
empêcha  d'abattre  les  arbres  et  d'arracher  les  vignes  du 
périmètre  de  la  zone  militaire,  interdit  toute  sortie  offensive 
de  la  garnison,  et  arracha  au  Saint-Père  la  lettre,  sublime 
d'ailleurs,  qui  devait  briser  le  coeur  et  l'épée  de  ses  généreux 
défenseurs. 

Le  20  septembre,  à  5  heures  du  matin,  plus  de  250  bou- 
ches à  feu  commencèrent  à  lanr  er  leurs  projectiles  contre  la 
ville  éternelle.  La  position  des  troupes  pontificales  et  de 
leurs  batteries,  même  les  batteries  masquées  et  les  seconds 
ouvrages,  avait  été  indiquée  si  exactement  à  l'ennemi 
que  son  tir  était  d'une  justesse  surprenante.  Mais  la 
précision  de  l'artillerie  pontificale  n'était  pas  moindre. 
Avec  quatorze  canons  seulement  et  deux  pbusiers 
de  montagne,  elle  ripostait  sur  toute  la  ligne,  bravant  l'énor- 
me inégalité  de  force  et  de  nombre  par  son  sang-froid.  A 
la  porte  Saint-Sébastien,  les  batteries  ennemies  furent  deux 
fois  réduites  au  silence,  à  la  porte  de  Saint-Jean-de-Latran, 
où  commandait  Charette,  elles  furent  démontées  quatre 
fois.  Sur  ces  deux  points,  on  ne  s'inquiétait  guère  de 
l'écroulement  des  portes  et  des  brèches  que  faisaient  les 
canons  piémontais  dans  les  vieux  remparts  de  la  ville  ; 
une  seconde  ligne  de  défense  avait  été  préparée  dans  la 
nuit  précédente,  et  sous  des  feux  croisés,  aucun  des  assail- 
lants qui  auraient  passé  la  brèche  n'aurait  pu  échapper  à 
la  mort.  Lassés  d'un  combat  d'artillerie  qui  les  couvrait 
d'obus  sans  qu'ils  puissent  répondre,  les  zouaves  attendaient 
avec  impatience  que  les  colonnes  d'attaque  fissent  leur 
mouvement,  lorsque  vers  dix  heures  et  demi  un  cri  de  rage 
et  de  désespoir  retentit  de  partout  :  le  drapeau  blanc 
venait  d'être  hissé  sur  la  coupole  de  Saint-Pierre  ! 
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Prévenu  par  ses  espions  et  les  traîtres  de  la  ville  que  les 
points  vulnérables  étaient  précisément  ceux  qui  parais- 
saient le  mieux  défendus,  le  général  Cadorna  avait  massé 
de  profondes  colonnes  et  une  artillerie  considérable  aux 
trois  arceaux  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer  et  la  porte  Pia  ; 
le  lieutenant-colonel  de  Castella,  chargé  de  cette  partie 
de  la  défense,  n'avait  sous  ses  ordres  que  4  compagnies  de 
carabiniers  suisses,  3  compagnies  de  zouaves  et  2  canons. 
Il  tint  héroïquement  plus  de  quatre  heures  sous  un  feu 
formidable  ;  mais  ayant  ses  canons  démontés  et  un  grand 
nombre  de  ses  hommes  hors  de  combat,  il  dut  se  replier 
sur  sa  seconde  ligne.  L'ennemi  alors  tenta  l'assaut,  mais  il 
fut  repoussé  deux  fois  par  une  mousqueterie  bien  nourrie. 
Encouragés  par  ce  succès,  les  pontificaux  voulaient  prendre 
l'offensive  ;  de  Troussures  et  son  bataillon  arrivaient  pour  les 
soutenir,  quand  là,  comme  aux  portes  de  Saint-Sébastien 
et  de  Saint-Jean-de-Latran,  un  cri  de  douleur  s'échappe  de 
toutes  les  poitrines  :  le  drapeau  blanc  flotte  sur  Saint- 
Pierre  !  Spectacle  navrant  que  la  vue  de  tous  ces  braves 
venus  volontairement  offrir  leur  sang  à  la  plus  noble  des 
causes  et  dont  l'élan  était  brisé  au  moment  de  la  lutte  suprê- 
me et  peut-être  du  succès. 

((  Jamais  je  n'ai  obéi  avec  une  plus  grande  rage  au  coeur  ", 
disait  un  jour  le  général  de  Charette  à  l'auteur  de  ces 
lignes,  et  en  versant  des  larmes  au  souvenir  de  cet  ordre  qui 
ne  lui  avait  plus  permis  de  verser  son  sang  pour  la  plus 
belle  des  causes. 

A  la  porte  Pia,  comme  ailleurs,  les  pontificaux  se  soumi- 
rent immédiatement  aux  ordres  du  Vatican  et  cessèrent 
leur  feu,  mais  l'ennemi  continua  le  sien  pendant  plus  de 
vingt  minutes  encore,  et  le  dernier  coup  de  canon,  en  empor- 
tant un  créneau  du  rempart,  fracassa  la  tête  du  zouave 
Maurice  de  Giry,  d'Avignon,  qui,  la  veille,  avait  écrit  à  sa 
mère  qu'il  avait  demandé  à  Dieu  de  lui  donner  la  gloire 
du  martyre. 
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Ce  fut  en  piétinant  avec  rage  le  cadavre  de  ce  héros 
chrétien  que  les  soldats  piémontais  entrèrent  dans  la  ville 
sainte,  comme  y  pénétrèrent  autrefois  les  troupes  venues  pour 
détruire  le  vieil  empire  romain. 

Mais  revenons  à  l'intrigue  qui,  en  ces  jours  de  tristesse, 
se  tramait  autour  de  l'infortuné  Pie  IX.  —  Le  Souverain 
Pontife  était  entre  deux  courants  :  d'un  coté,  le  cardinal 
Antonelli,  trompé  par  l'ambassadeur  de  Prusse,  croyait 
à  l'intervention  de  cette  puissance  et  conseillait  la  capitu- 
lation sans  combat  ;  de  l'autre,  le  loyal  Kanzler,  se  méfiant 
des  fourberies  diplomatiques,  et,  sachant  le  dévouement 
absolu  de  l'armée,  espérait  encore  sauver  Rome  par  la 
force.  Le  cardinal,  ayant  plus  d'influence,  obtint  du 
Pape,  le  19  au  soir,  la  lettre  suivante  dont  il  a  été  déjà 
question  : 

Général, 

Au  moment  où  va  se  consommer  un  grand  sacrilège  et 
la  plus  énorme  des  injustices,  au  moment  où  l'armée  d'un 
roi  catholique,  sans  provocation  aussi  bien  que  sans  la 
moindre  apparence  d'un  grief  quelconque,  investit  et 
assiège  la  capitale  du  monde  catholique,  j'éprouve  avant 
toutes  choses  le  besoin  de  vous  remercier,  vous,  général,  et 
toute  votre  armée,  de  la  généreuse  conduite  qu'elle  a  tenue 
jusqu'à  ce  jour,  du  dévouement  dont  elle  a  fait  preuVe  envers 
le  Saint-Siège,  et  de  la  volonté  qu'elle  témoigne  de  se  consa- 
crer entièrement  à  la  défense  de  cette  capitale. 

«  Je  désire  que  ces  paroles  servent  de  document  solennel 
propre  à  attester  la  discipline,  la  loyauté  et  la  valeur  témoi- 
gnées par  l'armée  au  service  de  ce  Saint-Siège. 

«  En  ce  qui  regarde  la  durée  de  la  défense  de  Rome,  le 
devoir  m'impose  d'ordonner  que  cette  défense  consiste  uni- 
quement en  une  protestation  de  nature  à  constater  la  vio- 
lence et  rien  de  plus  ;  c'est-à-dire  qu'il  s'agira  d'entrer  en 
pourparlers  pour  la  reddition  de  la  place,  à  peine,  à  peine  (sic) 
la  brèche  ouverte. 
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«  Dans  un  moment  où  l'Europe  entière  déplore  ces  innom- 
brables victimes  qu'amoncelle  une  guerre  entre  deux  grandes 
nations,  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  malgré  l'injustice  et  l'agression  qu'il  subit,  se 
décide  à  consentir  à  une  grande  effusion  de  sang.  Notre 
cause  est  la  cause  de  Dieu  et  nous  remettons  tout  entière 
notre  défense  entre  ses  mains.  Je  vous  bénis  de  coeur, 
vous,  général,  et  toutes  vos  troupes. 

Pie  P.  IX 

Du  Vatican,  le  19  septembre  1870. 

Cette  lettre  portait  comme  suscription  : 

«  A  n'ouvrir  que  lorsque  l'ennemi  aura  commencé  la 
brèche.» 

Le  brave  général,  comprenant  que  ce  pli  renfermait  un 
ordre  de  «  capitulation  »,  ne  l'ouvrit  que  lorsqu'il  vit 
flotter  le  drapeau  parlementaire,  et  après  une  lutte  de  cinq 
heures  et  demie,  lutte  héroïque  qui  aurait  pu  se  prolonger 
plusieurs  jours,  sans  les  odieuses  menées  du  baron  d'Arnim. 

Celui-ci,  ayant  eu  connaissance  de  la  lettre  du  Saint- 
Siège  au  général,  fut  un  peu  surpris,  dans  la  matinée  du  20, 
de  voir  le  bombardement  continuer  et  la  canonade  redoubler 
de  vigueur  à  chaque  nouvelle  heure  du  combat.  Peu  con- 
fiant dans  la  ténacité  des  troupes  italiennes  et  sachant  au 
contraire  la  fermeté  et  l'exaltation  des  soldats  pontificaux, 
il  se  rendit  en  toute  hâte  chez  Antonelli  et  se  fit  introduire 
par  le  cardinal  auprès  du  vénéré  Pontife  qu'il  trahissait 
par  un  baiser. 

Pie  IX,  à  genoux  et  plein  de  foi,  priait  le  Dieu  de  Lépante. 
L'ambassadeur  le  supplia  d'arrêter  une  «  effusion  de  sang 
inutile  »,  lui  affirma  que  ses  troupes  étaient  «  enfoncées 
sur  tous  les  points,»  et  que  le  drapeau  blanc  hissé  sur  la 
coupole  de  Saint-Pierre  pourrait  seul  arrêter  «  le  massacre 
de  tant  d'héroïques  jeunes  gens.»  Puis,  avec  des  larmes 
hypocrites,  il  plaignit  le  sort  du  malheureux  Vieillard,  dont 
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«  la  capitale  était  déjà  la  proie  des  flammes.»  Le  Saint- 
Père  s'approcha  vivement  de  sa  fenêtre  et  vit  deux  incendies 
considérables.  C'étaient  ceux  de  deux  maisons  que  d'Arnim 
avait  indiquées  à  l'artillerie  de  Bixio  et  dont  la  situation 
dans  l'axe  des  fenêtres  des  pièces  habitées  par  le  Pape, 
devait  offrir  un  spectacle  émotionnant  aux  yeux  du  Souve- 
rain Pontife. 

Ce  fut  le  coup  de  grâce.  Pour  sauver  son  armée,  pour 
sauver  Rome,  Pie  IX  fit  un  acte  courageux  de  résignation,  et 
prenant  à  témoin  le  corps  diplomatique,  qui  s'était  rendu 
au  Vatican  pour  assister  le  Pape  en  ces  heures  si  tragiques, 
il  se  décida  à  faire  hisser  le  drapeau  de  la  capitulation. 

Mais  l'intrigue  du  baron  d'Arnim  qui,  en  la  circonstance, 
fut  non  moins  l'homme  de  la  Prusse  que  celui  du  gouverne- 
ment italien,  ne  fut  que  le  commencement  des  hontes  que 
l'Italie  allait  accumuler  sur  sa  victoire. 

Dès  l'armistice  proclamé,  les  troupes  pontificales  cessèrent 
le  feu,  conservant  les  positions  qu'elles  occupaient.  L'armée 
italienne,  au  contraire,  profita  de  la  trêve  pour  avancer, 
s'emparer  des  points  importants  et  faire  prisonniers,  contre 
tout  droit  des  gens,  de  200  ou  300  hommes  surpris  isolément. 
A  la  porte  Pia,  le  chef  de  bataillon  de  Troussures,  seul  et 
l'épée  au  fourreau,  voulut  s'opposer  courageusement  à  cette 
violation  flagrante  de  toutes  les  lois  de  la  guerre.  Pendant 
qu'il  parlementait  avec  l'officier  italien,  il  courut  les  plus 
grands  dangers  et  dut  se  retirer  devant  la  force.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  faussement  que  Rome  avait  été  prise  d'assaut 
du  côté  de  la  porte  Pia. 

Impossible  de  faire  le  récit  des  brutalités  dont  furent 
victimes  les  prisonniers  faits  pendant  l'armistice.  On  les 
livra  à  la  populace  qui  leur  cracha  au  visage,  les  couvrit 
d'ordures,  les  traina  dans  tous  les  quartiers,  en  frappant 
lâchement  ces  nobles  soldats  désarmés  par  trahison. 

Un  aumônier  fut  blessé  par  les  bersaglieri  piémontais  en 
voulant  arracher  de  leurs  mains  le  corps  d'un  zouave,  afin 
de  le  préserver  de  la  mutilation.     Enfin,  ce  qui  est  le  dernier 
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outrage  à  l'honneur  humain,  deux  Soeurs  de  Charité  furent 
massacrées,  et  par  ordre  les  médecins  ou  chirurgiens  de 
l'hôpital  militaire  durent  abandonner  sans  soins  leurs 
malades.  Et  cependant,  tous  portaient  au  bras  le  brassard 
de  la  croix  rouge,  et  l'Italie  comme  l'État  romain  avaient 
adhéré  à  la  convention  de  Genève. 

Dans  la  soirée  du  20,  les  zouaves  pontificaux  vinrent 
camper  sur  la  place  Saint-Pierre,  et  monter  pour  la  dernière 
fois  la  garde  d'honneur  devant  les  portes  closes  de  la  Basi- 
lique qui  renferme  la  tombe  de  Celui  auquel  le  Christ  a 
prédit  l'éternelle  victoire  sur  les  forces  de  l'enfer.  Qui 
pourra  jamais  raconter  ce  qui  se  passait  dans  ces  âmes  de 
héros  qui  pleuraient  de  vivre  encore  ! 

Le  21,  à  midi,  au  milieu  des  sanglots  de  son  entourage, 
l'infortuné  Pie  IX  parut  à  sa  fenêtre  et  donna  sa  bénédiction 
à  ces  braves  coeurs  venus  de  tous  les  points  du  monde  pour 
le  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  dont 
il  ne  croyait  pas  devoir  accepter  le  sacrifice.  A  ce  spectacle, 
tous  les  coeurs  montèrent  si  spontanément  vers  lui  dans  une 
immense  acclamation  que,  sous  le  choc  de  tant  d'émotions, 
son  noble  coeur  s'évanouit. 

D'après  l'ordre  du  jour  du  général  Kanzler  et  confor- 
mément aux  clauses  de  la  capitulation,  l'armée  sortit  de 
Rome  par  la  porte  S. -Pancrace  avec  armes  et  bagages,  et 
défila  devant  les  corps  ennemis  qui  lui  rendirent  tous  les 
honneurs,  fanfares,  tambours,  clairons  sonnant  «aux  champs». 

On  déposa  les  armes  sur  un  pré  dans  la  villa  Pamphili. 
Il  y  avait  dans  cette  douloureuse  opération  quelque  chose 
de  déchirant  qui  rappelait  aux  Français  le  désastre  si 
récent  de  Sedan  et  achevait  d'abattre  leur  courage.  Et 
puis,  d'ailleurs,  quelle  souffrance  que  d'abandonner  à  des 
spolisateurs  ces  belles  armes  perfectionnées  sorties  des 
meilleurs  ateliers  de  Belgique  et  d'Angleterre,  ces  canons 
offerts  par  les  populations  catholiques,  ces  superbes  chevaux 
poitevins,  ces  voitures  d'ambulances  organisées  sur  le  plus 
parfait  modèle,  en  un  mot  tout  ce  matériel  d'armée  qui 
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représentait  l'amour,  la  vie,  la  fortune  de  l'univers  catho- 
lique ! 

Après  avoir  dirigé  vers  Cività-Vecchia  les  défenseurs 
désarmés  du  Saint-Siège,  on  les  parqua,  comme  des 
animaux,  dans  les  locaux  du  bagne  et  du  lazaret  de  cette 
ville.  Se  basant  sur  la  clause  de  la  capitulation  qui  les 
considérait  comme  libres,  le  gouvernement  italien  se  refusa 
à  nourrir  les  étrangers,  pendant  les  trois  ou  quatre  jours  qui 
précédèrent  leur  embarquement.  Informés  de  cette  situa- 
tion, les  consuls  des  diverses  puissances,  dès  le  second  jour, 
firent  passer  du  biscuit  de  mer  à  leurs  nationaux. 

Quant  aux  indigènes,  contrairement  à  la  clause  qui  les 
garantissait  de  toute  poursuite,  ils  furent  incorporés  de 
force  dans  l'armée  piémontaise. 

Rome,  qui  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  même 
année,  avait  donné  l'hospitalité  à  tout  ce  que  l'univers 
catholique  avait  de  plus  grand  en  la  personne  des  évêques, 
se  vit  tout  à  coup  envahie  par  les  femmes  les  plus  éhontées 
et  par  un  ramassi  de  gens  tirés  des  bas-fonds  de  la  société  qui 
franchirent  l'enceinte  de  ses  murs  à  la  suite  des  armées 
italiennes.  Comme  pour  jeter  un  défi  à  la  sainteté  de  la 
capitale  de  la  chrétienté,  des  photographies,  des  gravures, 
des  aquarelles  d'une  obscénité  révoltante  furent  exposées 
aux  devantures  des  boutiques.  Le  magnifique  cloître  des 
Chartreux,  aux  Thermes  de  Dioclétien,  oeuvre  admirable  de 
Michel- Ange,  où,  quelques  mois  auparavant,  on  admirait 
la  splendide  exposition  des  oeuvres  d'art  chrétien,  fut, 
dès  les  premiers  jours  de  l'occupation  piémontaise,  trans- 
formé en  une  vaste  écurie  qui  abrita  500  chevaux.  Le 
Colisée  eut  le  même  sort,  et  un  grand  nombre  de  monuments 
chrétiens,  désaffectés  par  les  nouveaux  venus,  virent  leurs 
légitimes  propriétaires  chassés  de  leurs  enceintes. 

Ainsi  s'écroula,  sous  les  coups  d'un  roi  catholique,  ce 
trône  séculaire  le  plus  respecté  de  l'univers,  élevé  par  la 
France  à  la  Papauté,  en  756,  quand,  à  la  demande  du  pape 
Etienne,  Pépin  le  Bref  vint  combattre  Astolfe,  roi  des  Lom- 
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bards,  qui  assiégeait  Rome,  victorieusement  défendu  par 
Charlemagne,  en  773,  quand  ces  mêmes  hommes  de  l'Italie 
du  nord,  sous  la  conduite  de  leur  roi  Didier,  essayèrent  de 
l'enlever  au  pape  Adrien,  et  qui,  dans  le  cours  des  siècles, 
avait  vu  tant  de  héros  chrétiens  accourir  de  toutes  les 
parties  du  monde  pour  en  défendre  et  en  venger  les  droits 
divins. 


Don  Paolo-Agosto. 


CHRONIQUE 

A  L'UNIVERSITÉ  LAVAL 

Mardi,  le  14  septembre,  la  chapelle  du  Séminaire  se  rem- 
plissait d'élèves  et  de  professeurs  pour  la  messe  d'ouverture 
des  cours  universitaires,  en  présence  du  Chancelier,  Son 
Éminence  le  cardinal  Bégin.  Il  y  a  longtemps,  pensons- 
nous,  qu'on  avait  vu  une  assistance  aussi  nombreuse  à  la 
messe  du  Saint-Esprit  ;  le  nombre  grandissant  des  élèves 
est  de  bon  augure,  au  moment  où  notre  université  fait  appel 
à  la  générosité  du  public. 

Chez  nos  étudiants 

On  a  parlé  et  on  parle  encore  beaucoup  de  bonne  entente 
entre  les  deux  grandes  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ; 
après  tant  de  paroles,  il  fallait  des  actes,  et  le  mérite  d'avoir 
posé  des  actes  revient  d'abord  à  la  Banque  de  Commerce  et 
à  nos  étudiants.  En  effet  cette  banque  a  reçu,  cet  été,  dans 
ses  bureaux  de  Toronto,  six  de  nos  élèves  de  la  Faculté  des 
Arts  et  de  la  Faculté  de  Droit.  Toronto  a  usé  de  quelque 
réciprocité  en  nous  envoyant  un  professeur  du  St.  Michael's 
Collège,  le  Rév.  Père  Murray,  basilien  ;  ce  dernier  a  passé 
l'été  à  Lévis  et  à  Québec  pour  se  perfectionner  dans  la  pra- 
tique de  la  langue  française  ;  nos  élèves  de  Rhétorique  l'ont 
accueilli  avec  la  plus  vive  sympathie,  et  nous  souhaitons  que 
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le  Rév.  Père  Murray  soit  aussi  content  de  nous  que  nous 
l'avons  été  de  ses  bonnes  manières  et  de  son  empressement 
à  connaître  notre  langage. 

L'Acadie  nous  fournit,  encore  cette  année,  un  bon  nombre 
d'élèves  ;  il  en  est  même  venu  du  Cap-Breton.  Nos 
étudiants  et  les  autorités  de  l'Université  ont  toujours  ménagé 
le  plus  chaleureux  accueil  à  ces  jeunes  gens  ;  entre  Acadiens 
et  Canadiens  il  y  a  aussi  à  créer  une  bonne  entente,  ou  du 
moins  une  meilleure  entente;  nos  élèves  allaient  déjà  à  Mem- 
ramcook,  à  Antigonish  et  à  St-Dunstan,  c'est-à-dire  dans 
les  trois  provinces  maritimes  où  sont  dispersés  les  Acadiens  ; 
à  leur  tour  les  élèves  d'Acadie  viennent  nous  connaître  de 
plus  près  ;  c'est  ainsi  que  s'établira  l'harmonie  entre  les 
deux  sections  françaises  du  Canada. 

Au  milieu  des  multiples  occupations  d'un  début  d'année, 
nous  ne  voulons  pas  oublier  la  douleur  que  nous  a  causée  le 
décès  de  M.  René  Auger,  étudiant  en  Droit  ;  la  mort  l'a 
surpris  pendant  une  promenade  en  canot  sur  le  fleuve,  à 
Cap-Santé  ;  un  avenir  brillant  s'ouvrait  devant  ce  jeune 
licencié  en  Droit  :  nous  déposons  sur  sa  tombe  l'hommage 
ému  de  nos  regrets. 

Nous  signalons  à  nos  étudiants  que,  selon  leur  tradition 
annuelle,  les  "  Centraux  ",  élèves  de  l'Ecole  centrale  des 
Arts  et  Manufactures  de  Paris,  ont  eu,  du  3  au  4  juillet, 
leur  nuit  d'adoration  du  Saint-Sacrement  au  Sacré-Cœur  de 
Montmartre  ;  ils  étaient  là  plUs  de  deux  cents.  Quelques 
élèves  de  Laval  sont  allés,  l'an  dernier,  offrir  pareils  hom- 
mages à  Dieu  dans  l'église  des  Pères  du  Saint-Sacrement  ; 
n'est-il  pas  à  souhaiter  que  ces  beaux  gestes  se  continuent  ? 

Étudiants  en  Europe 

L'Université  de  Paris  attire  de  plus  en  plus  les  étrangers. 
La  Sorbonne  a  créé,  pour  sa  clientèle  étrangère  un  enseigne- 
ment spécial  sur  la  civilisation  française  ;  deux  sections 
sont  ouvertes,  celle  des  Lettres  et  celle  des  Sciences  juridique» 
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politiques  et  économiques.  Quelque  intérêt  que  puissent 
offrir  ces  cours,  nos  étudiants  canadiens-français  préfèrent 
encore  se  mettre  sur  le  même  pied  que  les  étudiants  français 
et  préparer  les  examens  ordinaires  de  la  licence. 

C'est  ainsi  que  M.  l'abbé  Maurice  Laliberté,  du  Séminaire 
de  Québec,  et  M.  l'abbé  Dionne,  du  Séminaire  de  Rimouski, 
ont  passé,  avec  grand  succès,  les  exam.ens  écrits  et  oraux  de 
la  licence  es  lettres.  M.  l'abbé  Dionne  a  même  remporté, 
à  l'Institut  catholique  de  Paris,  le  prix  Mailîefert,  qui  se 
trouvait  décerné,  pour  la  seconde  fois  en  cinq  ans,  à  un 
canadien-français.  Aux  deux  heureux  candidats  nous  of- 
frons nos  félicitations. 

D'autres  se  présenteront  bientôt  aux  mêmes  examens  ; 
«ce  sont  M.  l'abbé  Camille  Mercier,  du  Collège  de  Ste-Anne 
de  la  Pocatière,  et  M.  l'abbé  Alphonse  Morel,  du  Séminaire 
de  Québec  ;  ils  seront  suivis  par  M.  l'abbé  Aimé  Labrie,  du 
Séminaire  de  Québec,  et  par  M.  l'abbé  Fortin,  du  Séminaire 
de  Rimouski,  qui  vont  aussi  préparer  la  licence  es  lettres. 

M,  l'abbé  Labrie  bénéficie  d'une  des  cinq  bourses  créées 
par  la  très  louable  initiative  du  Gouvernement  de  Québec  ; 
une  autre  de  ces  bourses  est  attribuée  à  M.  le  docteur  Henri 
Laliberté,  de  Sherbrooke,  qui  fit  de  brillantes  études  à  notre 
Faculté  de  Médecine  ;  il  ira  poursuivre  à  Paris,  ses  études 
médicales. 

Quatre  autres  jeunes  gens  ont  reçu,  du  Ministère  des  Terres 
et  Forêts,  des  bourses  pour  aller  compléter  en  Europe  les 
études  forestières  qu'ils  avaient  commencées  avec  succès 
à  notre  École  Forestière  ;  ce  sont  MM.  Omer  Lussier, 
Victor  Baillargé,  Joseph-E.  Guay  et  Adrien  Landry. 

M.  André  Taschereau,  ancien  élève  du  Séminaire  et  de  la 
Eaculté  de  Droit,  s'embarquera  bientôt  pour  traverser  en 
Angleterre  ;  il  suivra,  à  Oxford,  les  cours  de  cette  savante 
université  ;  les  succès  qu'il  a  obtenus  ici  sont,  nous  aimons 
il  le  croire,  le  présage  de  ceux  qu'il  remportera  à  Oxford. 

La  bourse  Rhodes,  pour  Oxford,  a  été  accordée,  cette 
Année,  à  Atwood  Bridges,  de  St-Jean  (Nouveau-Brunswick). 
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L'Ordre  des  Filles  de  l'Empire  (I.  O.  D.  E.)a  résolu  de 
célébrer  la  mémoire  des  héros  tombés  au  champ  d'honneur 
en  fondant  des  bourses  d'études  pour  les  jBls  et  les  filles  des 
victimes  de  la  guerre  ;  neuf  bourses  de  $1250.00  par  an  pen- 
dant quatre  ans  ont  été  ainsi  attribuées  pour  la  prochaine 
année  scolaire  ;  cet  exemple  pourrait  être  imité,  avec  fruit, 
par  nos  Sociétés  nationales. 

Ceux  de  nos  jeunes  gens  qui  ont  le  goût  de  la  vie  militaire 
pourront  noter  que  le  Gouvernement  canadien  a  été  autorisé 
à  recommander  un  candidat  pour  une  bourse  au  Royal 
Military  Academy  (Woolwich),  et  deux  candidats  pour  deux 
bourses  au  Royal  Military  Collège  (Sandhurst). 

Ce  serait  ici  le  moment  de  parler  à  loisir  de  la  Maison 
Canadienne  des  Étudiants  à  Paris.  Nos  journaux  en  ont 
parlé  encore  récemment,  à  l'occasion  du  passage  à  Québec 
de  l'Honorable  Philippe  Roy,  commissaire  canadien  à  Paris. 
A  ce  sujet  nous  avons  trouvé  dans  le  Journal  des  Débats  du 
29  août  dernier  des  réflexions  fort  intéressantes.  Cette 
maison,  écrit  Jacques  Bardoux,  "  dédiée  à  la  mémoire  des 
soldats  canadiens  tués  à  l'ennemi,  contribuerait  à  la  vitalité 
de  la  terre  sur  laquelle  ils  sont  venus  livrer  leur  dernière 
bataille  et  dormir  leur  dernier  sommeil.  Nul  monument 
ne  paraît  mieux  fait  poiur  expliquer  leur  victoire  et  perpétuer 
leur  sacrifice.  Ces  volontaires,  qui  se  sont  levés  à  l'appel 
de  leur  Roi,  n'ont-ils  pas  de  leur  mort  sauvegardé  la  vie 
française  ?  La  maison,  qui  doit  en  assurer  le  rayonnement 
moral  sur  le  sol  canadien,  rappellera  le  souvenir  de  cette 
armée  anglo-française,  comme  sa  patrie,  dont  les  hommes 
petits  et  râblés  étonnèrent  la  garde  prussienne  par  l'audace 
de  leurs  patrouilles  et  la  violence  de  leurs  attaques."  Et 
après  avoir  montré  que  "  ce  rayonnement  français  est  néces- 
saire à  l'unité  canadienne  et  à  la  sécurité  britannique,"  M. 
Bardoux  ajoute  :  "Le  jour  où  le  Canada  anglais  comprendra 
mieux  et  respectera  davantage  les  beautés  de  la  culture 
française,  la  vie  nationale  évoluera,  avec  moins  de  heurts, 
vers  un  avenir  d'infinies  possibilités." 
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Le  Comité  de  la  Maison  des  Étudiants  canadiens  à  Paris 
est  constitué  comme  suit  :  Comité  d'Honneur  :  Patron  : 
S.  A.  R.  et  I.  le  Prince  de  Galles,  Présidents  :  M.  Raymond 
Poincaré,  M.  le  Maréchal  Foch.  Membre»  :  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  de  France  ;  MM.  les  ministres  de 
l'Instruction  publique  des  provinces  canadiennes  ;  MM.  les 
recteurs  des  Universités  canadiennes  ;  M.  Appell,  Mgr 
Baudrillard,  M.  François  Carnot,  M.  Alfred  Croiset,  M. 
Gabriel  Hanotaux,  M.  Larnaude,  M.  Picard  et  M.  Roger. 

Comité  exécutif  de  Paris  :  Président  :  M.  le  commis- 
saire général  du  Canada  à  Paris.  Secrétaire-général  :  M. 
Jacques  Bardoux,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques 
et  chargé  de  conférences  à  l'École  Supérieure  de  guerre. 
Membres  :  Mmes  F.  Carnot,  Philippe  Roy,  Jules  Siegfried, 
André  Thome  ;  MM.  S.  Archibald,  G.  LA^s-Jaray,  G. 
Langlois,  Louis  Madelin,  Gaston  Menier,  Louil  Pratt,  Geo. 
W.  Stephens.  Secrétaire-archiviste  :  M.  Guénard-Hodent, 
professeur  au  Lycée  Janson-de-Sailly. 

Chez  nos  professeurs 

L'année  scolaire  était  à  peine  terminée  que  nous  avions 
à  déplorer  le  décès  de  Sir  A.-B.  Routhier,  professeur  de 
Droit  international  à  notre  Faculté  de  Droit.  Le  grand 
vide  que  cause  sa  disparition  dans  notre  monde  lettré  et 
dans  nos  œuvres  nationales  sera  spécialement  ressenti 
par  le  corps  universitaire,  auquel  le  savant  juge  était  par- 
ticulièrement cher.  Notre  revue,  qui  s'honorait  de  le 
compter  parmi  ses  collaborateurs,  regrettera  encore  davan- 
tage sa  disparition. 

Le  Docteur  J.-D.  Page,  de  la  Faculté  de  médecine,  occu- 
pera un  poste  important  au  département  de  la  santé  publique 
à  Ottawa. 

M.  Arthur  Lachance,  de  la  Faculté  de  Droit,  a  été  nommé 
juge  de  la  cour  de  police.  M.  Aimé  Marchand,  de  la  même 
Faculté,  a  été  nommé  substitut  du  Procureur-Général.     M. 
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Ferdinand  Roy,  C.R.,  a  été  élu  bâtonnier  général.  Au 
dîner  offert  par  la  Chambre  des  notaires  de  Trois-Rivières, 
à  l'occasion  de  son  cinquantième  anniversaire,  M.  Ferdinand 
Roy  a  prononcé  un  beau  discours  sur  la  parenté  profession- 
nelle des  avocats  et  des  notaires  et  sur  le  devoir  social  qu'im- 
pose cette  parenté. 

Un  discours  important  a  été  également  prononcé  par  un 
de  nos  professeurs,  M.  Louis  St-Laurent,  à  la  Convention  du 
Barreau  Canadien  à  Ottawa  ;  le  distingué  professeur  a 
laissé  entendre  aux  avocats  anglais  de  quel  intérêt  serait 
pour  eux  et  de  quelle  importance  pour  notre  Canada  l'étude 
du  droit  civil  de  la  Province  de  Québec. 

MM.  les  docteurs  Grondin  et  Simard  ont  assisté,  au  cours 
de  l'été,  au  Congrès  médical  tenu  à  Paris. 

M.  Avila  Bédard,  directeur  de  l'École  Forestière,  a  suivi 
les  travaux  du  Congrès  impérial  forestier  à  Londres. 

M.  Adjutor  Rivard  s'est  vu  décerner,  par  l'Académie 
Française,  le  prix  Jules  Davaine,  pour  son  délicieux  ouvrage 
"  Chei  nous  "  :  nul  plus  que  nous  ne  se  réjouira  de  cette 
haute  récompense  faite  à  l'un  de  nos  plus  fidèles  collabo- 
rateurs. 

Le  Congrès  des  Médecins 

Nos  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  ont  été  fort 
occupés  par  la  tenue  du  sixième  Congrès  des  médecins  de 
langue  française  de  l'Amérique  du  Nord^^\  Dès  le  milieu 
de  l'hiver  dernier  nos  professeurs  avaient  préparé  cette  fête 
de  la  science  française  en  Amérique  et  le  succès  qui  a  cou- 
ronné leurs  efforts  est  une  légitime  récompense  pour  eux. 
Les  médecins  sont  venus  nombreux  et  ont  suivi  avec  intérêt 
les  importants  travaux  qui  ont  été  présentés  dans  les  séances 
d'études,  et  les  discours  qui  ont  rempli  les  séances  publiques. 

(1)  Nous  avons  relevé  dans  un  journal  de  Montréal  que  ce  congrès  devait 
se  tenir  à  Montréal.  C'est  une  erreur.  Le  congrès  devait  tenir  ses  séances 
à  Québec.  Nous  reviendrons,  en  octobre,  sur  ce  sujet,  pour  parler  de  1» 
présence  d'un  représentant  de  la  France  à  ce  congrès,  M.  Peyron. 
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Ce  congrès  a  une  haute  portée  sociale  pour  notre  race  ;  on 
y  a  étudié  trois  plaies  qui  dévorent  le  meilleur  du  sang  fran- 
çais en  Amérique  :  la  mortalité  infantile,  la  tuberculose  et 
le  mal  vénérien,  ce  dernier  ayant  été  apporté  surtout  par  la 
guerre. 

Des  résolutions  fort  opportunes  ont  été  prises,  et,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  le  Gouvernement,  par  la  bouche  de  son 
premier  ministre,  M.  Taschereau,  et  par  celle  de  son  secré- 
taire, M.  David,  s'est  engagé  à  appuyer  de  toutes  ses  forces 
les  efforts  de  nos  médecins  contre  ce  triple  fléau. 

Nos     ANCIENS     ÉLÈVES 

La  mort  a  fauché  dur  parmi  nos  anciens  élèves. 

M.  l'abbé  L.-A.  Déziel,  curé  de  Beauport,  a  été  le  premier 
emporté.  Il  fut  élève  de  notre  Faculté  de  Théologie,  où 
il  a  laissé  le  souvenir  des  plus  aimables  vertus. 

Le  12  juillet  survenait  le  décès  de  M.  Jean  Boufïard.  Sa 
mort  nous  frappe  doublement  :  elle  nous  enlève  un  profes- 
seur estimé,  et  elle  prive  les  lettres  canadiennes  d'un  rude 
travailleur.  M.  Boufïard  avair  mis  la  dernière  main  à  un 
traité  juridique  de  la  plus  haute  importance  :  nous  en  avons 
donné  quelques  bonnes  pages  à  nos  lecteurs  ;  il  se  proposait 
de  poursuivre  ces  travaux,  quand  il  a  été  frappé  sur  la 
brèche  même. 

Le  20  juillet,  à  Portneuf,  M.  le  docteur  Georges  Paquin  est 
décédé  subitement. 

Le  7  septembre  décédait  à  Montréal,  l'Honorable  S.-N. 
Parent,  élève  jadis  de  notre  faculté  de  Droit,  et  dont  le 
rôle  fut  si  important  dans  notre  ville  et  dans  notre  province. 

Peu  après,  un  accident  mettait  fin  à  la  vie  de  M.  Joseph 
Clément  Sylvain,  ancien  élève  de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  anciens  voudront  bien  se  souvenir  d'eux  devant  le 
Seigneur. 

L'Université  a  vu  avec  plaisir  des  honneurs  décernés  à 
quelques-uns  de  ses  anciens  élèves. 
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M.  le  Chanoine  David  Gosselin,  M.  l'abbé  Herménégilde 
Bouffard,  M.  l'abbé  L.-A.  Déziel,  M.  le  chanoine  Arsenault 
ont  été  élevés  au  rang  de  prélats  de  la  maison  du  Pape  ;  un 
honneur  semblable  a  été  conféré  à  M.  l'abbé  Grandbois,  et 
à  M.  l'abbé  Zéphyr  Marois,  tous  deux  de  Régina.  Mgr  Z. 
Marois  a  été,  de  plus,  nommé  vicaire-général  du  diocèse  de 
Régina. 

M.  Lucien  Canon  a  été  nommé  substitut  du  Procureur- 
Général. 

Le  Conseil  de  l'Association  du  Barreau  contient  trois  de 
nos  anciens  :  MM.  J.-N.  Francœur,  Auguste-M.  Tessier  et 
Louis  St-Laurent. 

Parmi  les  nouveaux  "  Conseils  du  Roi  ",  nous  relevons  le 
nom  de  MM.  Albert  Deniers,  Emile  Gelly  et  Alfred  Savard. 

Une  heureuse  nomination,  dont  bénéficie  un  de  nos  anciens 
élèves,  c'est  celle  de  M.  Pierre-Georges  Roy  au  nouveau 
poste  d'Archiviste  provincial.  Nul  n'était  mieux  préparé 
à  cette  fonction  que  le  distingué  et  laborieux  éditeur  du 
Bulletin  des  Recherches  Historiques.  La  charge  qu'on  lui 
confie  est  le  digne  couronnement  d'une  longue  carrière 
remplie  par  l'étude  passionnée  des  petites  choses  de  notre 
histoire. 

Deux  anciens  au  premier  rang 

Notre  chronique  serait  fort  incomplète,  si  nous  n'insistions 
pas  sur  deux  nominations  fort  importantes  :  nous  voulons 
parler  de  la  collation,  à  Mgr  Paul-Eugène  Roy,  du  titre 
d'Archevêque  de  Québec  cum  futura  successione,  et  de  l'élé- 
vation de  M.  Alexandre  Taschereau  au  rang  de  premier 
ministre  de  la  Province  de  Québec. 

Mgr  Roy  a  fait  ses  études  à  Québec,  dans  notre  Petit 
Séminaire,  d'abord,  puis  dans  notre  Faculté  de  Théologie. 
Après  de  brillantes  études  à  Paris,  la  chaire  de  Rhétorique 
lui  fut  confiée,  et  le  souvenir  de  son  enseignement  s'est 
perpétué  jusqu'aux  générations  actuelles  de  rhétoriciens. 
Ses  belles  qualités  ont  subi  ensuite  l'épreuve  de  ministère 
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paroissial,  jusqu'à  ce  que  Notre  Saint  Père  le  Pape  lui  con- 
férât la  dignité  épiscopale  avec  le  titre  d'Archevêque  de 
Séleucie. 

Depuis  lors  Sa  Grandeur  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
poursuivre  l'œuvre  sociale  qu'Elle  a  entreprise  pour  le  bien 
de  notre  peuple.  Parmi  les  fléaux  qui  se  sont  abattus  sur 
notre  population  ou  qui  la  menacent  de  près,  il  y  a  sans  doute 
—  et  le  Congrès  des  Médecins  s'en  est  occupé  —  la  tubercu- 
lose et  le  mal  vénérien  ;  il  y  a  encore  ce  bolchevisme  mitigé 
qui  atteint  une  partie  de  la  masse  ouvrière  et  qui  vient  par 
le  canal  d'une  presse  vénale  ou  irréfléchie. 

Mgr  Roy  s'est  donné  la  noble  et  lourde  tâche,  de  poursuivre 
le  mal  jusque  dans  sa  racine.  La  science  déclare  que  l'al- 
coolisme fait  le  lit  de  la  tuberculose  ?  Il  faut  donc  faire 
campagne  contre  l'intempérance.  Le  dérèglement  des 
mœurs  menace  de  livrer  notre  sang  aux  pires  maladies  ? 
Il  faut  donc  prêcher  les  bonnes  mœurs  et  les  appuyer  sur 
une  religion  bien  éclairée  par  le  catéchisme  et  la  prédication. 
Enfin  le  désordre  social  trouve  sa  source  dans  la  mauvaise 
presse  ?  Il  faut  donc  créer  une  bonne  presse  dont  la  lumière 
pourra  dissiper  les  ténèbres  qui  favorisent  le  désordre. 

Evêque  social,  tel  est  celui  que  notre  vénéré  Cardinal 
considère  comme  son  bras  droit. 

Notre  Université  se  réjouit  d'une  telle  chose,  et,  fière  Aima 
Mater,  elle  prie  celui  qui  fut  son  fils  d'agréer  ses  hommages 
empressés  et  ses  souhaits  de  longue  et  féconde  carrière. 

L'Honorable  Alexandre  Taschereau  a  recueilli  la  succession 
de  Sir  Lomer  Gouin.  Ce  dernier  a  su  élever  la  Province  de 
Québec  à  un  haut  degré  de  prospérité,  si  bien  que  de  partout 
ailleurs  on  regarde  avec  envie  la  situation  dont  nous  jouissons. 

Le  nouveau  président  du  conseil  promet  de  travailler  au 
maintien  de  cette  situation  et  au  développement  progressif 
de  nos  richesses  minières  et  forestières.  Nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  la  vive  intelligence  et  l'amour  du  travail, 
qu'on  remarquait  chez  l'écolier  et  l'étudiant  de  jadis  et  qui 
ont  caractérisé  la  vie  publique  de  M.  Taschereau,  réussiront 
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à  accomplir  le  vaste  programme  qu'il  s'est  tracé.  Nous 
sommes  particulièrement  heureux  d'avoir  lu,  dans  son  dis- 
cours-programme, ces  paroles  :  "  Je  rêve  le  jour  où  Laval, 
agrandie  et  rajeunie,  ouvrira  toutes  grandes  à  nos  jeunes 
gens  ses  vieilles  portes  que  le  Gouvernement  aura  contribué 
à  rendre  plus  grandes,  mais  pas  plus  hospitalières  que  nous 
les  avons  connues. "^^^ 

A  son  ancien  élève,  VAlma  Mater  offre,  en  même  temps 
que  ses  félicitations,  ses  remerciements  et  ses  vœux  de  succès. 

(1)  11  convient  de  rapprocher  de  ces  paroles  celles  qu'a  prononcées 
l'Honorable  Adél.nrvl  Turgeon  au  banquet  de  l'Honorable  Alexandre 
Taschereau  :  "  Il  faut  doter  nos  universités  pour  leur  permettre  de  faire 
venir  des  maîtres  de  l'étranger  et  pour  créer  des  bounes  dans  les  grandes 
écoles  de  France  et  d'Angleterre.  .  ."  Tout  le  passage  serait  à  citer.  M. 
Turgeon,  en  parlant  ainsi,  avait  sans  doute  présente  à  sa  pensée  son  Aima 
Mater  qui.  de  son  côté,  lui  est  reconnaissante. 

Laval. 


LES  LIVRES 


Henri  Brémond  et  Charles  Grollbau,  Anthologie  des  écrivains 
catholiques  prosateurs  français  du  XVIIe  siècle,  in-12,  448  pages.  Crès  k 
Cie.  Paris,  1919. 

Si  la  réclame  à  outrance,  la  grandiloquence  à  la  mode 
n'avaient  pas  fait  perdre  aux  mots  leur  valeur,  presque  leur 
signification,  on  pourrait  peut-être  encore  dire  d'un  livre 
qu'il  est  merveilleux,  empoignant,  d'un  attrait  irrésistible. 
Mais  qu'est-ce,  aujourd'hui,  qui  n'est  pas  merveilleux  ?  et 
par  exemple,  quel  phraseur,  même  sans  grammaire,  n'est 
pas  un  écrivain,  un  orateur  éminent  ?  Soyons  plutôt  simple» 
très  simple,  naïf.  "  Mon  Dieu,  ai-je  dit  comme  dnns  une 
prière  après  quelques  heures  de  lecture,  que  c'est  beau,  ce 
livre  !  et  qu'il  faut  vous  remercier  de  nous  l'avoir  donné  !  !  '* 
Les  éditeurs  disent  à  propos  de  Bossuet  :  "  Quand  il 
s'agit  de  lui,  choisir  est  intolérable.  Prenons  au  hasard. '^ 
Tout  le  monde,  cependant,  n'est  pas  Bossuet,  et  pour  les 
autres,  évidemment,  ils  ont  choisi.  Mais  d'abord,  qui  les 
autres  ?  En  voici  quelques-uns  parmi  les  moins  connus  : 
Louis  Richeome,  "  ce  jésuite  provençal  qui  a  failli  prendre 
place  parmi  les  maîtres  immortels  ;"  Etienne  Binet,  autre 
jésuite,  "  étrange  écrivain,  immédiatement  au-dessous  des 
maîtres,  intolérablement  prolixe,  mais  qui  se  fait  lire,  parfois 
délicieux,  toujours  imprévu  ;  "     Jean-Pierre  Camus,  "  que 
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nos  pères  ont  beaucoup  lu  et  que,  par  miracle,  ils  n'ont  pas 
trouvé  long  ;  "  Yves  de  Paris,  "  ce  Platon  franciscain,  le 
beau  génie  de  son  siècle,  "  comme  on  osait  dire,  Guez 
de  Balzac,  "  dont  le  Socraie  chrétien  pourrait  servir  de  livre 
d'église  à  ceux-là  du  moins  que  n'absorberait  pas  trop  la 
volupté  de  cette  incomparable  musique  ;  "  François  Bonal, 
"  qu'on  dirait  un  Père  de  l'Église  ;  "  Jean- Joseph  Surin, 
**  un  des  maîtres  les  plus  éminents  du  mysticisme  français  ;  " 
Pierre  Lemoyne,  Denis  Amelote,  et  puis  les  écrivains  mys- 
tiques de  Port-Royal  :  Jean  du  Verger  de  Hauranne,  Jean 
Hamon,  Nicolas  Fontaine,  Lenain  de  Tillemont,  les  Soeurs 
Marie-Angélique  Arnault,  Catherine-Agnès  Arnault,  Sainte- 
Claire  Arnauld,  Saint-Jean  Arnauld  d'Andilly,  Jacqueline 
de  Sainte-Euphémie  Pascal  ;  et  puis  plus  loin,  plus  tard 
René  Rapin,  Le  Bouthillier  de  Rancé,  Bernard  Lami,  Claude 
Fleury,  Duguet,  Grignon  de  Montfort.  Évidemment  les 
éditeurs  n'ont  pas  négligé  les  grandes  célébrités  :  Jacques 
Amyot,  saint  François  de  Sales,  Pierre  de  Bérulle,  saint 
Vincent  de  Paul,  le  Père  Lejeune,  M.  Olier,  Bossuet,  Mabil- 
lon,  Bourdaloue,  Fénelon,  mais  il  semble  qu'ils  ont  eu  un 
faible  pour  les  moins  illustres,  les  oubliés  et  de  cela,  nous  les 
remercions,  quant  à  nous,  au  nom  de  la  justice,  cette  éter- 
nelle "  boiteuse  qui,  cependant,  arrive  toujours,"  comme 
disait  Veuillot. 

De  cette  anthologie  que  lirez-vous  ?  Mais  tout,  bien  sûr, 
si  seulement  vous  commencez.  Voici  en  effet  un  de  ces 
rarissimes  ouvrages  qu'on  peut  lire  jusqu'au  bout,  ne  fût-on 
pas  dévot.  Lisez  de  Jacques  Amyot  "  la  Prière  du  Roi,"  et 
les  deux  autres  "  Pour  la  Communion  "  ;  de  Louis  Richeome 
au  moins  "  Les  modes  ridicules  "  ;  d'Etienne  Binet,  "  Les 
douze  Gemmes  de  la  Foi"  ;  de  Pierre  de  Bérulle,  "  les  Par- 
fums de  Madeleine  "  ;  de  Pierre  Camus,  "  La  prière  à  Dieu 
pour  une  âme  tentée"  ;  de  Jean-Jacques  Olier,  "  Quand  on 
est  obligé  de  sortir  en  carrosse."  Ainsi  amorcés,  après  les 
lettres  ou  pieux  écrits  des  Sœurs  Angélique,  Agnès  et  Claire 
Arnauld,  vous  arriverez  à  la  "  Relation  de  la  Sœur    (tantôt 
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nommée)  Jacqueline  de  Sainte-Euphémie  Pascal,  la  sœur  de 
Biaise  en  effet,  et  un  écrivain  comme  lui,  plus  que  lui — 
pardon  !  —  au  sens  premier  du  mot.  J'entends  toujours 
cette  réflexion  d'Emile  Faguet  :  "  Mon  Dieu  !  que  les  fem- 
mes écrivent  bien  !  quand  elles  ne  s'en  doutent  pas  !  "  Et 
qu'elle  écrit  bien,  elle  aussi,  elle  surtout,  cette  Jacqueline 
Pascal  !  Vous  lirez,  et  bien  sûr  encore,  vous  relirez  ;  vous 
verrez  non  seulement  jusqu'où  pouvait  aller  la  culture  intel- 
lectuelle, le  culture  littéraire  chez  nos  aïeules  du  XVIIe 
siècle  —  ce  serait  trop  peu  ;  vous  verrez  jusqu'où  pouvait 
monter  le  mysticisme,  le  détachement  des  biens  terrestres, 
y  compris  l'amitié,  chez  ces  recluses  de  Port-Royal  si 
diversement,  c'est-à-dire  en  somme  si  mal  jugées  :  "  Car 
enfin,  dit  la  Mère  Angélique  à  Sœur  Jacqueline,  de  quoi 
s'agit-il!  d'un  peu  de  bien,  voilà  tout  ;  n'est-ce  pas  moins  que 
rien  ?  Il  est  vrai  que  le  bien  est  nécessaire  à  la  vie,  on  ne  peut 
pas  s'en  passer  entièrement  ;  mais  dans  la  vérité,  il  arrive  rare- 
ment qu'on  en  manque  assez  pour  tomber  dans  la  véritable 
nécessité,  et  c'est  cupidité  que  d'en  demander  pour  le  superflu. 
Quand  Dieu  en  envoie  par  des  voies  légitimes,  on  peut  le 
recevoir,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'en  avoir  pour  vivre. 
Mais  quand  cela  n'est  pas,  ou  même  quand  il  permet  qu'on 
nous  en  ôte  du  nôtre,  en  vérité  il  faut  s'en  réjouir."  Et 
voyez  la  modestie,  car  elle  s'est  bien  gardée,  la  sainte  mère, 
d'apprendre  pareille  doctrine  toute  seule  :  "  Feu  M.  de 
Saint-Cyran  disait  que  les  richesses  sont  dans  le  monde  com- 
me les  humeurs  peccantes  du  corps,  qui  se  jettent  toujours 
avec  plus  d'abondance  sur  la  partie  la  plus  faible  et  la  plus 
susceptible  de  mal." 

Nous  n'en  finirions  jamais.  Toile,  lege,  plutôt,  Je  ne  le 
dis  pas  aux  Français  de  France  :  ils  nous  tiennent  toujours 
si  loin ...  si  loin ...  de  toutes  manières.  Je  le  dis  aux  Fran- 
çais de  la  Nouvelle-France,  puisqu'il  en  existe  encore,  et 
j'ajoute  une  couple  de  petites  réflexions —  ah  !  qui  ne 
visent  à  rien,  certes,  non  ! 
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La  première.  C'est  notre  langue  à  nous,  au  moins  toute 
la  première  moitié  de  ce  livre.  Amyot  est  un  contemporain 
de  Jacques  Cartier  ;  Richeome,  saint  François  de  Sales, 
Etienne  Binet,  Pierre  de  Bérulle,  sont  des  contemporains 
de  Samuel  de  Champlain  ;  saint  Vincent  de  Paul,  Pierre 
Camus,  Yves  de  Paris,  Lejeune,  Balzac,  Surin,  Olier,  les 
Arnauld,  Pascal  et  sa  sœur  sont  des  contemporains  de  nos 
premiers  colons,  de  nos  premiers  prêtres,  de  nos  premières 
maîtresses  d'écoles,  et  pressentez-vous  le  charme  particu- 
lier, inexprimable  d'une  langue  de  trois  siècles  passés,  qui 
cependant  est  encore  la  nôtre! 

La  deuxième,  très  profane  et  pour  les  gens  du  monde  seu- 
lement. Vous  voulez  que  notre  peuple  ait  sa  place  au 
soleil,  et  même  un  peu  de  soleil  autour  de  sa  face.  Prenez 
patience  :  "  Tout  arrive  à  point  qui  sait  attendre  "... 
attendre  deux  ou  trois  siècles.  Qui  l'eût  cru  de  Richeome, 
Binet,  Bonal,  Lemoyne,  Fontaine,  Rapin,  etc  ?  Il  est  vrai 
que  M.  Brémond,  dans  son  Histoire  du  sentiment  religieux  en 
France,  a  déjà  illustré  beaucoup  de  ces  petites  gens  en  disant 
d'eux  tout  le  bien,  et  tout  le  mal  possible.  "  La  gloire  est 
un  mélange  de  voix  confuses,"  pensait  Bossuet,  voix  de 
plusieurs,  ou  voix  d'un  même  homme  selon  le  temps  qu'il 
fait. 

Troisième  réflexion.  Léon  Aubineau,  un  autre  petit  qui 
grandira  avec  le  temps,  a  écrit  ceci  qui  concerne  nos  ancêtres, 
et  nous-mêmes  par  conséquent  :  "  Le  XVIIe  siècle  n'est  pas 
seulement  une  époque  de  gloire  et  de  splendeur  littéraire 
et  politique,  c'est  un  temps  où  la  sainteté  abonde.  Les 
premières  années  surtout  sont  merveilleuses  :  les  anciens 
ordres  sont  réformés,  de  nouveaux  se  fondent  :  c'est  de 
toutes  parts  une  renaissance  religieuse  admirable.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  charité  qui  se  répand,  à  l'instigation 
de  saint  Vincent  de  Paul,  comme  un  fleuve  rafraîchissant 
sur  la  France  entière,  l'enseignement  de  saint  François  de 
Sales,  et  l'incroyable  diffusion  des  Visitandines  révêlent 
partout  les  charmes  de  la  dévotion  et  glissent  ses  parfums 
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dans  tous  les  cœurs  ;  à  la  voix  de  l'héroïque  et  sublime  Thé- 
rèse les  austérités  les  plus  redoutables  attirent  les  âmes,  les 
séduisent  et  les  affolent.  Le  monde  et  le  cloître  se  touchent 
et  se  pénètrent  pour  ainsi  dire  de  toutes  parts." 

"  Tels  pères,  tels  fils",  et  "  bon  sang  ne  peut  mentir." 
c'est  tout  un  programme  et  V Anthologie  pourrait  à  propos 
et  fort  utilement  le  rappeler  à  notre  conscience.  Au  fait  les 
éditeurs  n'auraient-ils  pas  voulu  faire  de  leur  livre  une  sorte 
de  bréviaire  à  l'usage  des  gens  du  monde  ? 

Franc-Cœur. 


Henri    Moulinié.     De    Bonald.     1    vol.    in-8,    de   464    pages,    chez 
Félix  Alcan,  Paris,  1915. 

Ceux  qui  aiment  à  connaitre  l'histoire  des  idées  philo- 
sophiques par  le  monde  s'intéresseront  sans  doute  à  cette 
étude  du  vicomte  de  Bonald.  Elle  fut  présentée  comme 
thèse  pour  le  doctorat  es  lettres  à  la  faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Toulouse.  Cette  circonstance  nous  assure 
de  la  valeur  littéraire  de  l'œuvre.  M. Moulinié,  professeur 
lui-même  de  philosophie  au  collège  de  Castres,  apprend 
à  ses  lecteurs  sous  quelles  influences  se  sont  formées  les 
opinions  philosophiques  de  de  Bonald  ;  il  est  habile  à  en 
montrer  la  genèse  et  le  développement,  puis  la  personnalité. 
L'étude  de  la  doctrine  constitue  les  deux  tiers  de  l'ouvrage  ; 
elle  est  précédée  d'une  biographie  de  l'homme  où  nous 
apprenons  ce  que  furent  la  vie  et  l'action  parlementaire  du 
philosophe. 

F.  G. 


A.-D.  Sertillanges.     L' Amour  chréti'yn.     Un  volume  de  308  pages. 
Gabalda,  Paris  (6  francs). 

Ce   livre,   plein   de   vérité,   et   animé   du   plus   pur  esprit 
chrétien,  mérite  d'être  lu  et  même  médité  avec  soin.     Livre 
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de  profonde  philosophie,  de  haute  théologie  et  de  grande 
portée  morale,  il  est  de  nature  à  instruire  et  à  édifier  tout 
à  la  fois. 

L'auteur,  après  avoir  analysé  la  teneur  du  mot  "  amour  ", 
en  étudie  la  réalité  vivante  en  Dieu,  puis  dans  la  nature  et 
spécialement  dans  l'homme,  où  il  en  examine  toutes  les 
manifestations. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  l'amour  de  Dieu,  de  soi-même  ou 
du  prochain,  qu'il  s'agisse  de  l'amour  conjugal,  paternel  ou 
maternel,  filial  ou  fraternel  ou  de  l'amitié  chrétienne  et 
sociale,  toujours  l'auteur  ramène  nos  esprits  à  la  source 
féconde  de  tout  amour,  "  Dieu,  l'alpha  et  l'oméga",  le 
commencement  et  la  fin  de  toute  vie. 

La  lecture  de  ce  livre  fera,  croyons-nous,  beaucoup  de 
bien,  en  montrant  que  tout  amour  véritable  vient  de  Dieu 
et  conduit  à  Dieu. 

C.  G. 


R.  P.  Ed.  Lecompte,  S.J.  Le-f  Jésuites  du  Canada  au  XIXe  siècle. 
Tome  I  (1842-1872).  Gr.  in-8,  p.  333.  Imprimerie  du  Messager,  Mon- 
tréal. 

On  sait  le  rôle  considérable,  et  souvent  héroïque,  joué  au 
Canada,  sous  le  régime  français,  par  les  fils  de  saint   Ignace. 

C'est  avec  une  vive  douleur  que  nos  ancêtres  virent  dis- 
paraître, en  1800,  par  suite  des  événements  militaires  et 
politiques  du  dix-huitième  siècle,  le  dernier  survivant  de 
cette  glorieuse  dynastie.  Mais  c'est  avec  une  joie  sincère 
qu'ils  purent  saluer  en  1842,  grâce  aux  démarches  de  Mgr 
Bourget,  le  retour  de  ceux  à  qui  la  Nouvelle-France  fut 
redevable  de  si  grands  bienfaits. 

L'un  des  membres  distingués  de  la  Compagnie  de  Jésus 
au  Canada,  le  Révérend  Père  Lecompte,  relate  avec  émotion, 
et  d'une  plume  élégante,  ce  retour,  ainsi  que  l'histoire  des 
nombreux  travaux  accomplis,  pendant  trente  ans,  par  ses 
confrères,  en  notre  pays,  dans  le  triple  domaine  du  ministère 
paroissial,  de  l'éducation,  et  des  missions. 


58  Le  Canada  français 

Ce  livre  du  Père  Lecompte  est  d'une  lecture  attachante, 
bien  canadien  par  le  fond,  et  par  le  souffle  patriotique  dont 
il  est  animé.  Il  ajoute  un  chapitre  très  important  et  très 
vivant  à  notre  histoire  nationale. 

On  y  trouve,  notamment,  d'excellentes  considérations  sur 
l'éducation  en  général,  et  sur  celle  que  les  Jésuites,  par  leurs 
méthodes  bien  connues,  et  par  leur  culture  personnelle  si 
forte,  savent  donner. 

Le  Père  Lecompte,  qui  excelle  à  narrer  un  fait,  à  pein- 
dre un  homme,  à  traduire  des  pensées  élevées,  offre  un 
magnifique  spécimen  de  cette  culture.  Délicieuse  page  que 
celle  où  il  trace  un  parallèle  éloquent  entre  Québec  et  Mont- 
réal ! 

L'auteur  touche,  en  passant,  à  certains  faits  très  discutés, 
à  certaines  questions  très  complexes  qui  agitèrent  au  siècle 
dernier  l'opinion,  et  sur  lesquelles  le  présent  jette  d'inté- 
ressantes lumières.  Nul  ne  saurait  contester  la  hauteur  de 
ses  vues  et  la  sincérité  de  ses  appréciations. 

Nous  recommandons,  très  cordialement,  son  ouvrage. 

L.-A.  P. 


R.  P.  M   Ckslas  FoREST.  O.  P.     Le  Divorce.  lro\.  de   IV-156    pages, 
imprimerie  "  Le  Droit  "",  Oitawa,  1920. 

L'usage  et  l'abus  sont  deux  choses  qui  restent  au  pouvoir 
de  l'homme  et  le  passage  lui  sera  toujours  facile  de  la  pre- 
mière à  la  seconde.  Les  parlements  existent  pour  la  dis- 
cussion et  l'étabHssement  des  lois  ;  il  est  des  sujets  qu'on 
y  peut  débattre  légitimement,  mais  la  loi  naturelle,  il  semble 
à  un  tel  auteur  que  ses  articles  ne  sont  pas  à  discuter.  Ce- 
pendant ainsi  va  la  marche  des  intelligences  et  des  idées  que 
les  enceintes  législatives  sont  aujourd'hui  un  théâtre  où 
l'on  agite  des  discussions  que  l'ignorance  ou  la  passion  peu- 
vent seules  expliquer.  Le  mariage  chrétien  est  indisso- 
luble de  sa  nature  ;    on  cherche  néanmoins  des  raisons  pour 
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légitimer  la  séparation  des  époux,  et  on  croit  en  donner.  On 
soulève  chez  nous  la  question  du  divorce,  débattue  ailleurs. 
Nos  députés,  nous  l'espérons,  feront  leur  devoir  :  ils  main- 
tiendront le  droit.  Nos  bibliothèques  contiennent  des  pu- 
blications capables  de  les  renseigner. 

Le  Révérend  Père  Ceslas  Forest,  O.P.,  a  réuni  sous  le 
titre  "  Le  Divorce  "  une  documentation  classique  et  solide 
en  faveur  de  l'indissolubilité  du  lien  matrimonial.  Il  venge 
la  saine  doctrine  ;  le  divorce  s'oppose  à  la  loi  naturelle,  à 
l'ordre  social,  à  la  loi  divine,  aux  droits  de  l'Église  ;  dans  un 
dernier  chapitre  il  expose  la  situation  légale  du  Canada  à  cet 
endroit.  Fait  pour  instruire, —  car  le  Père  Forest  est  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  théologie  d'Ottawa, —  le  livre  atteindra 
certainement  son  but  auprès  de  ceux  qui  le  liront.  Nous 
en  avons  pris  connaissance  depuis  longtemps,  mais  les  va- 
cances universitaires  ont  suspendu  nos  publications  ;  voilà 
pourquoi  nous  signalons  un  peu  tard  une  œuvre  que  tous 
connaissent  et  où  chacun  doit  s'instruire.  Qu'on  nous  par- 
donne ce  retard  ;    il  n'est  pas  coupable. 

Florido  Gagné,  ptre. 


Edouard  Montier.     L'âme  de  France.     1  vol.  in-8  <le  IX, -275  pages, 
chez  Bloud  et  Gay,  Paris,  1919. 

Aux  derniers  échos  du  canon  de  la  guerre.  Monsieur 
Montier  écrit  à  un  compatriote,  sergent-major  durant  la 
campagne,  pour  lui  parler  de  la  France  et  en  chanter  les 
beautés,  Nous  dirions  deux  frères  qui  s'entretiennent 
bonnement  de  leur  mère, —  une  femme  vraie, —  mais  à 
voix  assez  haute  pour  s'attirer  des  auditeurs.  Monsieur 
Montier  parle  avec  facilité  et  abondance  ;  il  nous  déclare 
aussitôt  (page  9),  que  la  France  "  est  tellement  mère  aux 
yeux  de  ses  fils  qu'ils  ne  voient  plus  si  elle  pourrait  avoir 
"  quelques  défauts,  d'autres  le  disent,  mais"  eux  ne  le 
croient  pas  ;    c'est  assez  naturel,  et  il  faut  savoir  bon  gré  à 
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ce  fils  de  France  d'unir  ainsi  l'usage  de  son  droit  à  raceom- 
plissement  de  son  devoir  patriotique.  La  France  dont  il 
nous  parle  dans  les  deux  premiers  chapitres  et  en  quelques 
autres  pages  est  un  "  être  réel  pour  son  cœur," —  nous  vou- 
drions avoir  devant  nos  yeux  la  réalité  d'une  telle  patrie. 
Nous  le  suivons  plus  volontiers  et  le  lisons  avec  plus  de 
satisfaction  lorsqu'il  nous  chante  la  })eauté,  la  bonté,  la 
noblesse,  la  bravoure,  la  franchise  et  le  rire  de  sa  patrie. 
Cependant,  l'étranger  sincère  et  sans  prévention  qui  lira 
ces  poèmes,  ne  pourra,  il  nous  semble,  s'empêcher  de  redire 
avec  conviction  :  "Tout  homme  a  deux  pays  :  le  sien  et  puis 
la  France," —  car  il  lui  apparaîtra  que  toute  l'humanité  est 
en  France.  Ces  pages  faciles  reposent  l'esprit  ;  et  elles  nous 
montrent  de  belles  choses  puisqu'elles  s'inspirent  des  plus 
vaillants  gestes  de  la  France. 

F.  G. 


Pensées  choisies  uc<i  Rois  de  France,  recueiliies  et  annotées  par  Gabriel 
Boissy.  Un  vol.  in-16  double-couronne,  376  p.  chez  Bernard  Grasset, 
éditeurs,  61,  rue  des  Saints-Pères,  Paris,  7  fr.  50. 

M.  Boissy  a  été  fort  heureusement  inspiré  en  livrant  au 
public  ce  choix  de  pensées  des  rois  de  France.  Dans  une 
assez  longue  introduction,  l'auteur,  qui  se  défend  d'être 
royaliste,  ne  peut  s'empêcher,  à  titre  de  français,  d'admirer  la 
sagesse  dont  ont  fait  preuve  ces  têtes  couronnées  dont  il 
est  de  mode,  en  certaines  milieux,  de  dire  tant  de  mal. 

Le  Canada  français  qui  se  souvient  toujours  des  lys  de 
France  accueillera  avec  faveur  un  livre  où  l'on  retrouve 
le  meilleur  de  l'esprit  d'un  Saint  Louis,  d'un  Henri  IV,  d'un 
Louis  XIII  et  de  tant  d'autres. 

Ajoutons  que  ce  livre  se  présente  avec  les  garanties  d'une 
méthode  historique  sûre  et  dans  une  excellente  toilette 
typographique. 

A.  M. 


LE  PARLER  FRANÇAIS 

MARIE  PRUD'HOMME 

OU 

LA  PETITE  CHOUANNE 


Il  y  avait  une  fois,  dans  le  village  naissant  de  l'Industrie, 
un  vieillard  paisible  et  bon,  M.  Noël  Prud'homme,  qui 
exerçait  la  profession  de  notaire.  Les  gens  de  la  paroisse, 
qui  venaient  à  son  bureau,  regardaient  avec  curiosité  les 
grands  portraits  suspendus  dans  !e  salon  et  la  salle  du  véné- 
rable citoyen.  Ce  ne  devaient  pas  être  des  images  de  saints  ; 
car  les  personnages  représentés  avaient  presque  tous  l'air 
fiers  et  des  épées  pendaient  à  leur  côté.  Ils  s'étonnaient 
de  ne  jamais  voir  rire  un  homme  qui  allait  à  la  messe  tous  les 
matins,  qui  communiait  à  Pâques  et  aux  Quarante-Heures 
et  causait  souvent  avec  Monsieur  le  curé.  Aussi,  tout  le 
monde  soupçonnait  quelque  mystère  dans  la  vie  de  ce  ta- 
bellion qui  passait  pour  être  né  dans  les  vieux  pays.  L'on 
ne  se  trompait  point.  Oui,  ce  n'était  pas  en  Canada,  mais 
bien  en  France,  dans  un  petit  village  de  la  Vendée,  Mortagne, 
que  M.  Prud'homme  était  venu  au  monde,  l'an  de  grâce  1788. 
Il  n'avait  rien  apporté  de  sa  patrie  que  des  souvenirs  de 
deuil  et  de  carnage.     Son  vieux  père,  humble  médecin  de 
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campagne,  s'était  levé,  l'un  des  premiers,  à  l'appel  de  Cathe- 
lineau,  pour  repousser  hors  de  sa  patrie  es  "  héros  à  cinq 
cents  livres  "  qui  prétendaient  ravir  aux  vieilles  provinces 
religieuses  et  royalistes,  leurs  prêtres,  leur  roi  et  jusqu'à 
leurs  enfants.  Armé  d'un  bâton  de  houx,  il  avait  eu  le 
bonheur,  au  "  grand  choc  "  de  Chemillé,  d'enfoncer  le  crâne 
d'un  bleu.  Après  la  prise  de  Cholet,  on  lui  avait  ofiFert  un 
fusil.  Il  avait  remercié,  sous  prétexte  qu'il  maniait  mieux 
son  bâton  qu'une  arme  à  feu.  A  l'attaque  de  Nantes,  il 
était  tombé,  avec  ses  deux  fils  plus  âgés,  en  voulant  escalader 
les  murs. 

Presque  toute  la  famille  devait  périr  victime  de  son  zèle  ou 
de  son  affection.  Mme  Prud'homme  s'était  rendue,  inquiète, 
à  Nantes,  dans  l'espoir  d'y  rencontrer  son  époux  et  ses  fils. 
Des  émissaires  de  Carrier  l'arrêtèrent  sur  un  des  quais  de  la 
ville  alors  qu'elle  suppliait  des  passants  de  ne  pas  la  laisser 
mourir  de  faim,  la  firent  monter  sur  une  "  péniche  "  défoncée 
et  la  noyèrent  dans  le  fleuve  avec  une  centaine  d'autres 
infortunés.  Le  petit  Noël  prit  bientôt  la  route  de  l'exil. 
Son  vieil  oncle,  à  qui  sa  mère  l'avait  confié,  maudit  la  Terreur 
et  ses  tyrans  et  s'embarqua  pour  le  Canada  avec  son  pro- 
tégé. L'une  des  maisons  d'éducation  de  Montréal  reçut 
avec  bonté  les  deux  émigrés.  Elle  accepta  les  services  du 
vieux  Français  comme  portier  et  se  chargea  d'instruire 
l'enfant.  Devenu  notaire,  M.  Prud'homme  pratiqua  sa 
profession,  de  longues  années,  à  Montréal,  et  amassa  une 
honnête  fortune.  A  la  mort  de  sa  femme,  il  se  rendit,  sur 
l'invitation  de  l'honorable  Barthélémy  Joliette,  au  village 
de  l'Industrie,  pour  y  finir  ses  jours  utilement  en  compagnie 
de  sa  fille  unique,  Marie. 

Le  bon  M.  Prud'homme  entourait  son  enfant  d'un  amour 
paternel  mêlé  d'admiration.  Il  n'avait  rien  négligé  pour 
la  faire  instruire  chrétiennement  et  il  avait  pris  sur  lui-même 
de  compléter  ses  études  historiques  Marie  avait  à  peine 
l'âge  de  raison  que  son  père  l'asseyait  sur  ses  genoux  et  lui 
racontait,  pendant  les  longues  soirées  d'hiver,  les  gloires 
de  la  monarchie  française.     Il  insistait  sur  les  récits  du  sou 
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lèvement  de  l'Anjou,  de  la  Vendée,  du  Poitou  et  de  la  Bre- 
tagne. Il  multipliait  les  anecdotes  inédites  sur  les  cruautés 
de  Westermann  et  de  Turreau.  Tous  deux  pleuraient  sur 
grand'père  Alexis,  mort  avec  les  deux  oncles,  tout  près  de 
Cathelineau,  en  voulant  reconquérir  la  France  à  Dieu  et 
au  roi.  Il  ne  fallait  pas  parler  trop  souvent  des  noyades  de 
Carrier,  car  M.  Prud'homme  tremblait  d'indignation  et  sa 
petite  fille  sanglottait.  Devenue  p  us  âgée,  Marie  avait 
suivi  son  père  au  salon.  Elle  avait  observé  avec  respect  la 
figure  débonnaire,  mélancolique  et  pieuse  de  Louis  XVI, 
les  traits  affectueux,  innocents,  angéliques  de  Louis  XVII, 
l'expression  mâle,  presque  farouche  de  Cathelineau,  de 
Stofflet  et  de  Charette,  le  sourire  héroïque  de  Lescure, 
d'Elbée,  de  !a  Rochejacquelein  et  tous  ces  portraits  de 
soldats  en  sabots,  chapelet  à  la  ceinture,  cocarde  blanche  au 
chapeau,  image  du  Sacré-Cœur  à  la  poitrine,  dessinés  à  la 
hâte  dans  les  camps,  en  attendant  l'ennemi. 

Grâce  à  ce  regard  du  cœur  chaque  jour  dirigé  vers  un 
passé  béni,  mademoiselle  Prud'homme  s'était  fait  de  la  vie 
un  idéal  où  Dieu,  le  roi  et  le  type  vendéen  tenaient  les  pre- 
mières places.  Elle  voulait,  comme  ses  ancêtres,  aimer 
la  religion  jusqu'à  la  mort,  travailler,  se  dévouer,  et  son  père, 
tout  fier  d'elle,  se  plaisait  à  l'appeler  avec  tendresse  sa  "petite 
Chouanne  ". 

D'aussi  heureuses  qualités  de  cœur  et  d'esprit  ne  pouvaient 
manquer  d'attirer  l'attention  des  gens  sur  la  fille  du  notaire. 
L'on  observait  avec  intérêt  cette  personne,  jeune  encore, 
mais  grande,  énergique  et  active  qui  employait  à  la  lecture 
les  loisirs  que  lui  laissaient  les  soins  du  ménage  ;  dont  l'œil 
bleu,  rêveur  et  ardent,  avait  une  manière  de  fixer  les  com- 
pagnes estimées  avec  une  passion  qui  engendrait  l'amitié. 
Les  jeunes  hommes  surtout,  étaient  émus  par  cette  attitude 
noble  et  sans  orgueil  qui  brille  chez  les  âmes  formées  par 
l'influence  séculaire  du  christianisme,  qui  ont  conscience  de 
la  dignité  humaine  et  possèdent  en  leur  vertu  une  foi  basée 
sur  l'œuvre  de  l'atavisme  et  une  vie  sans  tache.     Ils  se 


64  Le  Canada  français 


laissaient  conquérir  par  e  prestige  de  cette  femme  dont  le 
cœur,  à  n'en  pas  douter,  renfermait  d'inépuisables  trésors 
d'affection,  de  fidélité  et  de  soumission  raisonnée.  Aussi, 
dès  qu'elle  eut  atteint  ses  dix-huit  ans,  les  prétendants  ne 
manquaient-ils  point. 

Le  premier  garçon  présenté  à  mademoiselle  Prud'homme 
fut  Lucien  Taillon,  fils  d'avocat.  Lucien  étudiait  e  droit, 
se  sentait  de  son  lieu,  portait  des  bottines  bien  cirées  et 
nouait  sa  cravate  comme  le  seigneur  du  village.  Les  jeunes 
filles  le  regardaient  passer  avec  des  larmes  aux  yeux  quand 
il  ne  les  saluait  pas  et  elles  prenaient  son  petit  air  faraud  pour 
de  la  distinct  on.  Lucien  se  piquait  de  connaître  l'histoire 
et  il  exaltait  la  France  de  Louis-Philippe.  M.  Prud'homme 
ne  lui  connaissait  que  ce  défaut  et  Marie  le  traitait  bien 
poliment.  Le  deuxième  cavalier  introduit  chez  M.  le  notaire 
s'appelait  Séraphin  Baron,  fils  du  contre-maître  au  moulin 
à  bois  de  M.  Joliette.  Ce  garçon  était  ambitieux,  joli  et 
aimant.  L'avenir  lui  souriait.  Pour  plaire  à  la  "  blonde  " 
dont  il  connaissait,  de  fraîche  date,  les  origines  françaises, 
il  laissait  paraître,  au-dessus  de  sa  basque,  le  bout  d'un  mi- 
nuscule tricolore.  M.  Prud'homme  et  sa  fille,  par  condes- 
cendance, dissimulaient  leur  indignation  à  la  vue  de  ces 
couleurs.  Il  y  avait  un  troisième  prétendant  :  Daniel 
Francœur,  fils  d'un  riche  propriétaire  d'une  paroisse  envi- 
ronnante, et  par  sa  mère,  allié  à  une  famille  de  vieille  noblesse 
canadienne.  Ce  monsieur  possédait  une  be  le  mine,  était 
sans  façons,  mais  autoritaire  et  tenant  à  diriger  la  conver- 
sation. Une  fois,  il  avait  nterrompu  M.  Prud'homme  ex- 
posant les  chances  que  Charette  et  Cathelineau  avaient, 
après  la  bataille  de  Macliecoul,  en  1793,  de  renverser  la 
République,  s'ils  avaient  opéré  leur  jonction  et  marché  sur 
la  capitale.  Le  vieillard,  marri,  s'était  excusé  quelques 
minutes  plus  tard  et  retiré  dans  sa  chambre  pendant  que 
Daniel  décrivait  les  manœuvres  de  son  aïeul  à  la  batail  e  de 
Carillon. 
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Tels  étaient  les  trois  heureux  jeunes  gens  qui  avaient  la 
fortune  de  lutter  pour  la  main  de  la  fille  la  plus  recherchée 
du  village.  Il  ne  se  trouvait  rien  de  mieux  dans  tous  les 
comtés  environnants,  disait-on,  et  l'on  ne  pouvait  deviner 
vers  lequel  pencherait  le  cœur  de  Marie. 

Aucun  autre  prétendant  n'osait  plus  frapper  à  la  porte  de 
Melle  Prud'homme,  et  pourtant,  elle  comptait  nombre  d'ad- 
mirateurs discrets.  Parmi  ces  derniers  venait,  en  premier 
lieu,  un  grand  garçon  brun,  droit  et  réservé,  et  parlant  peu 
malgré  l'expression  animée  de  sa  figure.  Il  se  nommait 
Viateur  Normand.  C'était  l'aîné  d'un  couple  de  cultiva- 
teurs fort  à  l'aise  dont  l'amour  n'avait  pas  subi  d'éclipsé  et 
il  semblait  né  pour  les  affections  profondes,  capables  de 
faire  le  bonheur  d'une  vie  ou  de  la  briser.  Viateur  ne  man- 
quait pas  d'instruction.  A  l'école  des  Frères,  il  avait  suivi 
des  cours,  élémentaires,  puis,  au  collège,  parcouru  le  cycle  des 
études  commerciales.  Pendant  ses  études,  il  s'était  fait 
remarquer  par  son  assiduité  au  travail,  la  hâte  qu'il  mani- 
festait pour  le  retour  à  la  vie  de  famille  et  le  goût  comme  le 
succès  avec  lesquels  il  avait  pris  part  aux  soirées  dramatiques 
et  musicales  offertes  périodiquement  aux  parents  des  élèves. 
Son  cours  terminé,  il  avait  repris  avec  joie  la  livrée  propre  et 
modeste  de  fils  de  cultivateur  ;  il  travaillait  avec  intelli- 
gence, et,  par  ci,  par  là,  il  se  plaisait  à  jouer  des  rôles  dans 
les  petites  séances  données  chez  les  Sœurs  de  la  Providence 
au  profit  de  l'Hospice  récemment  fondé  au  village  de  L'In- 
dustrie. 

Viateur  connaissait  Marie  depuis  longtemps.  En  mar- 
chant au  catéchisme,  il  avait  soigneusement  examiné  toutes 
ces  confrères,  puis  avait  limité  son  intérêt  à  deux  ou  trois, 
et  enfin,  à  une  seule  :  la  petite  fille  du  notaire.  Il  trouvait 
qu'elle  marchait  bien,  qu'elle  avait  de  beaux  cheveux  blonds, 
des  yeux  francs  bien  qu'il  n'eût  pas  eu  l'occasion  de  les 
admirer  en  face.  Elle  priait  avec  tant  de  ferveur  que,  pour 
faire  des  progrès  dans  la  piété,  il  commençait  son  chemin  de 
la  croix  en  même  temps  qu'elle,  et  le  terminait  à  peu  près  au 
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même  moment.  Pendant  les  instructions  de  la  retraite 
préparatoire  à  la  première  communion,  il  se  tenait  toujours 
pieusement  tourné  du  côté  de  la  statue  de  S.-François- 
Xavier  au-dessous  de  laquelle  Marie  avait  pris  place.  Au 
cours  de  ses  études,  Viateur  allait  tous  les  jours  se  promener 
du  côté  de  l'école  des  Sœurs  et  jetait  parfois  un  regard  ami- 
cal sur  les  fillettes  au  jeu. 

Une  fois  sorti  du  collège,  Normand  continuait  à  suivre 
Marie  de  plus  loin  ;  mais  cette  amitié  contemplative  devait 
bientôt  prendre  fin  brusquement.  Un  jour  (il  avait  dix- 
neuf  ans),  il  aperçut  Lucien  Taillon  chez  M.  Prud'homme  et 
causant  avec  la  jeune  fille  sur  le  perron.  La  foudre  qui  tombe 
n'émeut  pas  davantage  le  voyageur  égaré.  Viateur  souffrit, 
dans  ce  moment,  d'un  mal  qui  s'imposait  avec  violence, 
sans  l'ombre  de  transitions.  Jusque-là,  il  avait  aimé  Marie, 
mais  son  amour  était  doux,  sans  inquiétude,  sans  tourments 
et  portait  à  d'agréables  rêveries.  Il  avait  aimé  Marie, 
semble-t-il,  comme  le  montagnard  aime  sa  montagne,  le 
citadin,  les  monuments  d'art,  le  pêcheur,  la  mer  qui  étincelle 
et  nourrit,  l'artiste,  un  tableau  ravissant  que  tout  le  monde 
peut  admirer  et  personne  ne  possède  en  propre.  En  voyant 
Lucien  Taillon  étirer  délicatement  les  quelques  poils  de  sa 
moustache,  le  jeune  homme  était  tombé  du  rêve  en  la  réalité 
brutale.  Marie  était  donc  un  trésor  qui  se  devait  conquérir  : 
c'était,  comme  les  autres  filles,  un  cœur  auquel  il  fallait 
plaire,  une  volonté  qu'il  fallait  incliner  vers  soi  graduellement. 

A  partir  de  ce  moment,  Viateur  ne  négligea  aucun  détail 
pour  attirer  sur  lui  l'attention  de  Marie.  Il  soigna  sa  toi- 
lette, noua  sa  cravate  comme  Lucien  Taillon  et  prit  place, 
après  la  grand'messe  du  dimanche,  aux  endroits  du  perron 
de  l'église  où  Melle  Prud'homme  avait  coutume  de  passer. 
Un  samedi,  prétextant  que  1  on  devait  exercer  une  pièce,  il 
s'endimancha,  mit  à  sa  boutonnière  un  petit  drapeau  trico- 
lore comme  Baron,  puis  passa  et  repassa  devant  la  résidence 
du  notaire. 
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Un  jour  que  le  jeune  homme  s'était  arrêté,  pensif,  au  coin 
de  la  rue,  tout  près  de  la  haie  du  jardin  où  Marie  cueillait  des 
roses,  celle-ci,  intriguée  par  ce  genre  d'assiduités,  demanda 
à  son  père  le  nom  de  cet  importun.  "  C'est,  répondit  le 
vieillard,  le  fils  de  M.  Casimir  Normand,  un  gros  culti- 
vateur des  environs."  —  "  Il  ferait  bien  mieux  de  cultiver 
son  champ  que  de  battre  le  pavé  !  "    répliqua  la  jeune  fille. 

A  ces  paroles,  Viateur  ressentit  un  chagrin  cuisant  et  il 
s'abandonna  à  toute  l'amertune  de  ses  pensées.  Marie 
Prud'homme  ne  l'aimait  pas,  elle  ignorait  jusqu'à  son  nom  ! 
Dans  quelques  mois,  peut-être,  ce  serait  madame  Taillon, 
Lucien  Taillon  qui  recevait  tout  son  prestige  de  l'influence  de 
son  père  et  de  quelquées  années  -de  collège  de  plus  !  Et  lui, 
le  jeune  homme  paisible,  gêné  mais  laborieux  et  aimant  qui 
l'admirait  depuis  neuf  ans,  qui  pouvait  si  bien  îa  rendre  heu- 
reuse en  lui  évitant  les  fatigues,  en  faisant  régner  l'abondance 
au  logis,  en  embellissant  la  demeure  de  la  ferme  que  son  père 
lui  destinait,  il  ne  l'aurait  pas  !  Un  autre  contemplerait  en 
silence  les  boucles  blondes,  écouterait,  comme  des  oracles,  les 
paroles  sages  de  la  jeune  femme,  prierait  avec  elle  tous  les 
soirs,  et,  le  dimanche,  la  conduirait  avec  orgueil  à  l'église. 
Melle  Prud'homme  ne  lui  avait  jamais  accordé  un  seul  re- 
gard, et,  quand  il  se  multipliait  pour  atti  er  un  peu  son 
attention,  on  l'accusait  d'importuner .  .  .  Viateur  sentit 
comme  un  vide  affreux  autour  de  lui  ;  il  envisagea  la  vie 
ave  terreur  et  supplia  son  ange  gardien,  son  patron,  la  Sa'nte 
Vierge  et  D  eu  même  de  le  retirer  de  ce  monde. 

Dorénavant,  le  jeune  cultivateur  changea  ses  habitudes. 
Il  paraissait  morose,  gardait  la  maison  et  s'adonnait  à  l'ou- 
vrage sans  goût  mais  avec  violence  qui  le  fatigua  au  point 
que  son  père  en  conçut  des  inquiétudes  et  causa  de  a  chose 
avec  M.  le  curé.  Le  bon  M.  Biron,  qui  était  alors  chargé 
de  la  cure,  manda  Viateur  au  presbytère  et  lui  parla  en  ces 
termes  :  "  Mon  cher  ami,  il  paraît  que  vous  souffrez  depuis 
quelque  temps.  Il  vous  faudrait  de  la  distraction.  Nos 
jeunes  gens  vopit  préparer  une  petite  séance  pour  les  jours 
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gras,  j'espère  que  vous  accepterez  le  rôle  de  Cathelineau  dans 
une  piécette  d'inspiration  vendéenne.  Au  nom  de  nos  pau- 
vres, ne  me  refusez  pas  cela  et  Dieu  vous  bénira." 

Viateur  ne  commit  pas  la  faiblesse  de  se  faire  prier  et  il 
se  prépara  de  son  mieux  à  entrer  dans  l'esprit  de  son  person- 
nage. Aussi,  quand  la  toile  sans  décoration  du  théâtre  se 
leva  devant  une  foule  compacte  réunie  dans  la  salle  étroite, 
longue  et  basse  qui  se  trouvait  sous  les  combles  de  l'Hospice, 
le  jeune  acteur  s'avança-t-il  avec  assurance  sur  les  tréteaux. 

Il  avait  la  figure  mâle,  sombre,  la  tête  haute,  l'œil  dirigé 
vers  un  ennemi  dont  il  semblait  attendre  la  mort  comme  une 
délivrance.  Tel  devait  paraître  Cathelineau  menant,  pour 
son  Dieu  et  son  roi,  des  Français  contre  des  Français.  Marie 
regardait  avec  piété  le  chapelet  qui  pendait  à  la  ceinture  du 
grand  Vendéen,  la  cocarde  blanche  bouclée  à  la  base  d'un 
panache  et  l'image  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  attachée  à  la 
poitrine  du  guerrier.  M.  Prud'homme  fronça  le  sourcil 
quand  il  entendit  lire  la  sommation  insolente  d'un  envoyé 
bleu  avant  l'attaque  de  Cholet  ;  il  se  rasséréna  et  releva 
la  tête  avec  admiration  à  la  réponse  brève,  tranchante, 
décidée  de  Cathelineau  disant  que  lui  et  ses  paysans  mépri- 
saient les  offres  de  l'ennemi  comme  la  mort  elle-même  et 
qu'on  allait  sonner  la  charge  dans  un  instant. 

Viateur,  qui  venait  d'apercevoir  les  yeux  de  Marie  bra- 
qués sur  lui  avec  le  plus  vif  intérêt  et  des  larmes  aux  pau- 
pières de  M.  Prud'homme,  se  sentit  électrisé,  et  lorsque, 
la  tête  découverte,  l'épée  au  poing,  la  ceinture  flottante,  le 
corps  légèrement  appuyé  sur  la  jambe  droite,  le  chapeau 
au  bout  du  bras  gauche  et  indiquant  l'ennemi,  il  clama  les 
paroles  de  LaRochejacquelein  mises  en  sa  bouche  par  le 
dramaturge  :  "  Si  j'avance,  suivez-moi  ;  si  je  recule, 
tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez-moi  !  "  son  verbe  fut  si 
sonore  et  convaincu,  son  geste  si  magnétique,  son  attitude  si 
noble  que,  instinctivement,  M.  Prud'homme  et  sa  fille  se 
levèrent  pour  le  suivre.  Personne  ne  remarqua  ce  mouve- 
ment, car  tous  les  assistants  étaient   maîtrisés  par  cette 
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éloquence  que  donne  Théroïsme,  *'  C'est  un  vrai  Chouan  !  " 
murmura  Melle  Prud'homme.  "  C'était  bien  comme  cela  !  " 
ajouta  le  père. 

Jusqu'à  la  fin  du  drame,  Viateur  joua  avec  un  brio  qui 
fit  pleurer  de  joie  le  vieux  Casimir  et  provoqua  maintes  fois 
des  salves  d'applaudissements.  M.  Prud'homme  et  sa  fille 
débordaient  d'enthousiasme.  Ils  passèrent  une  partie  de  la 
nuit  à  parler  des  "  géants  de  la  Vendée  "  et  du  naturel  peu 
commun  déployé  par  Viateur  Normand  dans  le  rôle  de 
Cathelineau.  L'on  crut  qu'il  était  convenable  de  saisir  la 
première  occasion  qui  se  présenterait  de  féliciter  l'acteur  qui 
avait  si  bien  compris  les  gloires  d'un  passé  trop  ignoré.  L'oc- 
casion désirée  ne  se  fit  pas  attendre.  Normand,  conscient 
de  l'intérêt  qu'on  lui  avait  manifesté,  se  rendit  bientôt  chez 
le  notaire  pour  faire  une  commission  et  choisit  pour  cela  un 
moment  où  l'homme  de  loi  était  sorti.  Mlle  Prud'homme  lui 
parla  de  la  séance  et  lui  dit,  en  termes  flatteurs,  le  plaisir 
que  son  père  et  elle-même  avaient  ressenti  au  cours  de  la 
soirée  dramatique.  Le  notaire,  arrivant  sur  les  entrefaites, 
se  mit  à  abonder  sur  tous  les  événements  que  la  pièce  lui 
rappelait  à  la  mémoire.  Toute  l'histoire  du  soulèvement 
de  la  Vendée  y  passa  avec  maintes  anecdotes  inédites  sur 
la  Chouannerie. 

Viateur  écoutait,  ravi.  Vaincu  par  l'émotion,  il  remarqua: 
"  Que  n'ai-je  vécu  dans  ce  siècle  de  héros  pour  combattre,  et 
surtout,  mourir  avec  eux  !  "  En  entendant  ces  paroles, 
Marie  regarda  le  visiteur  avec  une  expression  indicible 
d'affection,  et  M.  Prud'homme  se  levant,  lui  pressa  la  main  : 
"  Le  sang  des  Vendéens  doit  couler  dans  vos  veines,  s'écria- 
t-il.  Veuillez  accepter  ce  portrait  de  Cathelineau  fait  au 
crayon  par  un  soldat  paysan  et  revenez  bientôt  causer  avec 
nous." 

Viateur  revint  fréquemment,  non  sans  avoir  lu  l'histoire 
des  guerres  de  la  Vendée  et  de  Bretagne  ;  et  Marie,  le  voyant 
mêler  ses  larmes  à  celles  de  son  père  et  aux  siennes  sur  la 
mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  et  de  Louis  XVII  et  sur  les 
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victimes  du  Quiberon,  se  convainquit  de  plus  en  plus  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  tout  le  village  de  l'Industrie,  dans  tout 
le  Canada,  et  qui  sait,  dans  toute  la  France  moderne,  peut- 
être,  un  aussi  beau  Chouan  que  Viateur.  Comme  il  dépas- 
sait de  cent  coudées  Lucien  trop  prétentieux.  Baron  aux 
trois  couleurs  et  Francœur,  incapable  d'apprécier  l'héro- 
ïsme des  Vendéens  !  Aussi,  quand  le  nouvel  ami,  en  trem- 
blant, dit  à  Marie  que  si  elle  ne  voulait  pas  briser  sa  vie .  .  . 
elle  baissa  la  tête  pleine  d'émotion,  et,  du  fond  du  cœur,  M. 
Prud'homme  bénit  leur  commun  désir.  .  . 

Un  an  après  le  mariage,  le  notaire,  qui  revenait  de  chez 
un  client,  s'approchait  lentement  de  la  ferme  de  son  gendre. 
Au  bout  du  champ,  Viateur  lançait  vigoureusement  dans 
la  charrette  d'énormes  fourchetées  de  foin  ;  les  animaux, 
sur  le  déclin  du  jour,  commençaient  à  pénétrer  dans  l'enclos  ; 
les  hirondelles  se  croisaient  autour  des  bâtiments  tandis  que 
les  mères  allaient  porter  à  leur  petits  le  festin  du  soir.  Les 
érables  qui  longeaient  la  route,  d'un  air  majestueux,  sem- 
blaient les  gardiens  d'un  bonheur  sans  mélange.  En  s'ap- 
prochant  du  jardin,  M.  Prud'homme  aperçut,  dans  une 
chaise  à  roulettes,  un  bébé  rougeaud  tout  gazouillant  sous 
un  cerisier  aux  grappes  rougissantes  et  la  mère  qui  pinçait 
les  mauvaises  herbes  dans  un  carré  de  fraises.  Elle  avait 
jeté  sur  les  genoux  de  son  petit  des  pensées  blanches  et  atta- 
ché à  ses  cheveux  une  rose  immaculée.  M.  Prud'homme 
s'arrêta,  il  contempla  la  fille  des  vieux  de  la  Vendée,  et  comme 
il  savait,  lui,  que  l'amour  des  traditions  religieuses,  surtout, 
avaient  amené  son  enfant  à  braver  les  rudes  travaux  d'une 
vie  sur  la  ferme,  il  murmura  :  "  Que  la  religion  et  le  sol 
sont  donc  faits  pour  s'aimer  !  '* 

L.-P.  Lamarche,  ptre. 

Petit  Séminaire  de  Joliette. 


LEXIQUE  CANADIEN-FRANÇAIS 

{suite) 

Pouère  (pwè.r)  s.  f . 
Il   Poire. 

Poueteau  (pwètô)  s.  m. 
Il   Poteau. 

Pouillasser  (puyàsé)  v.  intr. 

Il   Tromper,  trahir  odieusement,  attraper,  coïonner,  couil- 
lonner. 

Pouillasserie  (puyàsri)  s.  f . 

Il  Tromperies,  couillonnerie,  coïonnerie. 

Poulain  (pulê)  s.  m. 

I  °  1 1  Etre  à  cheval  sur  le  poulain  »=  être    monté    sur    ses 
grands  chevaux. 

2°  Il   Débarquer  de  sur  le  poulain  =  en  rabattre. 

Poulamon  (pulamô)  poulemon  (pulémô)  ».  m. 

II  Petite  morue. 

Fr.-can.  Syn.  :  petit  poisson»  lochf. 
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Poume  {pum)  s.  f. 
Il   Pomme. 

Poumonique  {pumbnik)  adj. 

1°  Il   Phtisique. 

Dial.  Poumonique  =  pulmonique,  Berry. 

2°  Il   Qui  n'a  que  peu  de  santé. 

Fb,-can.  Syn.  :   pamonique,  pomonique. 

Poupa  (pupd)  s.  m. 

Il  Papa. 

Dial.  Id.,  Normandie. 

Pour  (pur)  prép. 

Il  Pendant  (avec  le  sens  d'un  passé).  Ex.  :  Il  a  été  absent 
pour  deux  heures. 

Fr.  "  Il  est  ici  pour  deux  jours  "  est  français  avec  le  sens 
du  futur. 

Pourcelaine  {pursélèn)  s.  f. 
Il   Porcelaine. 

Dial.  Id.,  Normandie,  Châtenois. 
Vx  FR.  S'écrivait  ainsi  au  XlIIe  siècle. 

Pourceline  {pursélin)  s.  f. 

Il   Porcelaine. 

Dial.  Id.,  Normandie. 

Vx  FR.  On  a  prononcé  porceline  au  XVIIe  siècle. 

(à  suivre) 
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LE  CANADA  FRANÇAIS 

Fmblleation  de  l'Uniyersité  Laral 


NOTRE  DROIT  CIVIL 


II  —  Sa  survivance 

Notre  vieux  droit  français  va-t-il  survivre?  Quel  sera 
l'avenir  de  notre  droit  civil  ? 

Question  angoissante,  problème  poignant,  dont  l'expo- 
sition demanderait  une  longue  étude,  que  je  n'ai  pas  le 
dessein  de  vous  infliger,  après  avoir  déjà  abusé  peut-être  de 
votre  attention.  Je  serai  plus  bref  sur  ce  chapitre.  Mais 
avant  d'apporter  une  réponse  aux  interrogations  qui  pré- 
cèdent, je  crois  utile  à  ma  thèse  d'exprimer  mon  modeste 
sentiment  touchant  certaines  critiques  adressées  plus  parti- 
culièrement au  Code  Napoléon,  dont  les  auteurs  de  notre 
Code  se  sont  inspirés  de  la  façon  que  vous  connaissez. 

Des  esprits  très  judicieux  ont  émis  à  propos  du  Code  fran- 
çais des  réserves  sérieuses  qui,  dans  une  bonne  mesure,  sont 
probablement  fondées.  Je  sais  bien  que  les  codificateurs 
d'outre-Atlantique  entretenaient  sur  plusieurs  points  des 
idées  sujettes  à  caution.  Rappelons-nous  les  tristes  temps 
où  ils  ont  vécu  et  accompli  leur  travail.  Placés  au  point  de 
rencontre  du  préjugé  régalien  et  de  la  fureur  révolutionnaire, 
ils  subirent  trop  docilement  l'influence  du  milieu  historique. 
Plaignons  tant  de  victimes  d'une  époque  fatale  entre  toutes  ! 
Je  sais  bien  aussi  que  le  Code  Napoléon  a  été  accusé  de 
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sanctionner  la  liquidation  des  héritages  et  le  morcellement 
de  la  propriété,  de  n'envisager  dans  le  mariage  qu'une  société 
de  gains  et  de  pertes,  en  un  mot,  de  ne  pas  entourer  d'une 
protection  adéquate  la  famille  et  la  propriété,  ces  deux  piliers 
de  la  société  civile.  Je  sais  bien  que  la  Révolution,  trou- 
vant dans  le  Code  Napoléon  certaines  concessions  malheu- 
reuses à  l'individualisme  égalitaire,  s'en  est  emparée  avec 
une  joie  machiavélique  pour  s'en  faire  un  nouvel  instrument 
d'anarchie.  Je  sais  bien  encore  que,  le  régime  politique 
aidant,  la  société  française  a  été  par  la  suite,  grâce  à  de 
certaines  fantaisies  qui  ressortent  peut-être  moins  du  texte 
que  de  l'esprit  du  Code  Napoléon,  violemment  entraînée 
sur  la  pente  de  l'étatisme  accapareur  et  centralisateur. 
C'est  miracle,  en  effet,  qu'il  subsiste  aujourd'hui  une  France, 
après  l'effort  conjuré  de  tant  de  forces  dissolvantes  pour 
amener  sa  ruine  ! 

Toutefois, —  j'ignore  si  c'est  mirage  ou  chimère, —  une 
chose  me  frappe  l'esprit,  dans  tous  ces  reproches  :  c'est 
qu'ils  me  paraissent  devoir  être  adressés  autant  au  XIXe 
siècle  français  qu'au  Code  Napoléon  lui-même.  La  philo- 
sophie du  XVIIIe  et  du  XIXe  siècle  a  semé,  en  France  et 
dans  toute  l'Europe,  les  ruines  et  la  désolation.  Et,  de  ce 
point  de  vue  plus  particulier,  je  suis  à  rechercher  si,  une 
codification  définitive  devant  se  faire,  il  n'était  pas  déjà 
grand  temps  qu'elle  se  fît,  au  moment  où  est  apparu  le  Code 
Napoléon.  Je  me  demande  si  cette  codification,  à  son  heure, 
n'a  pas  été,  somme  toute,  un  événement  providentiel. 

Car  la  France  et  le  monde  se  trouvaient  à  un  tournant 
historique.  La  Révolution  universelle  venait  de  souffler 
en  tempête,  menaçant  de  tout  balayer  sur  son  passage  !  Or, 
avant  que  le  fléau  eût  fait  trop  de  chemin  dans  l'esprit  public, 
avant  qu'il  eût  consommé  la  pire  des  anarchies,  en  s'atta- 
quant  à  ce  qu'il  y  a  dans  l'homme  de  plus  élevé,  une  codi- 
fication ne  devait-ele  pas  sauver  du  désastre  ce  qui  pouvait 
être  sauvé  ?  Je  pose  simplement  la  question.  Quelle  que 
fût  leur  mentalité,  les  juristes  qui  ont  préparé  le  Code  fran- 
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çais  n'ont  pas  improvisé  grand'chose.  Ils  ont  plus  ou  moins 
découpé  un  Code  dans  les  ouvrages  de  Pothier  et  des  grands 
auteurs  de  droit,  leurs  communs  devanciers.  Loin  d'y 
mettre  beaucoup  de  leur  crû,  ils  ont,  au  contraire,  très  lar- 
gement puisé  dans  l'avoir  accumulé  des  siècles.  Et  c'est 
ainsi  que  le  Code  Napoléon,  quoique  venu  après  la  Révolu- 
tion, se  trouve  être,  dans  une  mesure  très  large,  le  reflet  d'un 
âge  antérieur  et  d'un  ordre  de  choses  plus  sain.  À  ce  point 
de  vue  précis,  n'y  a-t-il  pas  lieu,  encore  une  fois,  de  se  de- 
mander si  la  codification  des  anciennes  coutumes  n'a  pas 
été  un  bienfait  ?  Est-ce  que  le  Vandale  sanguinaire  et  gros- 
sier, pour  qui  rien  n'était  sacré,  aurait  respecté  bien  long- 
temps une  Coutume  dont  il  y  avait  un  texte  à  peine  ébauché  ? 
Et    que   fût-il   advenu,  si  le  Code    eût   tardé  davantage  ? 

Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  pour  mission  de  défendre 
envers  et  contre  tous  le  Code  Napoléon.  Mais  j'ai  le  devoir 
de  marquer  les  distinctions  très  importantes  qui  sont  de 
simple  justice  entre  ce  Code  et  le  nôtre. 

En  dépit  des  liens  du  sang,  nous  formons  ici  un  peuple 
distinct  de  celui  d'outre-Atlantique.  Autre  pays,  autres 
usages.  Un  concours  de  circonstances  providentielles,  à 
la  fois  historiques  et  économiques,  avait  préservé  notre  droit 
civil  des  tendances  funestes  dont  la  Révolution  s'est  emparée 
pour  mieux  accabler  et  ravager  la  France,  au  dernier  siècle. 
C'est  de  quoi  il  faut  nous  féliciter.  Ainsi,  dans  notre  pro- 
vince foncièrement  agricole,  dans  notre  province  aux  espaces 
immenses  où  les  terres  ressemblent  par  l'étendue  à  de  petits 
royaumes,  nous  ignorons  le  morcellement  de  la  propriété 
foncière.  Il  est  de  tradition  que  le  sol  se  transmette  inté- 
gralement de  père  en  fils.  Notre  Code,  d'ailleurs,  y  pour- 
voit. Chez  nous,  non  seulement  la  propriété,  mais  la  fa- 
mille aussi  est  respectée  et  honorée.  Tant  que  ces  deux 
institutions  resteront  debout,  les  cr  ses  pourront  venir  :  elles 
ne  feront  que  rider  la  surface  des  choses  ! 

Les  fortes  traditions  de  notre  race  ont  puissamment 
secondé  le  travail  de  nos  cod-ficateurs.     Le  livre  d'or  de 
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notre  histoire  était  grand  ouvert  sous  leurs  yeux,  et  ils  pu- 
rent y  lire  à  tête  reposée.  C'est  pourquoi  les  auteurs  de 
notre  Code,  qu'aucun  respect  humain  révolutionnaire  ne 
paralysait,  ne  se  sont  pas  gênés  pour  pratiquer,  dans  le  Code 
français,  un  triage  conforme  à  notre  mentalité  restée  fonciè- 
rement saine.  Ils  ont  donc  écarté  de  notre  Code  beaucoup 
de  choses  que  des  plagiaires  serviles  et  aveugles  y  eussent 
entassées  sans  scrupule.  Confrontez  les  textes  et  consultez 
le  Rapport  des  codificateurs  :  vous  constaterez  qu'ayant  à 
choisir,  ils  ont,  par  exemple,  sur  plusieurs  points  très  impor- 
tants, gardé  la  Coutume  de  Paris,  et  rejeté  une  rédaction 
toute  Taite  peu  en  harmonie  avec  des  usages  trois  fois  séculai- 
res.    C'est  donc  un  Code  revu  et  corrigé  qu'ils  nous  ont  légué. 

Et  enfin,  n'oublions  pas  de  noter  ce  qui  est,  dans  notre 
Code,  de  droit  nouveau  :  ces  dispositions,  indiquées  entre 
crochets,  nous  sont  venues  du  statut  de  1865,  un  statut  qui 
nous  appartient  en  propre,  et  par  lequel  ont  été  intercalés 
dans  le  projet  primitif  les  changements  et  les  additions  qui 
paraissaient  s'imposer. 


Nous  avons  donc  un  droit  civil  bien  à  nous,  et  conforme, 
somme  toute,  à  nos  usages  traditionnels.  Sur  quelques 
points,  sans  doute,  pourrait-on  discuter  à  l'aise,  si  l'on  se 
plaçait  sur  le  terrain  strict  du  droit  naturel.  Cependant,  je 
me  hâte  d'ajouter  que  le  plus  grand  nombre  des  dispositions 
en  cause  ne  sont  pas  une  négation  de  ce  droit  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  mais  qu'elles  en  sont  une  appli- 
cation indirecte,  sur  des  points  où  la  route  allait  en  se  bifur- 
quant. Il  y  aurait  danger  d'y  porter  une  main  dévastatrice, 
sous  prétexte  de  mieux  faire.  Tel  quel,  par  conséquent,  notre 
droit  civil  codifié  est  le  portrait  fidèle,  le  miroir  transparent 
de  notre  mentalité  et  de  notre  génie.  Tel  quel,  il  forme  la 
base  solide  de  nos  institutions  juridiques.  Il  constitue, 
pour  nous,  une  force  sociale,  un  palladium  sacré,  sur  lequel  il 
est  bon  de  veiller  d'un  œil  jaloux .  .  . 
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L'avenir  de  notre  droit  civil,  de  notre  vieux  droit  français, 
sera  ce  que  nous  le  ferons.  Sa  destinée  dépend  surtout  de 
notre  vouloir,  elle  est  entre  nos  mains. 

D'abord,  le  champ  du  droit  civil  n'est-il  pas,  de  par  la 
Constitution  canadienne,  notre  domaine  absolu  ?  Notre 
Législature  n'a-t-elle  pas  juridiction  exclusive  en  cette 
matière  ?  À  nous,  par  conséquent,  d'exercer  sans  faiblesse 
et  de  revendiquer  sans  fausse  honte  tous  les  droits  que  nous 
confère  à  cet  égard  une  possession  séculaire  consacrée  par 
les  titres  les  mieux  établis. 

Notre  premier  devoir  est  d'être  les  administrateurs  pré- 
voyants d'un  si  précieux  héritage.  Comme  de  bons  pères 
de  famille,  respectons  ce  patrimoine  qui  nous  appartient  en 
propre,  si  nous  voulons  qu'il  soit  par  autrui  respecté.  Pour 
cela,  ne  touchons  pas,  ni  de  près  ni  de  loin,  à  notre  droit  civil, 
de  peur  de  porter  une  main  trop  légère  sur  un  corps  de  droit 
dont  le  principe  est  de  ne  pas  varier,  puisqu'il  forme  la  base 
de  nos  institutions  juridiques.  On  ne  contrarie  pas  impu- 
nément la  nature  immuable  des  choses.  Si  désirable  que 
soit  la  législation  privée,  nous  ne  serions  pas  justifiables  de 
subordonner  aux  ambitions  et  aux  calculs  particularistes 
des  prescriptions  d'un  ordre  supérieur  qui  veulent  être  obéies. 
Que  toute  notre  législation  soit  coordonnée  en  vue  de  for- 
tifier, et  non  d'affaiblir  en  les  démunissant  de  sanction,  les 
dispositions  du  droit  civil  !  À  quoi  nous  servirait  de  posséder 
un  des  Codes  les  plus  enviables,  si  nous  allions  le  démolir  par 
le  détail,  le  détruire  à  petit  feu  ? 

Et  s'il  faut  y  toucher,  ne  touchons  à  notre  droit  civil  qu'à 
bon  escient  et  avec  des  précautions  infinies.  Le  rôle  du 
législateur  ne  consiste  pas  à  multiplier  les  lois  à  plaisir,  mais 
à  en  édicter  un  petit  nombre  de  bonnes  et  de  sages.  Son 
art,  en  effet,  n'a  rien  de  l'usine,  dont  le  mot  d'ordre  est  celui 
de  la  production  intensive  :  les  comités  législatifs  ne  doivent 
pas  être,  comme  l'industrie,  mus  par  l'aiguillon  de  la  compé- 
tition à  outrance.  Dès  lors,  pourquoi  tant  de  hâte,  au  détri- 
ment de  la  pondération  et  de  la  perfection  ?     Les  bonnes  lois 
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ne  sont  pas  ordinairement  le  fruit  de  l'improvisation.  Si 
notre  droit  codifié  est  une  œuvre  de  plusieurs  siècles,  est-ce 
qu'il  serait  raisonnable  de  le  changer  à  tout  propos,  au  gré  des 
impressions  du  moment  ?  Sa  contexture  même,  du  reste, 
refuse  de  se  prêter  là-dessus  aux  fantaisies  de  l'imagination. 
Il  serait  facile  de  le  prouver  par  des  exemples  suggestifs .  .  . 

Et  surtout,  tâchons  d'empêcher  qu'on  ne  porte,  du  dehors, 
atteinte  à  notre  droit  civil. 

Nous  avons  des  raisons  particulières  de  vouloir  lui  conser- 
ver sa  physionomie  distincte  et  caractéristique.  Il  est  notre 
bouclier,  il  est  l'arche  sacrée  de  nos  coutumes  tradition- 
nelles. Et  pourtant,  la  situation  est  bien  tranchée  :  notre 
droit  français  forme  un  îlot  en  Amérique.  Il  est  en  minorité. 
Mais  les  minorités  ont  quand  même  des  droits  imprescrip- 
tibles, car  le  droit  n'est  pas  le  produit  capricieux  du  nombre 
majoritaire  ! 

À  ce  point  de  vue,  hélas  !  avouons  que  notre  droit  civil 
est  sérieusement  menacé.  On  y  a  même  pratiqué  des  brèches 
dangereuses.  Est-ce  que,  par  exemple,  en  prenant  en  mains 
le  Code,  il  n'y  aurait  pas  une  critique  sérieuse  à  faire  de  la 
dernière  loi  des  faillites  ?  Pourquoi  cette  critique  n'a-t-elle 
pas  été  faite  d'une  manière  plus  ferme  ?  Si  le  Barreau  de 
notre  province  avait  montré  là-dessus  un  front  plus  compact, 
est-ce  qu'on  aurait  passé  outre  ?  Même  chez  nous,  la  ten- 
tation est  constante  de  sacrifier  sur  plusieurs  points  —  au 
sujet  des  corporations  de  droit  civil,  par  exemple  —  les 
règles  du  Code  aux  usages  et  aux  prescriptions  du  droit 
anglais.  Il  y  aurait  une  étude  profitable  à  faire  touchant 
l'influence  du  mouvement  féministe,  de  la  campagne  en 
faveur  du  divorce,  de  l'orientation  ouvrière  internationale 
sur  notre  droit  civil.  Une  vague  d'uniformité  à  outrance 
déferle  sur  le  continent  américain  et  menace  de  tout  ren- 
verser sur  son  passage.  La  crise  sociale  et  politique  ébran- 
lera-t-elle  jusque  dans  leurs  fondements  les  institutions 
juridiques  elles-mêmes  ? 
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Et  qui  donc  défendra  notre  vieux  droit  en  péril,  sinon, 
Messieurs,  l'Ordre  des  avocats  ?  Mieux  placés  que  per- 
sonne pour  apercevoir  le  danger,  ne  serons-nous  pas,  dans 
la    lutte    nécessaire,    le    corps    de    première    ligne  ? 

Je  ne  puis,  en  terminant,  résister  au  plaisir  de  vous  citer 
une  page  de  notre  éminent  historien  M.  Thomas  Chapais, 
sur  ce  sujet  de  nos  lois  civiles.  On  était  en  1764.  Les  Cana- 
diens s'alarmaient  avec  raison  d'une  proclamation  royale 
qui  semblait  annoncer  l'abolition  de  nos  lois  françaises.  Et 
le  savant  historien, —  un  membre  de  notre  Ordre,  Messieurs, 
—  avant  de  narrer,  dans  le  style  prenant  qui  est  le  sien,  la 
lutte  épique  qui  aboutit  au  triomphe  de  notre  cause,  de  bu- 
riner cette  définition  des  lois  d'un  peuple,  sur  laquelle  je 
vous  laisse  à  méditer  : 

"  Pour  un  peuple,  le  système  de  lois  qui  le  régit  n'est  pas 
chose  indifférente.  Les  lois  d'une  nation  policée  sont  le  résultat 
d'une  succession  séculaire  d'expériences  et  de  faits.  Elles 
se  sont  élaborées  et  formulées  lentement.  Elles  sont  la  consé- 
cration de  longues  habitudes  sociales.  Elles  sont  nées  du 
tempérament,  des  mœurs,  du  caractère,  des  qualités  spéciales 
qui  distinguent  une  race.  Elles  correspondent  à  des  coutumes, 
à  une  mentalité,  à  des  conditions  économiques,  qui  lui  sont 
particulières.  Elles  tiennent  à  tout  un  ensemble  de  relations 
publiques  et  privées  qui  est  l'œuvre  du  temps.  C'est  par  elles 
que  sont  réglés  et  coordonnés  les  actes  qui  déterminent  l'acqui- 
sition et  la  transmission  des  biens,  les  répartitions  des  héritages, 
les  modalités  des  conventions  entre  époux,  dont  la  répercussion 
est  si  profonde  sur  la  famille  et  la  société.  Et  pour  toutes  ces 
raisons,  elles  finissent  par  faire  partie  intégrante  de  la  vie 
nationale.  Un  écrivain  illustre  a  dit  un  jour  :  "La  litté- 
rature est  l'expression  de  la  société",  et  l'on  a  contesté  l'exactitude 
de  cet  aphorisme.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  dire  au  moins 
sans  craindre  la  critique  :  "Les  lois  sont  l'expression  de  la 
nation." 

Pour  avoir  changé  de  décor,  la  lutte  n*a  pas  changé  de 
terrain.     Lutte  difficile  et  complexe,  car  elle  est  dirigée  plu- 
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tôt  contre  des  idées  que  contre  les  hommes  !  Une  nouvelle 
croisade  a  donc  sonné.  Et  c'est  à  nous.  Messieurs, 
c'est  à  notre  Ordre  de  se  rallier  autour  de  notre  vieux  droit 
civil,  apanage  précieux  de  notre  génie  franco-latin  et  palla- 
dium tutélaire  des  institutions  qui  ont  permis  à  notre  race 
d'accomplir,  en  terre  d'Amérique,  le  "  miracle  canadien  "  ! 


Léo  Pelland, 

Avocat. 


UNE  MATINÉE  CHAMPÊTRE 

Deux  larmes— Le  NW— les  Marguerites 


Monsieur.  Madame  et  Bébés  habitent  une  belle 
maison  à  toit  rouge,  encadrée  d'arbres,  tout  au  bord 
d'une  rivière  aimable.  C'est  la  fin  de  juin  :  la 
lumière  est  ardente  ;  une  brise  d'ouest  souffle  sur 
l'eau  qu'elle  froisse.  Dans  les  vagues  qui  n'éclatent 
pas,  mais  roulent  vivement  leurs  miroirs  concaves, 
le  soleil  allume  de  brèves  phosphorescences  multi- 
pliées de  proche  en  proche. 

Madame  initie  sa  nouvelle  bonne.  Elle  a  laissé 
Monsieur  sur  la  pelouse  où,  distrait,  il  berce  le 
carrosse  du  bébé  endormi  et  surveille  sa  fillette  qui 
construit  des  châteaux  de  sable.  De  temps  à 
autre,  il  suit  le  jeu  fascinant  des  rayons  sur  l'eau, 
ou  contemple  un  livre  ouvert  dont  il  a  dû  interrompre 
la  lecture. 

Brusquement,  le  bébé  pleure.  La  maman  paraît 
aussitôt,  le  tablier  relevé  en  sautoir,  le  teint  animé 
et  l'air  le  plus  joli  du  monde. 

La  maman.—  Que  se  passe-t-il  ?  [Elle  couH  vers  son  fils 
qu'elle  tient  embrassé.]  Jean  est  aux  abois,  et  son  papa  n'a 
de  complaisance  que  pour  la  rivière  qui  flambe  comme  un 
bol  de  punch—  fi  !    monsieur,  par  ces  années  de  prohibition, 

ou  pour  un  volume    quelconque.     Laissez   vos    babioles 

et  regardez  ceci. 

Le  papa.— Je  regarde  bien  mais  ne  distingue  goutte. 
Hélas,     ce    que    j'entends...     Notre    seigneur    et    maître, 
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aussi  rose  qu'imberbe,  gémit  à  fendre  l'âme,  parce  que  je 
ne  lui  donne  pas  à  déchirer  "La  Vie  et  la  Correspondance  de 
Taine  ",  édition  Hachette,  1905,  pour  être  exact  !  Noua 
nous  soucions  différemment  d'Hippolyte,  mon  fils  et  moi, 
quoique,  au  fond,  nous  le  voulions  dévorer  tous  deux, 
chacun  à  sa  manière. 

La  maman. —  La  tienne  est  sotte.  Voyez-moi  ce  fameux 
rat  de  bibliothèque  :  c'est  mon  mari.  Je  ne  puis  en  tirer 
un  mot  ni  un  service  quand  il  a  le  nez  dans  ses  bouquins. 

Le  papa,  avec  une  emphase  voulue. —  Ho,  ho  ! .  .  .  Allons  ! 
pour  acheter  ma  paix,  comme  on  baragouine  en  termes  de 
procédure,  je  ferai,  quitte  à  les  reprendre  au  besoin,  des 
concessions.  Mais  laisse-moi  t'assurer  d'abord  que  tu 
exagères  plaisamment.  [Après  avoir  retourné  le  marmot 
en  tous  sens.]  Ainsi,  ce  que  tu  veux  que  j'aperçoive  de  pré- 
férence au  reste,  n'est-ce  pas  deux  larmes  qui  coulent,  plus 
tièdes  qu'une  rosée  prête  à  s'évaporer,  sur  les  joues  de  Jean  ? 

La  maman. —  Voilà  qui  est  parler.  [A  la  cantonade.] 
Bien  que  le  chapitre  des  concessions  ne  soit  pas  encore 
entamé. 

Le  papa.  Il  fait  mine  de  ne  pas  entendre.  —  Oh  !  deux 
larmes  !  Les  deux  premières.  Bébé  pleure  sec  depuis  sa 
naissance,  et,  le  quatrième  mois,  les  larmes  lui  vien- 
nent. Ce  qui  veut  dire,  ma  chérie,  que  les  marques  de 
l'homme  commencent  à  s'imprimer  chez  notre  rejeton.  Le 
sentiment  de  la  douleur  se  manifeste  humainement,  et  non 
plus  informe  à  l'égal  de  celui  des  petites  bêtes  de  l'admirable 
sous-bois  voisin.  Car  l'homme  pleure,  il  ne  hurle  point  ; 
l'homme  rit,  il  ne  grimace  point.  Ce  sont  ses  apanages. 
Souviens-toi  des  lignes  de  Voltaire  sur  le  rire  et  l'action  du 
muscle  zygomatique. 

La  maman. —  Mais  Voltaire  n'a  jamais  ri,  n'est-ce  pas  ? 
Il  n'a  que  ricané. 

Le  papa. —  Effectivement.  Il  a  promené  sur  les  choses 
sacrées  son  rire  diabolique.  C'est  en  quoi  il  a  fait  la  grosse 
bête,  malgré  son  prodigieux  talent  d'écrivain. 
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La  maman. —  Que  mon  Jean  a  plus  d'esprit  !  Voici 
longtemps,  déjà,  qu'il  rit  aux  éclats  quand  nous  l'embrassons. 
Certes,  il  n'y  a  cependant  aujourd'hui  caresse  qui  vaille  ; 
son  chagrin  augmente.  .  . 

Le  papa. —  Dès  que  tarde  son  boire  !  Madame,  vous 
avez  une  recette  qui  calme  ces  maux-là.  Usez-en.  Je  vais, 
de  ce  pas,  vous  laisser  en  paix,  vous,  mon  fils,  et  Hyppolyte, 
si  ce  dernier  n'est  point  indiscret.  J'emmène  Anne  à  la 
promenade, 

La  maman. —  Au  revoir,  monsieur  le  moraliste,  sermonnez 
bien  votre  héritière. 

Le  papa  et  la  fillette  s'éloignent  en  causant. 


Anne. —  Papa,  je  te  montrerai  des  œufs  dans  de  la  paille. 
Nous  y  arrivons,  là,  sous  le  nêtre. 

Le  papa. —  Nêtre  ?     Je  ne  comprends  pas  bien. 
Anne. —  Sous  le  gros  tronc. 

Le  papa  sourit  en  reconnaissant  un  hêtre  magnifique. — 
Tu  as  juste  autant  d'années  que  Jean  de  mois,  et  tu  sais 
embarrasser  un  philosophe  que  taquinerait  encore  ici  ta 
bonne  maman.  Dis-moi,  de  quelle  façon  as-tu  su  que  cet 
arbre  était  un  hêtre  ? 

Anne. —  On  me  l'a  appris. 

Le  papa. —  Et  tout  ce  qu'on  t'apprend,  tu  le  retiens,  si 
ça  t'amuse  ?  Bigre  !  je  voudrais  bien  avoir  une  tête 
pareille. 

Anne  s'échappe  et  découvre,  encaissé  sous  de 
fortes  racines,  un  nid  où  cinq  œufs,  marbrés  de 
brun,  sont  comme  des  dragées,  en  un  panier  minus- 
cule.  Puis,  de  ses  mains  agiles,  elle  remet  en  place 
des  feuilles  abritant  la  couvée.  Le  soleil  darde  ses 
flèches  :  elles  percent  le  dôme  des  verdures  en 
imoussant  leurs  pointes,  et  retombent,  pluie  lumi' 
neuse,  sur  la  fillette.  Celle-ci  se  redresse,  si  blonde, 
ai  heureuse  de  sa  trouvaille  et  de  son  secret  partagé, 
que  le  papa  n'y  peut  résister.  Il  l'enlève  à  bout 
de  bras,  la  baise  au  front  et  l'emporte  sur  ses  épaules. 
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Anne. —  Oh  !  mon  papa,  arrête.  Explique-moi  tout. 
Les  poules  pondent  les  œufs  que  nous  mangeons  au  déjeuner. 
Je  sais.     Qui  a  fait  ceux-là,  pourtant  ? 

Le  papa. —  Ils  sont  mignons,  n'est-ce  pas  ?  C'est  une 
mère-oiseau  qui  les  a  pondus,  celle  même  qui  voletait,  désolée, 
alors  que  nous  examinions  son  logis.  Et  nous  sommes 
partis,  afin  de  ne  pas  la  déranger  davantage. 

Anne. —  Pourquoi,  mon  papa  ? 

Le  papa. —  Parce  qu'elle  couve. 

Anne. —  Couve .  .  . 

Le  papa. —  Oui.  Elle  réchauffe  les  œufs,  de  toute  la 
chaleur  de  son  corps,  de  toute  l'ardeur  de  son  cœur,  de  toute 
la  douceur  de  son  duvet.  Et,  quand  elle  les  a  bien  réchauffés 
et  aimés,  pendant  des  jours  et  des  nuits, —  car  elle  ne  prend 
que  tout  juste  le  temps  de  manger  et  ne  s'éloigne  guère  du 
nid, —  elle  est  récompensée  à  la  vue  des  oisillons  qu'elle  a 
désirés  et  qui  sortent  de  l'écaillé. 

Anne. —  Comme  les  poussins  de  tante  Memine  ? 

Le  papa. —  Absolument. 

Anne. —  Et  qui  leur  montre  à  voler  ? 

Le  papa.— 7  Aux  poussins  ? 

Anne. —  Non  !   non  !    aux .  .  .  comment  disais-tu  ? 

Le  papa. —  Petits  oiseaux  ? 

Anne. —  Oui. 

Le  papa. —  Leur  mère.  Après  les  avoir,  durant  à  peu  près 
deux  semaines,  nourris  à  la  becquée  de  graines  et  de  vermis- 
seaux, elle  leur  commande  :     "  Essayez  vos  ailes,  mes  petits!' 

Anne. —  Elle  leur  commande .  .  . 

Le  papa. —  C'est  une  façon  de  parler.  Je  veux  t'illustrer 
ceci  :  dans  son  langage  qu'ils  entendent,  qui  n'est  pas  le 
nôtre  et  n'en  a  pas  la  perfection,  elle  leur  signifie  que  c'est  le 
moment  de  voler.  Ils  éprouvent  déjà  l'envie  de  voir  du 
pays  et  ne  se  font  pas  prier.  Aussi,  ils  se  hasardent,  pas 
loin  d'abord  ;  ensuite,  à  mesure  que  croissent  les  plumes 
avec  les  forces,  ils  deviennent  téméraires  au  point  de  ne 
craindre  aucun  obstacle. 
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Anne. —  Alors  ? 

Le  papa. —  Alors,  la  maman,  résignée,  les  regarde  partir 
dans  l'air  bleu  du  jour.  Elle  retourne  au  vieux  nid  désert, 
et,  si  elle  a  encore  un  mari  et  qu'il  lui  soit  fidèle,  avec  lui  elle 
se  lamente,  car  il  n'est  rien  de  triste  autant  qu'un  vieux  nid 
désert.  Ah  !  mon  enfant,  mon  oiselet,  quand  tu  t'en  iras, 
et  Jean  de  même,  notre  maison  ne  sera  plus  qu'un  vieux 
nid  désert.     Comprends-tu  cela  ? 

Anne. —  Non,  parce  que  Anne  et  Jean  resteront  toujours 
avec  toi  et  maman. 

Le  papa. —  Ma  chère  fée  !     Dieu  le  permette.  .  . 

Le  monsieur  s'engage  dans  une  clairière,  traversée 

d'une  rouie.     Anne  trottine  à  côté  de  lui  en  lui 

donnant  la  main. 

* 
*         * 

Anne.-   Arrête  encore,  mon  papa.     Je  veux  un  bouquet. 

Le  papa. —  Ici  des  trèfles,  là  des  marguerites.  Celles-ci 
gâtent  le  foin. 

Anne.  Elle  est  indignée  et  jette  les  fleurs  cueillies  ;  puis,  se 
ravisant,  les  reprend. —  Mais  non.  Cela  ne  se  peut  pas. 
Elles  ont  la  tête  en  or  et  des  cheveux  blancs  semblables  à 
ceux  de  grand'mère  qui  sont  si  jolis.  Et  il  y  en  a  des  tas, 
des  tas  de  ces  marguerites. 

Le  papa. —  Et  plus  il  y  en  a,  toutes  charmantes  qu'elles 
soient,  plus  le  foin  est  mauvais. 

Anne,  interdite. —  Pourquoi  ? 

Le  papa. —  Tu  aimes  bien  César,  le  cheval  de  l'oncle 
Paul,  et  Rougette  et  Nez-Blanc,  les  vaches  dont  les  yeux 
sont  si  doux  ?  Eh  !  ces  personnages  s'y  connaissent  en 
foin  délectable,  tu  m'accorderas  cela.  Or,  il  leur  plaît 
peut-être  de  trouver  grand  air  à  tes  fleurs,  cependant,  ils 
n'en  osent  point  brouter,  elles  sont  trop  amères. 

Anne. —  Et  si  Nez-Blanc,  Rougette  et  César  les  saupou- 
draient de  sucre,  comme  maman  fait  pour  son  café  au  lait  ? 

Le  papa.  Effaré,  il  songe  aux  prix  d'après-guerre. —  Ce 
serait  très  long.     Il  faudrait  trop  de  sucre.  .  . 
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Anne. —  Quel  dommage  !  [Elle  réfléchit  profondément.] 
Moi,  je  crois  plutôt  que  ces  animaux  ne  mangent  pas  mes 
fleurs  pour  ne  pas  leur  causer  de  mal.  Mais,  si  les  gros 
béliers  qui  sont  tellement  têtus  les  vont  croquer,  qu'on  leur 
donne  du  lait  à  manger. 

Le  papa. —  On  ne  mange  point  le  lait,  mon  âme  tendre, 
on  le  boit.  D'ailleurs,  les  animaux  domestiques  ne  s'en 
nourrissent  que  dans  leur  enfance. 

Anne. —  Ah  !    qu'ils  mangent  de  l'herbe. 

Le  papa,  qui  aime  à  piquer  la  petite,  pour  la  faire  raison- 
ner.—  L'herbe,  rien  de  meilleur,  l'été  ;  l'hiver,  il  faut  du 
foin,  parce  qu'on  ne  peut  engranger  l'herbe. 

Anne,  péremptoire. —  Je  ne  veux  pas  que  les  marguerites 
gâtent  le  foin  ! 

Le  long  du  coteau,  les  marguerites  sont  myriade» 
et  étagent  leurs  tiges  en  rangs  serrés.  Elles  ont 
l'air  de  se  murmurer,  et  se  murmurent  en  effet  : 
"  Que  cette  fillette  est  gentille  l  nous  sommes  de 
son  goût.  Et  nous  ne  paraissons  pas  mal,  non 
plus.  [Elles  se  considèrent  avec  admiration.]  Le 
vent  nous  balance,  le  trèfle  nous  prête  son  parfum, 
les  arbres  nous  dressent  un  écran  où  s'enlève  le 
relief  de  nos  ors  et  de  notre  hermine.  Nous  avons 
l'air  de  papillons  prêts  à  papillonner.  Il  n'y  a 
qu'une  racine  qui  nous  retienne  !  C'est  peu  et 
c' est  asse2,  hêlas .  .  .  Mais,  nous  épions  le  chemin, 
haussant  légèrement  notre  col,  et  nous  y  surprenons 
les  amoureux  en  train  de  se  conter  des  choses,  des 
choses  à  faire  dresser  nos  cheveux  et  tourner  nos 
têtes  mieux  que  girouettes.  [S'irritant  et  s' animant 
à  la  brise.]  Hé  1  nous  gâtons  le  foin,  très  bien, 
très  bien.  Qu'on  ne  nous  coupe  pas  ;  qu'on  nous 
laisse  tranquillement  goûter  le  bonheur  d'être 
fleurs.  .  ." 

Le  papa. —  Viens,  Anne.  Il  faut  «ntrer  .  D'ailleurs, 
le  garçon  de  ferme  du  manoir  s'avance  avec  sa  lourde  faulx  : 
c'est  qu'il  est  tard. 

Louis. —  Bonjour,  monsieur  et  mademoiselle. 
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Le  papa. —  Tu  vas  bien,  mon  brave.     Et  la  récolte  ? 

Louis,  qui  se  sent  loquace  quand  il  fait  beau  et  taciturne  à 
la  pluie. —  Par  une  journée  comme  ça,  le  foin  a  l'air  de  mûrir. 
Mais  c'est  la  damnée  marguerite  que  je  maudis.  Partout 
ailleurs,  du  mil  ;  ici,  la  peste  !  Aussi,  on  va  labourer  ce 
clos-là,  et,  le  printemps  prochain,  faire  une  culture  sarclée 
à  la  place.  En  attendant,  je  fauche  le  foin  vert,  au  bord 
de  la  route.  Pour  ma  santé,  elle  est  bien  bonne  ma  santé. 
N'était  du  rhumatisme.  •  . 

Louis  continue  de  parler;  les  marguerite»,  ican- 
daliséea,  ne  veulent  plus  rien  entendre.  Elles 
baissent  leurs  têtes  qui  sont  semblable»  à  de»  osten- 
soirs inclinés  par  d'invisible»  main»,  tandi»  que 
le  monsieur  et  sa  fillette  vont  dîner. 

Claude  Lenoir. 
Sainte-Catlerine  de  Fossambault. 
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L  OFFENSIVE  PROTESTANTE  ET  LE  MOUVEMENT  POUR  L  UNION 

DES  ÉGLISES 

I. — L'offensive  protestante 

Par  frères  séparés  nous  n'entendons  pas  les  païens.  Ce 
n'est  pas  que  ceux-ci  ne  puissent  être  dits  nos  frères  au  sens 
large  du  mot  ;  tous  les  hommes  se  ressemblent,  étant  tous 
issus  d'un  Créateur  commun,  qui  les  a  tirés  du  même  limon, 
les  a  dotés  des  mêmes  facultés,  constitutives  de  l'être  raison- 
nable, et  leur  a  assigné  la  même  fin.  Mais,  par  l'introduction 
du  péché  dans  le  monde,  et  de  ses  tristes  conséquences, 
notamment  de  l'ignorance  et  de  la  tyrannie  des  trois  concu- 
piscences, les  hommes  furent  vite  incapables  de  connaître 
et  encore  plus  incapables  d'atteindre  un  terme,  qui  était 
au  dessus  des  forces  de  la  nature  et  exigeait  un  secours  tout 
particulier  du  Créateur,  incompatible  avec  un  état  de  révolte 
contre  lui.  Non,  les  pauvres  fils  d'Adam  pécheur,  privés 
de  la  grâce  sanctifiante  et  de  l'amitié  de  leur  Créateur,  ne 
pouvaient  plus  arriver  jamais  à  la  participation  de  la  vie 
divine  par  la  connaissance  directe  du  vrai  incréé,  par  la 
jouissance  intime  du  Bien  total,  par  la  contemplation  face 
à  face  de  la  Beauté  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle. 
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Leur  vie  était  irrémédiablement  manquée.  Heureusement 
les  dons  de  Dieu  sont  sans  repentance.  En  dépit  de  l'ingra- 
titude et  des  souillures  des  hommes,  le  Tout-puissant  ne 
renonça  pas  à  se  recruter  une  famille  d'élus  parmi  eux  ;  il 
prit  même  occasion  de  leur  indignité  pour  pousser  la  bonté 
à  ses  extrêmes  limités  ;  il  résolut  de  transformer  les  injustes 
en  justes,  les  fils  de  colère  en  fils  d'amour,  les  héritiers  de 
Satan  en  ses  propres  héritiers.  Pour  arriver  là,  il  n'hésita 
pas  à  recourir  aux  grands  moyens. 

A  son  propre  Fils,  à  celui  qu'il  engendre  de  toute  éternité 
dans  d'infinies  complaisances,  il  adapta  un  corps,  il  en  fit  la 
Tictime  expiatrice  des  iniquités  humaines,  il  le  constitua 
second  Adam,  restaurateur  et  tête  nouvelle  de  la  race  déchue, 
son  répondant  devant  la  Justice  éternelle,  la  source  intaris- 
sable de  justification  et  de  vie  divine  pour  tous  ses  membres 
pécheurs  et  repentants. 

Le  personnage  merveilleux,  à  la  fois  fils  du  Dieu  vivant  et 
fils  de  l'homme,  chargé  de  la  mission  restauratrice,  que  je 
viens  de  dire,  n'est  pas  un  mythe  ;  il  a  un  nom  dans  l'histoire, 
il  s'appelle  Jésus  de  Nazareth  ;  il  apparut  sur  la  terre  en  un 
lieu  et  à  une  date  bien  déterminés  ;  le  monde  salua  en  lui 
la  personnification  de  la  grâce,  de  la  suavité,  de  la  bénignité, 
et  de  la  pitié  toute  puissante  :  car  il  sema  les  bienfaits  et  les 
guérisons  sur  ses  pas.  Toutefois,  pour  la  répartition  des 
moyens  de  salut  qu'il  apportait,  un  plan  lui  était  imposé. 

C'est  seulement  par  l'intermédiaire  d'une  société  stric- 
tement hiérarchisée  que  la  lumière  de  son  enseignement  et 
les  fruits  sanctificateurs  de  son  sacrifice  devaient  parvenir 
aux  hommes.  Voilà  pourquoi  l'humble  et  sublime  Naza- 
rethain  n'eut  pas  de  préoccupation  plus  grande  que  d'assem- 
bler les  enfants  de  Dieu,  éparpillés  à  la  surface  de  la  terre, 
que  de  les  unir  en  un  seul  troupeau,  et  dans  un  même  bercail, 
dont  il  prit  soin  de  désigner  le  Pasteur  suprême.  N'ignorant 
pas  que  la  force  des  sociétés  et  des  familles  réside  dans  l'unité, 
il  ne  désira  rien  avec  plus  d'ardeur  que  le  parfait  accord  des 
esprits  et  des  cœurs  parmi  les  siens.      Ut  sint  unum  !    ce  fut 
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son  vœu  dernier,  le  vœu  pour  la  réalisation  duquel  il  se 
montra  heureux  d'aller  à  la  Croix. 

Conscients  de  la  volonté  du  Maître,  les  fondateurs  et 
dirigeants  de  son  église,  les  apôtres,  les  évêques,  leurs  succes- 
seurs, et  tout  d'abord  le  chef  d'eux  tous,  l'Occupant  de  la 
Chaire  de  Pierre,  n'auront  rien  tant  à  cœur  que  la  conser- 
vation de  l'unité  dans  le  troupeau  qui  leur  sera  confié. 

Un  seul  Dieu,  un  seul  Christ,  un  seul  baptême,  une  seule 
foi,  un  seul  Pasteur,  telle  sera  leur  constante  devise. 

Mais,  à  son  tour,  le  Prince  de  ce  monde,  à  la  haine  immor- 
telle et  vigilante,  comprendra  très  bien  où  est  la  force  de  la 
nouvelle  organisation  qu'on  vient  de  créer  pour  ruiner  son 
royaume,  et  où  il  faut  frapper  pour  la  rendre  impuissante. 
Semer  dans  son  sein  la  zizanie,  la  division  et  la  révolte  contre 
l'autorité  centrale,  clef  de  voûte  de  l'unité,  ce  sera  à  quoi 
il  dépensera,  dans  les  limites  qui  lui  seront  permises,  les  meil- 
leures ressources  de  son  énergie  et  de  sa  diabolique  habileté. 

Avec  la  complicité  de  cet  orgueil  subtil,  qui  se  dissimule  aux 
plus  intimes  replis  de  l'âme  humaine,  il  ne  réussira  que  trop 
bien.  Sans  doute  le  bercail  primitif  a  la  promesse  formelle 
que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  lui. 
Appuyé  sur  la  pierre  angulaire,  qui  est  le  Christ,  surnaturelle- 
ment  protégé  par  l'Esprit  Saint,  il  survivra  à  tous  les  assauts 
du  Malin  ;  intact  dans  les  grandes  lignes  de  l'organisation, 
que  lui  a  donnée  le  Sauveur,  il  restera  visible  aux  yeux  de 
chaque  nouvelle  génération  humaine,  comme  l'unique  et 
véritable  arche  du  salut. 

Mais  que  de  fois  le  gardien  du  troupeau  sera  obligé  de 
s'armer  d'une  sainte  colère  pour  jeter  hors  du  bercail  de 
pseudo-pasteurs,  qui,  en  cherchant  à  se  soustraire  à  son 
autorité  souveraine  et  à  défigurer  l'enseignement  du  Maître, 
n'y  faisaient  que  l'œuvre  de  l'adversaire,  et,  au  lieu  de  les 
sauver,  jetaient  les  agneaux  sous  les  crocs  du  loup. 

Les  faux  bergers,  ainsi  dénoncés  et  chassés,  ne  dépose- 
ront pas  le  masque  ;  ils  ne  voudront  ni  reconnaître  leur 
hypocrisie  ni  avouer  leurs  desseins  pervers  ;  ils  continueront 
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à  poser  en  justes,  en  apôtres,  en  prophètes,  voire  en  victimes 
d'une  intransigeance  étroite  et  bigote.  Contre  le  successeur 
de  Pierre,  leur  justicier,  ils  lanceront  l'anathème,  ils  le  trai- 
teront, comme  les  juifs  avaient  traité  son  maître,  de  fils  de 
Beelzébub,  de  suppôt  de  Satan,  d'Antéchrist  ;  ils  fonderont 
leur  église  en  face  de  son  église  ;  ils  dresseront  leur  chaire 
en  face  de  sa  chaire  ;  et  ils  inviteront  les  hommes  à  les  suivre, 
comme  étant  les  seuls  vrais  interprètes  de  la  parole  divine, 
les  seuls  authentiques  héritiers  de  l'esprit  de  l'Évangile. 

Ainsi  naîtront  les  schismes  et  les  hérésies,  qui,  en  se 
matérialisant  dans  des  contrefaçons  de  la  véritable  église, 
créeront  une  désunion  profonde  parmi  les  enfants  de  Dieu 
sur  la  terre.  Leurs  adhérents,  parce  qu'ils  seront  censés 
garder  un  reste  de  foi,  parce  qu'ils  admettront  encore  la 
divinité  du  Christ  et  sa  mission  rédemptrice,  pourront  être 
appelés  nos  frères,  mais  nos  frères  séparés,  et  séparés  par 
toute  autre  chose  qu'un  malentendu  passager,  puisque  nous 
ne  reconnaîtrons  plus  notre  Christ  dans  le  Christ  altéré  et 
diminué  qu'ils  nous  offriront. 

Hélas  !  la  liste  sera  longue  de  ces  scissions  douloureuses. 

Pas  un  siècle,  qui  ne  doive  en  enregistrer  quelqu'une. 

L'Orient,  à  peine  sorti  de  la  formidable  querelle  de  l'Ari- 
anisme,  se  verra  bouleversé  par  la  lutte  autour  de  l'ensei- 
gnement d'un  Nestorius,  d'un  Eutychès,  d'un  Dioscore, 
d'un  Sergius,  et  finalement  la  grande  Eglise  grecque,  qui 
aura  si  bien  terrassé  ces  grands  hérétiques,  qui  aura  si  bien 
défini  la  vérité  opposée  à  leurs  erreurs,  ira  les  rejoindre  dans 
l'aride  désert  de  la  séparation. 

L'Occident  éprouvera  les  contrecoups  de  ces  conflits 
doctrinaux  :  longtemps  pourtant  il  jouira  d'un  calme  relatif. 
A  un  moment  même,  durant  les  12e  et  13e  siècles,  il  donnera  le 
spectacle  d'un  bercail  merveilleusement  uni,  oiî,  sous  la 
houlette  du  Pasteur,  princes  et  sujets,  peuples  et  rois  se 
courberont  docilement.  Malheur  alors  aux  perturbateurs, 
qui  essaieront  de  jeter  le  désaccord  dans  la  famille  chrétienne. 
C'est  les  armes  à  la  main  qu'on  réprimera  leur  coupable  ten- 
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tative.  Les  Albigeois  en  sauront  quelque  chose.  Mais  pour 
la  Chrétienté  occidentale  l'heure  des  dissensions  intestines 
sonnera  elle  aussi.  L'exil  de  la  papauté  à  Avignon  et  le 
grand  schisme  qui,  sans  toucher  aux  principes  fondamentaux 
du  Christianisme,  séparera  les  fidèles  en  deux  obédiences,  le 
désordre  qui,  à  la  faveur  de  ces  divisions,  s'insinuera  dans 
les  rangs  du  clergé  ;  le  besoin  d'une  réforme,  qui  s'imposera 
de  plus  en  plus  à  l'Eglise  dans  sa  tête  et  ses  membres,  qui 
sera  réclamée  chaque  année  avec  plus  d'insistance  par  le 
corps  entier  des  croyants,  et,  chaque  année  sera  différée,  tout 
cela  aura  un  triste  corollaire.  Ce  sera  l'immense  révolte  du 
16e  siècle,  connue  sous  le  nom  générique  de  protestantisme, 
qui  soustraira  à  la  juridiction  du  Pape,  l'Angleterre,  le  Nord 
de  l'Allemagne,  la  Hollande,  les  pays  Scandinaves,  la  Suisse, 
en  un  mot  le  tiers  du  monde  chrétien,  sans  compter  les  succès 
locaux  qu'elle  remportera  dans  les  pays  dont  elle  n'aura  pu 
ébranler  la  masse  des  fidèles. 

Seulement,  si  Luther,  si  Calvin,  si  un  Henri  VIII  ont  trouvé 
dans  leur  propre  jugement  des  raisons  de  rejeter  le  joug 
papal,  qu'est-ce  qui  pourra  empêcher  leurs  disciples  d'en 
trouver  d'aussi  bonnes  pour  s'affranchir  de  leur  autorité  à 
eux  ?  Voilà  pourquoi,  en  marge  du  Luthéranisme,  du  Calvi- 
nisme, de  l'Anglicanisme,  ne  tarderont  pas  à  pulluler  les 
sectes  avec  leur  Credo  et  leur  organisation  particulière.  Les 
variations  dans  la  doctrine  et  le  fractionnement  dans  le 
groupement  de  ses  adhérents,  tel  sera  le  vice  inné  du  protes- 
tantisme, et  qui  ne  fera  que  progresser  avec  le  temps.  Nous 
aimons  à  nous  figurer  et  à  dire  que  les  partisans  des  églises 
soit-disant  réformées  en  ont  souffert  et  en  souffrent  aujour- 
d'hui peut-être  plus  que  jamais. 

Il  faut  distinguer.  La  souffrance  existe  chez  quelques-uns, 
(notamment  chez  les  Anglicans) ,  non  chez  tous.  Elle  n'existe 
pas  chez  les  protestants  libéraux  et  modernistes,  très  nom- 
breux de  nos  jours,  qui  ne  voient  dans  la  religion  qu'une 
émotion  purement  subjective,  et  pour  qui  l'autorité  en 
matière  religieuse  n'est  que  l'oppression  de  la  conscience 
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autonome  et  de  la  pensée  libre  ;  elle  n'existe  guère  davantage 
chez  les  non-conformistes,  presbytériens,  baptistes,  métho- 
distes, puritains  de  tout  acabit,  lesquels  rompirent  avec 
les  églises  officielles  de  leur  pays,  précisément  à  cause  des 
traces  de  papisme  qu'ils  y  découvraient.  Ces  extrémistes 
croient  avant  tout  à  l'inspiration  personnelle,  à  l'irruption 
de  l'Esprit  dans  l'âme  de  chacun.  Or  l'Esprit  souffle  où 
il  veut,  il  ne  saurait  être  enchaîné  par  les  décrets  d'aucun 
pape,  d'aucun  évêque,  d'aucun  parlement,  d'aucun  synode  ; 
les  divergences  dogmatiques  et  autres  ne  sont  qu'une  consé- 
quence de  la  liberté  de  son  action.  D'ailleurs  le  but  de  cette 
action  est  de  pousser  les  âmes  vers  la  perfection  morale,  bien 
plus  que  de  les  éclairer  sur  des  mystères  incompréhensibles 
à  notre  raison. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  milieux  non-conformistes,  comme 
chez  les  modernistes,  on  juge  de  la  bonté  d'une  religion 
moins  par  son  symbole  de  foi,  qu'on  se  refuse  de  discuter, 
que  par  son  efficacité  morale  sur  les  individus  et  la  société.  (1) 
C'est  justement  pour  prouver  la  bonté  de  leur  religion  que 
certains  chefs  de  sectes  se  lancent  avec  une  ardeur,  qui  touche 
au  fanatisme,  dans  certaines  campagnes  d'hygiène  morale, 
comme  celle  de  la  prohibition. 

N'oublions  pas  non  plus  que  le  pasteur  réformé  a  été  or- 
donné, non  pour  sacrifier  (la  messe  à  ses  yeux  n'est  qu'une 
abomination  papiste),  mais  pour  prêcher,  pour  distribuer  aux 
pauvres  fils  d'Adam  le  pain  de  la  parole.  C'est  à  lui,  croit-il, 
que  s'adressent  tout  d'abord  la  plainte  et  l'ordre  du  Christ  : 
la  moisson  est  abondante,  mais  les  ouvriers  manquent .  .  . 
allez,  enseignez  toutes  les  nations.  Sa  vocation  exclusive 
c'est  de  porter  l'Évangile,  aux  païens  sans  doute  (et  c'est 
pourquoi  l'œuvre  des  missions  chez  les  infidèles  est  une  des 

(1)  ■'  Les  Scholars  d'Amérique  qui  ont  fait  la  fortune  du  pragmatisme, 
jugent  les  idées  à  leur  rendement  spirituel,  moral,  social.  Une  idée  est 
vraie  pour  autant  qu'elle  est  vivante.  Ils  trouvent  ainsi  dans  leur  expé- 
rience personnelle  ou  collective  la  justification  de  leur  foi."'  (P.  Batiffol. 
Correspondant,  10  juin,  1919,  p.  780).  Ils  n'ont  que  faire  de  notre  exégèse, 
de  notre  critique,  de  notre  scolastique,  même  de  notre  symbole. 
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principales  œuvres  des  sectes  baptistes,  méthodistes,  presby- 
tériennes .  .  .),  mais  aussi  aux  chrétiens  qui  ont  du  Christ 
une  idée  différente  de  la  leur,  et  tout  d'abord  à  ceux  que 
l'église  romaine  tient  sous  son  joug,  qu'elle  dégrade  par  l'im- 
position de  pratiques  tout  extérieures,  qu'elle  trompe  par 
la  prédication  d'une  parole  toute  humaine  à  la  place  de  la 
parole  biblique.  La  haine  de  la  superstition  romaine,  ils 
l'ont  sucée  avec  le  lait,  ils  sont  nés,  ils  ont  grandi  dans  un 
milieu  où  elle  faisait  le  premier  article  de  toute  confession 
religieuse.  La  superstition  romaine  !  c'est  pour  eux  l'en- 
nemi à  écraser  comme  l'est  pour  nous  le  protestantisme  ! 
Nous  ne  nions  pas  qu'ils  ne  puissent  être  de  bonne  foi. 

Cette  espèce  d'ankylosation  de  générations  entières  dans 
une  fausse  conception  de  la  véritable  église  est  peut-être  la 
conséquence  la  plus  désastreuse  des  schismes  et  des  hérésies. 

Envisagée  dans  cette  lumière,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs de  fausses  religions  est  vraiment  effroyable.  Ce  n'est 
pas  seulement  de  leurs  actes  passagers,  pas  seulement  de 
leur  rébellion  personnelle,  de  leurs  mensonges,  de  leurs  calom- 
nies à  l'adresse  de  la  Papauté,  qu'il  a  été  demandé  compte  à 
un  Photius,  à  un  Luther,  à  un  Calvin,  à  un  Henri  VIII,  à  un 
Cranmer,  c'est  encore  de  toutes  les  suites  qu'une  pareille 
conduite  devait  entraîner  dans  les  siècles  à  venir.  Parmi 
ces  suites  il  faut  placer  la  bonne  foi  de  tant  de  sectaires,  plus 
ou  moins  illuminés,  qui  allaient  prendre  pour  paroles  d'Evan- 
gile leurs  outrages  et  anathèmes  contre  le  Pape,  le  seul 
représentant  du  Christ,  et  contre  Rome,  le  vrai  centre 
de  l'unité  chrétienne. 

Les  prédicants,  qui  auront  été  ainsi  héréditairement  enve- 
loppés dans  l'erreur,  trouveront  dans  ce  fait  une  circonstance 
singulièrement  atténuante  pour  leur  attitude,  mais  ils  n'en 
seront  que  des  accusateurs  plus  accablants  contre  ceux  qui, 
par  leur  fol  orgueil,  auront  rendu  leur  égarement  fatal,  et 
en  auront  fait,  partiellement  au  moins,  les  émissaires  de 
l'Esprit  de  ténèbres,  au  lieu  de  véritables  apôtres  de  Jésus 
qu'ils  auraient  pu  être. 
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Dans  la  postérité  des  hérésiarques  il  n'y  aura  pas  que  des 
réprouvés.  Beaucoup  de  leurs  disciples  auront  été  sauvés 
par  la  bonne  foi,  nous  voulons  du  moins  le  croire.  N'em- 
pêche que  par  eux  le  nombre  des  élus  aura  été  considéra- 
blement diminué.  Combien  auront  été  détournés  de  leur 
fin  par  les  faux  pasteurs,  qui  auront  pris  la  place  des  vrais  ? 
Combien  d'âmes  auront  été  perdues  grâce  à  la  privation  des 
sacrements  (conséquence  de  leur  naissance  dans  l'hérésie) 
qui  ne  l'auraient  pas  été  avec  ces  secours  surnaturels  ? 

Ah  !  comme  nous  comprenons  que  l'Eglise  réserve  ses 
foudres  les  plus  redoutables  aux  fauteurs  d'hérésies  et  de 
schismes  ! 

Elle  voit  instinctivement  qu'ils  sont  le  grand  obstacle  à 
l'accomplissement  de  sa  mission  miséricordieuse  auprès  des 
malheureux  fils  d'Eve.  Maintenant  que  Dieu  ait  permis 
si  souvent,  dans  le  cours  de  l'histoire,  un  scandale  à  portée  si 
vaste  et  si  ruineuse  pour  l'œuvre  rédemptrice,  c'est  un  des 
aspects  du  mystère  de  la  prédestination,  qu'il  nous  est  interdit 
de  scruter.  Adorons-le  respectueusement,  et  continuons 
notre  analyse  de  l'état  d'âme  de  nos  prédicants. 

Nous  ne  nous  tromperons  guère  en  attribuant,  pour  une 
bonne  part,  la  furie  de  leur  agitation  extérieure  aux  difficultés 
et  aux  insuccès  qu'ils  rencontrent  dans  le  combat  intérieur. 
C'est  que,  voyez-vous,  avec  les  articles  de  la  foi  Calviniste, 
avec  les  théories  du  Dictateur  religieux  de  Genève  sur  le 
salut,  sur  la  corruption  foncière  de  la  volonté,  sur  l'impossi- 
bilité des  bonnes  œuvres,  sur  l'imputation  totalement  gra- 
tuite des  mérites  du  Christ  et  de  la  justice  divine,  on  est 
très  mal  équipé  pour  entreprendre  la  lutte  contre  le  vieil 
homme.  Cependant  nos  puritains  ne  sont  pas  d'une  autre 
étoffe  que  le  commun  des  pécheurs  ;  sous  le  masque  d'austé- 
rité qu'ils  affectent,  ils  sentent  le  soufflet  de  la  chair,  et  la 
honte  des  capitulations  de  la  conscience  devant  les  injonc- 
tions de  cette  impérieuse  esclave  .  Pour  se  relever  à  leurs 
propres  yeux,  ils  n'ont  pas  le  confort  qu'apporte  à  l'âme 
l'humble  aveu  de  ses  faiblesses  à  un  représentant   autorisé 
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de  leur  créateur  ;  ils  ont  beau  se  confesser  à  Dieu  lui-même, 
le  ciel  ne  s'entr'ouvre  pas,  et  aucune  voix  n'en  descend  pour 
leur  dire  en  syllabes  sonores  :  "Soyez  en  paix,  vos  péchés 
sont  pardonnes."  Ils  sont  sûrs  que  la  faute  a  été  commise, 
non  si  elle  a  été  remise.  C'est  l'épine  au  cœur,  dont  a  si 
bien  parlé  Sully  Prud'homme,  et  qui  lui  faisait  envier  le 
sort  du  meurtrier  que  la  main  du  prêtre  absout. 

Dès  lors  il  est  naturel  qu'on  cherche  à  s'étourdir  par  l'ac- 
tivité extérieure.  Plus  cette  activité  sera  furibonde,  plus 
la  diversion  sera  heureuse  ;  moins  on  aura  le  temps  de 
rentrer  en  soi-même  et  de  se  retrouver  face  à  face  avec  une 
âme  inquiète. 

Nos  missionnaires  réformés  d'ailleurs  ne  s'agitent  pas, 
comme  les  mondains,  rien  que  pour  s'oublier  ;  ils  ne  cher- 
chent pas  à  étouffer  la  voix  de  la  conscience  sous  la  frénésie 
du  plaisir.  C'est  pour  le  règne  de  Dieu  et  de  son  Christ, 
c'est  pour  le  bien-être  physique  et  moral  de  leurs  semblables, 
qu'ils  sont  perpétuellement  en  mouvement. 

N'y  a-t-il  pas  là  plus  qu'une  diversion  ?  N'y  a-t-il  pas 
compensation  ?  Parce  qu'ils  se  seront  beaucoup  démenés 
contre  le  démon  de  l'intempérance,  contre  les  ivrognes,  contre 
les  violateurs  de  l'observance  dominicale,  contre  les  joueurs  ; 
parce  qu'ils  auront  imprimé  et  répandu  beaucoup  de  bibles, 
beaucoup  de  tracts,  beaucoup  de  sermons,  ne  leur  sera-t-il 
pas  beaucoup  pardonné .''  Eh  !  sans  doute  nous  ne  pré- 
tendons pas  enlever  toute  valeur  morale  à  leur  action  ;  nous 
laissons  leur  créateur  juge  de  leurs  intentions,  de  leurs  mérites 
et  de  leurs  démérites  personnels.  Mais  nous  remarquons  que 
leur  apostolat  porte  la  peine  de  l'erreur  fondamentale, 
qui  est  à  son  origine.  Parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  envoyés 
du  Pasteur  suprême,  parce  qu'ils  ne  travaillent  pas  sous  sa 
direction,  seule  infaillible,  parce  que  trop  souvent  ils  ne 
prennent  que  leur  sens  individuel  pour  inspirateur  et  guide, 
ils  commettent,  même  dans  leurs  campagnes  contre  un  mal 
social  évident,  des  exagérations  manifestes.  Et  puis  ne 
possédant  pas  le  puissant  moyen  des  sacrements  pour  puri- 
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fier,  pour  fortifier,  pour  sanctifier  les  âmes,  ils  se  contentent 
trop  facilement  d'une  honnêteté  de  façade  ;  ils  ne  sont  pas 
parvenus  à  éviter  le  reproche  de  pharisaïsme. 

A  en  juger  du  reste  par  leurs  adjuvants  d'apostolat,  il  ne 
semble  pas  qu'ils  cherchent  à  aller  beaucoup  plus  loin  que 
l'écorce.  Des  sports,  des  refuges,  des  orphelinats,  des  biblio- 
thèques, des  salles  de  lecture,  la  diffusion  des  bibles  et  des 
tracts,  le  vote  des  lois  draconiennes  sur  le  trafic  des  boissons 
ou  l'observation  du  jour  du  Seigneur,  voilà  ce  qu'ils  s'efforcent 
avant  tout  de  promouvoir. 

Ce  genre  de  mission  peut  n'être  pas  très  fécond  en  fruits 
spirituels  ;  mais  il  est  incontestablement  très  coûteux  : 
aussi  n'est-il  pas  une  campagne  apostolique  dans  le  monde 
protestant  et  surtout  dans  le  monde  des  sectes  qui  ne  s'ouvre 
par  une  souscription. 

Il  faut  avouer  que  la  méthode  est  légèrement  différente 
de  celle  de  Jésus  de  Nazareth. 

Nos  apôtres,  grands  brasseurs  de  dollars,  ne  prennent  évi- 
demment pas  pour  eux  la  recommandation  de  ne  porter  ni 
or,  ni  argent     Ils  ont  raison. 

D'abord  n'étant  pas  légitimement  délégués  par  son 
Vicaire,  ils  ne  sont  pas  les  vrais  missionnaires  du  Christ. 
Et  puis,  s'ils  ne  portaient  ni  or  ni  argent,  que  porteraient-ils  ? 
Ils  ont  conscience  que  la  force  d'en  haut  qui  revêtit  les  anciens 
bateliers  galiléens  au  jour  de  la  Pentecôte,  ou  bien  la  vertu 
de  la  Croix,  sur  laquelle  seule  comptait  un  S.  Paul,  sont  des 
moyens  insuffisants  par  notre  temps  d'industrialisme  intense 
et  de  haute  finance.  Tout  au  plus,  sont-ils  bons  pour  quel- 
ques va-nu-pieds  rétrogrades,  que  l'Eglise  romaine  consent 
à  garder  dans  son  sein. 

Nos  réformés  admettent  pourtant  qu'à  la  puissance  de 
l'or,  il  est  bon  d'ajouter  certaines  forces  morales  ;  qu'il  est 
bon,  par  exemple,  de  s'unir  et  de  coordonner  les  ressources  de 
plusieurs  églises  vers  un  but  commun.  Mais  c'est  l'unité 
dans  l'action,  non  dans  le  domaine  dogmatique,  qu'ils  re- 
cherchent.    Une  ligue  ou  une  alliance  des  différentes  déno- 
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minations  religieuses  pour  donner  le  Christ  au  monde  sur  le 
modèle  de  ce  qui  s'est  fait  entre  les  différents  peuples  pour 
faire  reculer  la  barbarie  teutonique,  c'est  ce  qui  répond  le 
mieux  à  leur  idéal.  Or  un  petit  fait  de  la  guerre  leur  a 
fourni  une  occasion  admirable  de  le  réaliser  en  Amérique. 

Le  gouvernement  de  Washington  venait  de  fixer  à  ses 
troupes  un  aumônier  par  fraction  de  1200  hommes  ;  mais 
1200  hommes,  dans  un  pays  bigarré  comme  les  États-Unis, 
tant  au  point  de  vue  religieux  qu'au  point  de  vue  ethnique, 
représentaient  de  nombreuses  sectes.  Laquelle  allait  ob- 
tenir l'aumônier  ?  Un  organisme  interconfessionnel  s'impo- 
sait pour  conclure  un  compromis  et  faire  à  chaque  dénomi- 
nation sa  part  dans  l'attribution  de  ce  glorieux  ministère .  .  . 
L'organisme  s'offrait  de  lui-même.  Rappelons-nous  que, 
parmi  les  institutions  permanentes  des  congrégationalistes, 
il  y  a  le  synode  fédéral,  siégeant  au  nom  de  toutes  les  com- 
munautés, qui  lui  envoient  des  délégués,  discutant  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  sans  jamais  faire  de  ses  décisions 
des  lois,  par  peur  d'empiéter  sur  l'autonomie  des  groupements 
aflBliés. 

Le  synode  élargi  devint  le  Conseil  fédéral,  auquel  toutes  les 
églises  américaines  furent  invitées  à  se  rallier.  Ce  fut  ce 
conseil  qui  eut  officiellement  la  mission  de  répartir  les 
postes  d'aumôniers  militaires.  Uu  tel  privilège  lui  valut 
immédiatement  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  sectes, 
et  des  plus  puissantes.  Il  pouvait  se  glorifier  d'en  compter 
trente  deux  dans  ses  cadres,  au  moment  de  la  signature  de 
l'armistice. 

Le  conflit  des  peuples  terminé,  la  fédération  des  églises 
va-t-elle  se  dissoudre  ?  Son  rôle  est-il  fini  ?  Moins  que 
jamais.  La  guerre  a  laissé  par  toute  l'Europe  d'innombrables 
ruines  physiques  et  morales  ;  de  tous  les  coins  de  régions,  hier 
encore  prospères,  tranformées  aujourd'hui  en  déserts,  des 
voix  pleurantes  montent,  des  bras  décharnés  et  des  figures 
hâves  se  tendent  vers  l'Amérique,  implorant  d'elle  l'abri  et 
l'indispensable  morceau  de  paix,  qui  empêcheront  des 
milliers  de  malheureux  de  périr  de  froid  ou  de  faim. 
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D'autre  part,  en  Amérique  même,  la  guerre  a  suscité  une 
exaltation  magnifique.  En  permettant  que  le  triomphe 
final  de  la  civilisation  et  du  droit  ait  été  assuré  par  l'envoi  de 
nos  légions  au  delà  de  l'Altantique,  Dieu,  se  disent  les 
Yankees,  n*a-t-il  pas  indiqué  clairement  que  l'heure  a 
sonné,  pour  la  patrie  de  Washington  et  de  Franklin,  d'assumer 
la  direction  spirituelle  de  l'humanité.  Mais  quelle  sera 
la  puissance  dirigeante  ?  L'Église  sans  doute.  Seulement 
aux  yeux  de  la  majorité  des  Américains  il  n'y  a  pas  d'Église, 
il  n'y  a  que  des  églises.  Laissée  à  elle-même,  chacune  d'elles 
n'est  capable  que  peu  de  chose,  fédérées  elles  peuvent  har- 
diment s'attaquer  à  la  grande  tâche  de  l'heure,  reconstruire 
le  vieux  monde,  au  double  point  de  vue  physique  et  moral. 

Si  le  Concile  fédéral  des  Églises  protestantes  d* Amérique 
avait  été  tenté  de  reculer  devant  l'énormité  de  l'œuvre  et  des 
sacrifices  qu'elle  allait  exiger,  son  hésitation  aurait  sans  doute 
cessé  au  reçu  de  l'appel  de  ses  coreligionaires  de  France  etde 
Belgique,  et  à  la  lecture  des  considérants  dont  ils  l'accom- 
pagnaient. 

Le  Comité  français  d'union  protestante,  d'où  émanait  la 
requête,  disait  en  effet  avec  autant  de  naïveté  que  d'audace  : 
"  Les  Églises  huguenotes  ont  été  dans  une  large  mesure 
l'âme  de  la  France.  Le  peuple  chrétien,  dans  le  monde 
entier,  leur  doit  une  dette  qu'il  ne  pourra  jamais  payer(l)  ". 

Le  Comité  fédéral  américain  allait  du  moins  s'efforcer 
d'en  payer  une  partie.  Déjà  en  pleine  guerre,  sur  l'avis  de 
sa  Commission  administrative,  il  avait  créé  le  Comité  de 
secours  chrétien  pour  la  France  et  la  Belgique. 


(1)  On  lirait  ces  étranges  affirmations  dans  un  des  nombreux  tracts  que 
répandait  le  Comité  d'union  protestante.  ''  Pour  renforcer  l'action  de  ces 
tracts,  le  Rév.  Ch.  Merle  d'Auligné  se  mit  à  publier  à  Paris  un  périodique, 
le  Hvguenot,  qui,  traduit  en  anglais,  fut  répandu  aux  États-Unis.  L'inspi- 
ration en  est  exactement  rendue  par  ces  deux  phra?es  :  La  France  et  la 
Belgique  sont  mûres  pour  l'évangélisation  protestante.  La  démocratie, 
pour  laquelle  ces  deux  paya  ont  tant  souffert  doit  trouver  son  inspiration 
dans  le  protestantisme  évangélique."  (Documentation  catholique,  t.  3, 
No  61,  p.  475). 
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Au  nom  de  ce  comité,  durant  l'été  de  1918,  le  Rév.  Mac- 
Farland  se  rendait  en  France,  était  reçu  officiellement  par  le 
gouvernement  de  la  République,  qui  lui  retenait  un  appar- 
tement à  l'hôtel  Grillon  à  Paris. 

Le  23  octobre,  revenu  de  son  voyage  d'outremer,  le  Révé- 
rend Monsieur  rendait  compte  de  sa  mission,  et  laissait 
clairement  entendre  à  ses  auditeurs  que  les  circonstances 
étaient  on  ne  peut  plus  favorables  à  un  grand  mouvement 
évangélique  en  France.  Sur  son  avis  on  votait  300,000 
dollars  pour  couvrir  les  dépenses  d'une  première  période 
d'évangélisation  de  six  mois.  (Cf.  Documentation  cathoL 
t.  3,  No  61,  page  474). 

Ce  n'était  qu'un  commencement.  Le  Comité  de  secoitrs 
chrétien  s'engageait  à  recuillir,  en  1919,  trois  millions  de 
dollars,  dont  1,200,000  seraient  affectés  au  culte  ;  600,000 
au  soulagement  des  malheureux  ;  500,000  à  la  reconstruction 
des  temples  ;  300,000  aux  œuvres  sociales  et  d'éducation  ; 
250,000  aux  missions.  Cela  sans  détriment  des  dons  offerts 
spontanément  par  les  sectes  particulières.  Or,  si  nous  en 
croyons  le  correspondant  New-Yorkais  de  la  Croix,  "  les 
méthodistes  seuls  viennent  de  réunir  par  souscription  volon- 
taire la  somme  de  140  millions  de  dollars,  soit  environ  850 
millions  de  francs  au  taux  actuel  du  change,  pour  leurs 
missions  aux  États-Unis  et  à  l'étranger.  De  ce  capital 
énorme  2,500,000  dollars  sont  spécialement  destinés  à  la 
diffusion  du  protestantisme  en  Europe."  Les  épiscopaliens 
(autre  secte  méthodiste  et  une  des  plus  anti-catholiques) 
sont  en  train  de  se  constituer  un  fonds  de  20  millions  de 
dollars  pour  leurs  œuvres,  tant  en  Amérique  qu'à  l'étranger. 
Ils  subventionnent  largement  leurs  confrères  de  France,  qui 
ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  à  reconstruire  plusieurs 
secteurs  des  régions  dévastées  (32  villages  au  moins  dans  la 
région  de  la  Marne)  Ayant  choisi  Château-Thierry  comme 
centre  de  leur  action,  ils  y  ont  acquis  l'Hôtel  de  l'Éléphant, 
où  des  bals  d'enfants  sont  organisés,  oîi  ont  lieu  des  distri- 
butions de  bonbons,  de  jouets,  de  livres,  de  vêtements,  de 
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yivres  ;  où,  par  dessus  le  marché,  la  Bible  est  commentée  et 
des  conférences  sont  données  par  des  prédicants.(l) 

Les  presbytériens  viennent  de  ramasser  treize  millions 
de  dollars,  dont  500,000  sont  pour  aider  "  les  églises  protes- 
tantes à  renouveler  et  propager  la  foi  protestante  dans  les 
pays  ravagés  par  la  guerre,"  l'Italie  y  comprise.  Les 
Baptistes  veulent  100  millions  ;  la  famille  Rockfeller,  à 
elle  seule,  leur  en  a  déjà  versé  plus  de  six.  Les  sociétés  des 
missions  étrangères,  l'Armée  du  Salut,  la  Y.  M.  C.  A.(Young 
men  Christian  association),  la  Y.  W.  C  A.  (Young  women 
Christian  association),  les  sociétés  bibliques,  toutes  ces  orga- 
nisations riches  et  puissantes,  subventionnées  par  de  gros 
capitalistes,  sont  engagées  dans  le  grand  mouvement  en 
avant  {forward  movement)  pour  la  diffusion  de  l'Evangile 
réformé   en   pays   catholiques. 

A  l'assemblée  générale  des  protestants  français  tenue  à 
Lyon,  du  18  au  22  novembre  1919,  qui  réunissait  des  délé- 
gués de  toutes  les  églises  réformées  de  France,  de  Belgique, 
de  Suisse,  d'Angleterre,  les  sectaires  américains  étaient 
largement  représentés.  Au  nom  du  Conseil  fédéral  des 
églises  du  Christ,  l'évêque  méthodiste  W.  F.  Anderson  de 
Cincinnati  commença  par  déposer  sur  le  bureau  de  l'assem- 
blée un  chèque  de  700,000  fr.,  gracieux  message  des  frères 
d'Amérique,  et  gage  de  beaucoup  d'autres  présents  semblables 
à  Yenir(2).  De  plus,  chaque  représentant  des  sectes  parti- 
culières s'engagea  à  aider  largement  les  sectes  correspon- 
dantes à  la  leur,  ou  en  relations  spéciales  avec  elles. 

(i)  L'Église  méthodiste  éniscopalienne  est  établie  en  France  depuis 
1906  :  elle  dirige  déjà  quatre  orphelinats.  Son  activité  dans  nos  régions 
dévastées  ne  l'absorbe  pas  totalement  ;  elle  travaille  en  outre  d'une  façon 
très  active  à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Toulon,  à  Marseille,  à  Cannes,  à  Stras- 
bourg, en  Sa\oie.  Elle  a  essaimé  en  Belgique  ;  à  Bruxelles  elle  a  acheté 
une  vaste  propriété  pour  futur  orphelinat  ;  elle  a  construit  une  imprimerie. 
M.  Hyman,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  est  un  protestant. 
(Cf.  la  Correspondance  de  la  Croix  sur  ce  sujet). 

(2)  Dans  la  réunion  où  il  avait  décidé  de  se  fair(  représenter  à  Lyon,  le 
Concile  fédéral  d'Amérique  avait  promis  au  Comité  français  d'Union 
protestante  un  million  de  dollars  en  un  an,  non  comprises  les  aumônes 
privées  ;  il  s'était  engagé  à  renouveler  ce  subside  en  1921  et  1922. 
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Dans  cette  sorte  de  concile  plénier  du  protestantieme  des 
deux  mondes  on  élabora  soigneusement  un  plan  de  recons- 
truction et  d'évangélisation  pour  ce  peuple  français  qui, 
disait-on,  n'a  aucune  attache  confessionnelle.  Ce  n'est  pas, 
ajoutait-on,  qu'il  soit  irréligieux.  Non,  car  durant  ces  cinq 
années  historiques,  il  a  montré  de  quel  magnifique  idéal  il 
était  animé. 

Mais,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ou  les  causes,  la  religion 
ecclésiastique  (catholique)  n'a  pas  de  prise  sur  lui.  C'est 
à  ces  millions  d'hommes  et  de  femmes  sans  attaches  religieuses 
définies  que  le  protestantisme  français,  aidé  du  protestan- 
tisme américain,  fait  entendre  son  appel  (1).  On  ne  se 
dissimule  pas  les  difficultés.  Malgré  qu'on  proclame  pour 
la  galerie  que  la  majorité  des  français  n'a  point  d'attaches  reli- 
gieuses, on  sait  que  l'Église  Catholique  a  gagné  en  popularité 
auprès  d'eux  durant  la  guerre  ;  on  sait  également  la  répugnan- 
ce instinctive  du  peuple  français  et  des  peuples  latins  en  géné- 
ral pour  la  religion  de  Luther  et  de  Calvin. 

Mais  on  s'avancera  prudemment.  "Au  lieu  de  construire 
d'emblée  des  temples,  des  écoles  ou  des  orphelinats  protes- 
tants, on  érigera,  dans  les  villes  et  villages  des  pays  dévastés, 
des  édifices  spacieux  et  munis  de  tout  le  confort  moderne, 
où  parents  et  enfants  nécessiteux  trouveront  gratis  des 
vêtements  et  des  vivres,  des  amusements  et  des  jeux,  des 
revues  et  des  livres.     Ces  derniers  articles  sont  déjà  sous 

(1)  A  force  de  ne  douter  de  rien,  nos  nouveaux  apôtres  finissent  tout  de 
même  par  rencontrer  des  déceptions.  Une  des  créations  les  plus  hardies 
du  Comité  fédéral  avait  été  la  création  de  l' Inferchurch  World  Movement, 
vaste  association  recrutant  ses  membres  dans  toutes  les  sectes,  se  proposant 
d'abord  de  dresser  un  compte  exact  des  activités,  et  des  besoins  des  missions 
protestantes  dans  les  cinq  parties  du  monde,  puis  et  surtout  de  lancer  une 
campagne  financière  qui  devait  lever  en  cinq  ans  la  somme  colossale  de  un 
milliard  et  trois  cent  millions  de  dollars,  dont  326,107,837  pour  la  présente 
année  1920,  à  répartir  entre  les  différentes  dénominations  au  prorata  de  leurs 
membres  et  de  leurs  œuvres.  Malgré  qu'il  formillât  de  financiers,  de  mil- 
lionnaires, voire  de  milliardaires,  l'I.  W.  M.  a  échoué.  Il  est  actuellement 
dissous  et  chaque  secte  a  repris  sa  liberté  d'action.  Retenons  de  l'enquête 
qu'il  a  partiellement  réussie,  l'existence  de  20,400  missionnaires  protes- 
tants, hommes  ou  femmes,  en  pays  infidèles.  C'est  une  armée  respectable, 
mais  à  qui  le  manque  d'union  enlève  beaucoup  de  force. 
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presse.  Ils  portent  des  titres  alléchants  ou  inoffensifs. 
Qui  les  distribuera  ?  Des  pasteurs  déguisés  en  bourgeois  ou 
quelque  apôtre  féminin  de  la  Y.  W.  C  A."  (Croix.  12,  8,  19.) 
Dans  un  meeting  à  New- York  l'évêque  Luther  Wilson 
de  l'église  épiscopalienne,  de  retour  d'une  visite  aux  pays 
dévastés,  dévoilait  ouvertement  l'arrière-pensée  de  nos 
reconstructeurs  :  "  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  s'écriait-il, 
de  réparer  des  murs  et  des  fenêtres,  mais  de  replacer  le  Christ. 
Nous  voulons,  continuait-il,  instituer  une  civilisation  nouvelle. 
C'est  Dieu  lui-même,  selon  cet  illuminé,  qui  invite  l'Améri- 
que a  apporter  à  la  France  la  lumière  religieuse  qui  lui 
manque(l),  à  répondre  aux  aspirations  de  ces  veuves,  de 
ces  orphelins,  réclamant  l'avènement  d'une  ère  religieuse." 
Un  autre  reconstructeur  appartenant  au  Centenary  (secte 
méthodiste)  n'était  pas  moins  explicite.  "  Un  certain 
genre  d'éducation  a  menacé  et  presque  détruit  l'Europe. 
Nous  voulons,  nous,  fonder  un  évangile  simple,  démocratique 
et  dynamique  au  milieu  de  la  civilisation  européenne(2)". 
(Cf.  Nouvelles  religieuses,  1er  avril  1910,  p.  166.) 

(1)  Est-ce  que  par  hasard  elle  ne  manquerait  pas  tout  d'abord  à  l'Amé- 
rique. Cependant  les  deux  tiers  des  200,000  églises  protestantes  aux 
Etats-Unis  sont  closes  des  mois  entiers  faute  de  pasteurs  et  de  fidèle  ; 
leurs  séminaires  se  vident  ;  12,000  temples  sur  17,000  que  compte  une 
secte  n'ont  pas  de  service  dominical  assuré  ;  10  pour  100  des  ministres 
dans  les  campagnes  sont  totalement  dépourvus  de  formation  ;  des  milliers 
d'autres  abandonnent  le  pastorat  pour  des  positions  plus  lucratives.  (Du 
Correspondant  de  la  Cioix).  On  sait  que  les  protestants  ne  sont  que  25 
millions  aux  États  contre  plus  de  58  millions  n'appartenant  à  aucun  culte. 
Medice,  cura  teip«um. 

(2)  A  noter  que  les  missionnaires  évangéliques  ont  su  habilement  acca- 
parer en  leur  faveur  l'influence  de  la  Croix-Rouge  et  d'autres  sociétés 
américaines  -de  bienfaisance.  Ce  n'était  pas  sans  un  arrière-dessein  de 
prosélytisme  religieux  qu'une  délégation  officielle  de  soixante  membres, 
présidée  par  un  évêque  protestant  et  composée  des  représentants  les  plus 
éminents  de  chaque  secte,  y  compris  l'inévitable  Y.  M.  C.  A.,  s"ei>  venait, 
il  n'y  a  pas  très  longtemps,  à  Washington  presser  la  commission  du  budget 
de  voter  immédiatement  un  crédit  de  50  millions  de  dollars  pour  le  soula- 
gement des  populations  affamées  de  l'Europe  Centrale  et  de  l'Asie  Mineure. 
Nous  ne  pouvons  que  louer  certe  le  sentiment  humanitaire  que  trahit 
une  pareille  démarche  :  mais  l'on  ne  saurait  nous  blâmer  non  plus  de  faire 
remarquer  quel  avantage  en  reçoit  la  propagande  protestante.  La  dis- 
tribution des  secours  de  l'État  par  des  pasteurs  évangéliques  donne  à 
ceux-ci  un  empire  énorme  sur  lés  populations  qui  bénéficient  de  leur  gêné- 
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Nous  voilà  avertis.  Ces  hommes  et  ces  femmes,  qui 
s'embarquent  toutes  les  semaines  pour  la  France  et  autres 
contrées  désolées  par  le  fléau  des  batailles,  ne  sont  pas 
uniquement  mus  par  un  sentiment  de  philanthropie.  Nous 
ne  songeons  pas  certes  à  leur  faire  un  crime  de  créer  des 
écoles  d'agriculture,  de  bâtir  des  orphelinats  et  des  hospices, 
d'aménager  des  salles  de  jeux  et  des  terrains  de  sport  ;  de 
verser  l'argent  à  pleines  mains  à  des  veuves  et  des  orphelins  ; 
on  ne  peut  toutefois  nous  obliger  à  les  admirer  lorsqu'ils 
s'efforcent,  par  le  moyen  de  ces  œuvres  de  bienfaisance, 
d'implanter  le  protestantisme,  non  dans  des  âmes  de  païens 
(ce  qui  serait  évidemment  un  progrès(l),  mais  dans  des 
âmes  de  petits  catholiques  (ce  qui  ne  peut  être  qu'une  dé- 
chéance et  une  régression). 

La  bienfaisance  ici  n'est  qu'une  arme  spéciale  pour  con- 
tinuer l'œuvre  de  démolition  du  16e  siècle.  Par  elle  se 
poursuit  l'assaut  contre  la  véritable  Eglise  dans  les  pays  où  l'at- 
taque grossière  des  grands  Révoltés  l'avaient  laissée  debout. 

Que  ceux  qui  mènent  le  raid  évangélique  d'aujourd'hui 
soient  dans  une  situation  bien  différente  de  celle  des  Luther 
et  des  Henri  VIII,  je  l'ai  déjà  concédé.  Ce  ne  sont  ni  des 
défroqués,  ni  des  apostats  comme  leurs  ancêtres  ;  ils  ont 
trouvé  le  protestantisme  dans  leur  berceau.  Cette  défor- 
mation de  l'œuvre  du  Christ  fait  partie  de  leurs  traditions 
de  famille,  constitue  une  part  de  leur  héritage.  N'importe  ! 
En   s'en   prenant    à   l'Église   catholique,    ils    n'en    font   pas 


rosité.  Cependant  les  fonds  publics  comme  ceux  de  la  Croix-Rouge  ne 
proviennent  pas  uniquement  des  sectes  protestantes.  Il  n'est  pas  inutile 
qu'on  le  sache,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  profiteraient  exclusivement 
au  protestantisme.     (Cf.  La  Croix,  5  août  1920). 

(1)  Un  progrès  toutefois  qui  ne  va  pas  sans  un  mélange  de  mal.  Sans 
doute  le  protestantisme  tire  les  païens  des  ombres  dv  Vidolâfries  ;  mais  il 
les  arrête  à  mi-chemin,  dans  l'ascension  vers  le  véritable  lumière.  Ce 
demi-christianisme,  qu'il  leur  donne  devient  une  finite,  une  barrière  qui  le 
passage  du  christianisme  complet,  qui  e^t  le  catholicisme.  Nul  n'ignore 
que  les  missions  protestantes  sont  un  des  ennemis  que  nos  missionnaires 
catholiques  ont  à  combattre. 
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moins  un  très  mauvais  coup,  et,  s'ils  ne  le  voient  pas(l),  il 
appartient  aux  pasteurs  de  l'authentique  bercail  de  les 
dénoncer,  de  mettre  leurs  ouailles  en  garde  contre  l'approche 
de  ces  dangereux  amis,  prêts  à  faire  payer  d'une  apostasie 
leur  aide  matérielle. 

C'est  ce  qu'a  fait,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  regretté 
MgrPéchenard,évêque  de  Soissons,  dans  une  circulaire  à  son 
clergé,  où,  parmi  les  forces  embrigadées  pour  cette  ruée  contre 
notre  foi  traditionnelle,  il  mettait  à  part  quatre  sectes  "  au 
prosélytisme  spécialement  résolu  et  puissant,"  à  savoir  les 
méthodistes,  les  presbytériens,  les  épiscopaliens,  les  baptistes. 

C'est  ce  que  font  les  pubHcistes  un  peu  de  toute  opinion. 
M.  Aulard,  que  la  sympathie  pour  le  catholicisme  romain 
n'étouffe  certainement  pas,  trouve  pourtant  choquante, 
l'indiscrétion  de  l'Y.  M.  C.  A.  de  vouloir  convertir  les  français 
par  le  film.  "  Allons,  écrit-il,  chers  amis  américains,  un 
bon  mouvement  ;  gardez  pour  vous  vos  bibles  et  vos  pas- 
teurs(2)." 

A  Rome  (car  le  prosélytisme  sectaire  ne  se  borne  pas  à  la 
France)  le  Coriere  d'Italia  a  démasqué  une  certaine  fédération 
d'étudiants  organisée  par  l'Y.  M.  C  A.,  proclamant  qu'elle 
n'était    l'émanation  d'aucune  église,  mais  ne  s'efforçant  pas 

(1)  Dieu  seul  du  reste  connaît  leur  degré  de  bonne  foi.  Si  elle  était  en- 
tière auraient-ils  tous  ces  détours  et  toutes  ces  manœuvres  de  mauvais  aloi 
que  nous  connaissons.  Pourquoi  dissimuleraient-ils  leur  but  religieux 
sous  le  masque  d'une  générosité  purement  philanthropique  ?  Pourquoi  ne 
nous  combattraient-ils  pas  la  visière  levée  ?  La  vérité  ne  demande  pas 
â  s'introduire  par  des  voies  obliques  Cette  duplicité  a  surtout  été  observée 
dans  les  agissements  de  la  Y.  M.  C.  A.  et  de  la  Y.  W.  C.  A.  C'est  ainsi 
qu'au  Brésil  la  première  de  ces  associations,  avait  surpris  la  confiance  de 
la  Chambre  des  députes  et  s'était  fait  attribuer  des  terrains  comme  à 
une  association  sans  but  religieux.  Éclairé  par  une  vigoureuse  campagne 
de  presse,  le  Président  refusa  de  sanctionner  l'acte  du  congrès.  Au  Mexique 
il  y  a  toute  apparence  que  les  Méthodistes  ont  été  complices  de  la  Révo- 
lution et  l'exploitent  au  bénéfice  de  leur  secte.  Ils  ont  toute  liberté  pour 
leur  culte,  quand  le  culte  catholique  est  interdit.  Un  gouverneur  d'un 
grand  État  est  méthodiste  ;  de  même  sont  méthodistes  un  directeur  d'un 
établissement  secondaire  et  le  directeur  d'un  grand  journal.  Ils  bâtissent 
des  écoles  et  des  orphelinats  mais  pour  des  pauvres  et  des  orphelins  qu'ils 
ont  contribué  â  faire. 

(2)  Cité  par  la  Document,  cathol.,  t.  3,  No  61,  pa.  477. 
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moins  par  t'es  moyens  détournés  d'infiltrer  l'esprit  protestant 
jusque  parmi  les  ouailles  qui  se  trouvent  sous  le  regard 
immédiat  du  Pasteur  suprême. 

Le  Reichpost  de  Vienne  du  10  février  1920  déclarait  que 
des  monceaux  de  brochures  protestantes,  ramassées  d'un  peu 
partout,  encombraient  ses  bureaux  ;  il  ajoutait  que  le  peuple 
avait  faim  de  pain  et  de  vivres,  mais  non  de  cette  nourriture 
il:  digeste  ;  il  avertissait  les  prédicants  que  les  Viennois 
n'entendaient  être  assimilés  ni  aux  parias  de  l'Inde,  ni 
aux  lazzaroni  de  Naples,  qui  ne  touchaient  la  miche  du  pas- 
teur qu'à  la  condition  de  renier  leur  foi(l). 

Aux  États-Unis  mêmes  l'activité  des  sectaires  en  France 
a  été  vigoureusement  réprouvée  par  Gibbons  de  Baltimore, 
O'Connel  de  Boston,  Hayes  de  New-York,  lesquels,  aidés  des 
Chevaliers  de  Colomb,  ont  en  outre  organisé  un  Comité  de 
secours  pour  leurs  frères,  pasteurs  et  fidèles,  que  les  dévasta- 
tions de  la  guerre  ont  réduits  à  la  détresse.     Nous  l'avouons 

(1)  riur.  qu'en  Ital'e  et  Autriche,  où  ils  n'ont  guère  que  la  misère 
pour  auxiliaire,  les  sectaires  ont  du  succès  en  Hongrie,  en  Transylvanie,  et 
en  Tchéco-slovaquie.  Dans  les  deux  premiers  pays  les  sectes  comptent 
environ  4,000.000  de  partisans,  en  majorité  presbytériens  et  luthériens. 
"  Le  13  février  1920  le  délégué  de  ces  protestants  magyars,  M.  Jean 
Pelényi,  était  reçu  officiellement  par  le  Concile  fédéral  des  Églises  améri- 
caines. Il  fit  clairement  entendre  à  ses  coreligionnaires  Yankees  que  le 
protestantisme  hongrois  était  la  meilleure  base  d'accès  pour  l'évangélisation. 
du  Sud-Est  de  l'Europe.  Séance  tenante  le  Concile  décida  d'envoyer 
une  députation  en  Hongrie,  et  vota  25,000  dollars  pour  être  distribués 
aux  pasteurs  du  pays.  Sur  avis  favorable  de  la  députation  un  séminaire 
luthérien  doit  être  construit  à  Budapest  aux  frais  de  l'Église  évangélique 
des  États-Unis.  N'ayant  pu  empêcher  la  résurrection  de  la  Pologne,  les 
judéo-protestants  se  sont  efforcés  de  la  déconsidérer  en  lui  imputant  des 
pogroms  fantaisistes  (massacres  et  expropriations  forcées  de  juifs)  et  en 
lui  imposant  des  clauses  humiliantes  en  faveur  des  minorités  non-catho- 
liques. Ils  linondent  maintenant  de  leurs  émissaires,  et,  comme  partout 
ailleurs,  sous  le  couvert  d'œuvres  charitables,  tâchent  de  lui  infiltrer  le 
venin  de  l'hérésie.  '  De  concert  avec  la  Croix-Rouge  américaine  les 
luthériens  ont  distribué,  à  eux  seul.=,en  Pologne,  plus  de  deux  millions  de 
livres  d'étoffes." 

Parmi  les  populations  schismatiques  d'Orient  nos  sectaires  se  trouvent 
encore  bien  plus  à  l'aise  pour  leurs  opérations  louches.  "  En  Grèce,  en 
Bulgarie,  en  Roumanie,  en  Serbie  —  en  Serbie  surtout  —  ils  agissent  comme 
en  pays  conquis."  Que  dire,  des  pays  de  l'ancien  empire  Ottoman,  où 
la  famine,  la  guerre,  la  persécution  ont  causé  des  maux  effroyables  ?  Les 
missionnaires  protestants  travaillent  avec  un  zèle  inlassable  à  les  soulager» 
mais  au  bénéfice  de  leurs  sectes.     (Cf.  La  Croix,  5  août,  1920). 
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pourtant,  si  la  victoire  devait  rester  au  parti  qui  dispose 
de  la  supériorité  des  moyens  matériels,  nous  n'aurions  qu'à 
confesser  notre  défaite  sans  plus  tarder.  En  face  de  tant  de 
millions  de  dollars  alignés  contre  nous,  ce  serait  naturel  que 
nous  fussions  pris  de  la  même  terreur  que  les  paisibles 
habitants  de  la  Belgique  et  du  Nord  de  la  France  à  l'aspect 
des  hordes  teutonnes,  dévalant,  dans  une  marche  infernale, 
vers  Paris.  Nous  pourrions  légitimement  redouter  que  se 
réalise  la  prédiction  d'une  dame  de  la  Y.  W.  C.  A.,  que  rap- 
portait VUniverse  de  Londres  (19  déc.  1919).  "  Le  catho- 
licisme est  pour  le  moment  la  religion  dominante  en  France, 
mais  nous  aurons  ses  enfants  et  la  prochaine  génération 
verra  -la  France  nôtre,  protestante."  Par  bonheur  la  ré- 
vérende matrone  ne  se  fait  pas  moins  illusion  que  se  faisaient 
Guillaume  II  et  ses  complices.  La  France  serait  païenne 
avant  d'être  protestante.  Mais  elle  ne  sera  ni  l'une  ni  l'autre. 
Elle  est  la  fille  ainée  de  l'Église  catholique  ;  et  tout  fait 
prévoir  qu'elle  va  le  rester  longtemps  encore  ;  nous  en  avons 
pour  garants  le  Sacré-Cœur  de  Paray,  la  Vierge  de  Massabi- 
elle,  Jeanne  de  Domrémy,  et  tant  d'autres  saints  et  saintes, 
qui  ont  accaparé  son  âme,  et  la  gardent  en  dépit  de  toutes  les 
forces  de  l'enfer  conjurées  pour  la  leur  ravir. 

Là  où  n'ont  pu  réussir  ni  les  Huguenots  du  16e  siècle,  ni 
les  philosophes  du  18e,  ni  les  terroristes  de  la  Grande  Révo- 
lution, ni  nos  laïcisateurs  modernes,  il  n'y  a  pas  apparence 
que  réussisse  jamais  l'or  des  puritains  d'Amérique.  Nous 
espérons  bien  que  les  autres  nations  catholiques  ne  se  mon- 
treront pas  moins  réfractaires.  Cependant  l'effort  gigan- 
tesque des  sectaires  ne  saurait  être  complètement  stérile, 
surtout  auprès  de  l'enfance  ;  il  risque  aussi  de  jeter  le  doute 
et  l'inquiétude  chez  bien  des  adultes. 

C'est  pourquoi  la  vigilance  s'impose  aux  chefs,  qui  ont 
la  garde  du  troupeau. 

{à  suivre) 

M.  Tamisier,  S.J. 


REGRETTEZ-VOUS?. . . 


A  LA  MEBE  DE  MAMAN. 


O  Grandmère  dont  la  vieillesse 
A  fait  les  pas  un  peu  tremblants, 
Regrettez-vous  votre  jeunesse 
Sous  la  neige  des  cheveux  blancs  ? , 
Regrettez-vous  les  collerettes, 
Les  fleurs  du  corsage  bouffant, 
Les  bonnets,  les  fines  brochettes 
Et  vos  chastes  rêves  d'enfant  ? .  .  . 

Regrettez-vous  les  broderies 

De  vos  robes  à  falbala. 

Les  bijoux  et  les  sucreries, 

Et  les  chansons  en  tra-la-la  ? .  .  . 

Regrettez-vous  le  gai  quadrille 

Aux  bras  des  garçons  vigoureux, 

Et  vos  amours  de  jeune  fille, 

Les  serments  de  votre  amoureux  ? . 
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Oh  !    que  de  souvenirs,  Grandmère, 
Doivent  monter  en  votre  cœur 
Quand  l'aile  d'or  de  la  Chimère 
Vient  frôler  votre  front  songeur  ! 
Que  de  propos  et  d'aveux  tendres 
Viennent  vous  jaser  chaque  soir 
Lorsque  vous  remuez  les  cendres 
D'un  passé  qui  se  fait  plus  noir  ! . .  . 

Combien  de  couchants  et  d'aurores 
En  vous  renaissent  tour-à-tour  ! 
Combien  de  noms  doux  et  sonores 
Vous  bercent  dans  la  fin  du  jour  ! .  .  . 
Hélas  !   plus  d'une  tête  aimée 
Ne  répond  plus  à  votre  voix, 
Et  votre  âme  est  toute  semée, 
Grandmère,  de  petites  croix  ! .  .  . 

Mais  comme  un  chêne  se  redresse. 
Robuste,  sous  le  vent  du  Nord, 
Ainsi  votre  chère  tendresse 
A  su  lutter  contre  la  Mort  ; 
Et  sur  votre  cœur  débonnaire, 
Avec  des  gestes  triomphants. 
Vous  serrez,  vous  serrez,  Grandmère, 
Vos  arrière-petits-enfants  ! .  .  . 

Francis  Desroches. 

Québec,   1920. 

(des  "  BRUMES  DU  SOIR  ") 

sous  presse. 


CHRONIQUE  FRANÇAISE 


LE  "  POINT  "  DU  MORAL  FRANÇAIS 


Pour  vérifier  la  constance  de  leur  vitesse  et  la  sûreté  de 
leur  direction,  les  navigateurs  ont  coutume,  à  certains 
moments,  de  faire  le  "  point".  C'est  une  pratique  également 
utile  aux  âmes  consciencieuses,  qui  veulent  se  maintenir 
en  progrès  moral  et  en  droit  chemin.  Elle  n'est  pas  moins 
profitable  aux  nations.  Les  dirigeants  d'un  pays  devraient, 
de  temps  en  temps,  s'assujettir  à  cette  opération  intellec- 
tuelle. A  leur  défaut,  les  bons  citoyens  sont  tenus  de  s'y 
astreindre.  Mais  il  convient,  pour  la  réussir  efficacement, 
de  choisir  l'heure  opportune. 

Or,  pour  établir  le  "  point  "  du  moral  français,  rarement 
a  sonné,  au  cadran  national,  heure  plus  propice.  Nous 
allons  vu  passer  le  mois  du  Sacré-Cœur  qui,  depuis  trois 
ans  surtout,  c'est-à-dire,  depuis  que  l'épiscopat  de  France 
et  le  peuple  chrétien  s'engagèrent  par  vœu  solennel  à  célé- 
brer la  fête  de  ce  divin  Cœur  au  jour  marqué  par  Lui, 
coïncide  avec  des  événements  heureux.  A  pareille  époque, 
en  1917,  nous  nous  évadions  des  entraves  pessimistes  et 
défaitistes,  pour  engager  la  grande  réaction  nationale,  avant- 
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courrière  de  la  victoire  suprême  ;  en  1918,  après  les 
angoisses  d'Amiens,  de  Compiègne,  et  du  Château-Thierry, 
nous  préparions  l'immortelle  bataille  qui  allait  assurer  le 
triomphe;  l'année  dernière  enfin  le  traité  de  Versailles 
succédait  aux  résistances  allemandes  et  aux  troubles  inté- 
rieurs qui  l'avaient  un  instant  compromis. 

Et  cette  année  !  Cette  année,  le  mois  du  Sacré-Cœur, 
s'est  inauguré  dans  un  rayonnement  d'espérance  et  de  gloire. 
"  Le  Christ  qui  aime  les  Francs  "  a  voulu  procurer,  à  la 
Fille  aînée  de  son  Église,  une  des  plus  grandioses  bénédictions 
que  son  histoire  ait  connues.  Nous  sommes  encore  épanouis 
dans  la  reconnaissance  et  la  joie  dont  nous  ont  comblés 
les  cérémonies  de  Rome.  La  ferveur,  le  patriotisme  et  la 
charité  de  la  France,  exaltés,  couronnés,  à  la  face  du  monde 
catholique,  dans  la  personne  de  trois  Françaises,  incompa- 
rables, quelle  lumière  et  quelle  protection  sur  notre  peuple  ! 

Et  voici  que  ces  solennités  s'accompagnent  de  deux  événe- 
ments historiques,  d'une  valeur  et  d'une  portée  incontes- 
tables :  le  premier,  qui  en  est  la  conséquence  directe  et  voulue 
par  nos  gouvernants,  c'est  la  consécration  du  rapprochement 
officiel  entre  la  République  et  le  Saint-Siège  ;  le  second, 
dont  la  coïncidence  avec  cette  grâce  divine  nous  apparaît 
comme  le  résultat  d'une  intervention  providentielle,  c'est 
la  victoire  obtenue  par  le  bon  sens  français  sur  la  Révolution. 

Oui,  c'est  l'instant  favorable.  Essayons  de  faire  le 
point  ! 


*      * 
* 


Le  point  du  moral  français  doit  consister  d'abord,  en 
toute  sincérité,  dans  l'examen  de  la  moralité  française. 
Du  coup,  ne  serons-nous  pas  obligés  de  quitter  les  sommets. 
Il  semble,  en  effet,  à  première  vue,  que  l'âme  française  est 
retombée  des  cimes  où  l'avait  soulevée  l'épreuve  de  la  guerre. 
Que  reste-t-il,  aujourd'hui,  de  cette  renaissance  et  de  cette 
ascension^religieuses,    que   tous   les   observateurs   sincères. 
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même  incroyants,  vérifiaient  dans  les  jours  de  lutte  et  de 
souffrance!  A  défaut  de  cette  conversion,  gardons-nous 
du  moins  ces  énergies,  ces  délicatesses  et  ces  générosités, 
que  l'appel  du  sacrifice  et  la  fraternité  des  armes  avaient 
réveillées  dans  les  profondeurs  de  la  race  ?  Hélas  !  au 
dire  des  pessimistes  et  des  esprits  sévères  ou  chagrins,  pas 
même  cela  ! 

Écoutez,  je  ne  dis  pas  les  prédicateurs  et  les  écrivains 
catholiques,  mais  les  publicistes  et  les  orateurs  de  toute 
opinion  ;  recueillez  les  doléances  et  les  objurgations  qui 
descendent  de  la  tribune,  aussi  bien  que  les  cris  d'alarme  et 
les  remontrances  qui  jaillissent  de  la  presse  !  De  toutes 
parts,  on  se  plaint,  on  s'inquiète,  on  s'indigne  ;  toutes  les 
plumes  et  toutes  les  voix  flétrissent  cette  vague  de  paresse 
et  de  jouissance  qui  déferle,  houleuse  et  boueuse,  à  travers 
la  société  française  ;  on  cloue  au  pilori  les  prodigalités 
fastueuses  et  indécentes  des  nouveaux  riches,  la  licence 
effrénée  des  spectacles  et  des  concerts,  le  décolletage  auda- 
cieux des  toilettes,  la  furie  désordonnée  des  danses  exotiques. 

Vous  n'ouvrirez  pas  une  feuille,  vous  n'entendrez  pas 
une  conversation,  que  n'y  retentisse  l'écho,  bientôt  sceptique 
et  découragé,  tantôt  vibrant  et  résolu,  de  ces  constatations 
désolantes. 

Et  cette  unanimité  de  la  réprobation  a  quelque  chose  de 
déconcertant.  Car,  si  la  force  et  la  multitude  des  accusa- 
tions tendent  à  prouver  que  la  corruption  française  est  im- 
mense et  profonde,  la  foule  et  la  vivacité  des  accusateurs 
indiquent  en  même  temps,  que  jamais  l'honnêteté  française 
n'a  été  ni  si  répandue,  ni  si  délicate. 

Et  c'est  bien  le  mot  de  la  situation.  Nous  sommes  en 
présence  d'une  double  réaction  morale.  Tout  ce  qu'il  y  a 
de  faible  et  de  vicieux,  dans  notre  pays,  tout  ce  que  l'épreuve 
trop  dure  et  trop  longue  a  déséquilibré,  tout  ce  que  la  richesse 
trop  vite  et  trop  facilement  acquise  a  enivré,  réagit  brutale- 
ment contre  les  misères  et  les  privations  des  temps  cruels, 
ou  plutôt  se  défend  irrésistiblement  dans  la  frénésie  des  plaisirs 
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sensuels  et  vulgaires.  Mais,  par  un  mouvement  simultané, 
tout  ce  qui  garde  un  attachement  solide  à  la  foi  tradition- 
nelle, tout  ce  qui  tient  simplement  à  rester  propre  et  correct, 
tout  ce  que  le  sacrifice  accepte  généreusement  surélève  au- 
dessus  du  niveau  commun,  réagit,  avec  une  courageuse 
irritation,  contre  ces  saturnales  et  ces  décadences. 

Quand  vous  découvrirez  de  virulentes  dénonciations 
contre  l'immoralité  française,  écrites  par  des  Français, 
n'oubliez  donc  pas  qu'elles  démontrent  aussi  péremptoire- 
ment les  progrès  de  conscience  accomplis  dans  les  hauteurs 
de  l'esprit  national,  que  les  abaissements  subis  dans  les 
couches  inférieures  de  la  société. 

Comme  toujours,  il  y  a  deux  France  !  Et,  malheureu- 
sement, comme  toujours  aussi,  les  scandales  et  les  folies  de 
la  France  qui  déchoit  crient  plus  fort  et  vont  plus  loin  que 
les  œuvres  et  les  vertus  de  la  France  qui  remonte. 

Ceci  noté,  pour  fixer  la  physionomie  morale  de  notre 
peuple.  Mais  que  dire  de  son  état  religieux  ?  Serait-il 
vrai  que  les  repentirs  et  les  rénovations  de  la  guerre  ont  été 
balayés  par  la  paix  ?  Non,  ce  n'est  pas  vrai  !  Les  opti- 
mistes ou  les  rêveurs,  qui  annoncent  la  conversion  de  notre 
pays,  se  trompent  évidemment.  Mais  l'erreur  n'est  pas 
moins  grave,  chez  les  amers  et  les  désespérés,  qui  le  décla- 
rent impie  et  corrompu. 

Parmi  les  soldats,  incontestablement  très  nombreux,  que 
la  guerre  a  conquis  ou  ramenés  à  la  foi,  il  faut  faire  trois 
parts.  La  première,  hélas  !  la  plus  considérable,  a  trouvé, 
dans  la  contrition,  le  chemin  du  ciel.  La  deuxième,  hélas  ! 
aussi,  trop  étendue,  paraît  avoir  oublié,  loin  du  péril,  la 
grâce  et  la  leçon  qu'elle  y  avait  puisées.  La  troisième,  enfin, 
une  élite,  est  demeurée  fidèle.  Une  élite,  ai-je  dit,  par 
conséquent  un  noyau  restreint,  mais  un  noyau  solide. 

De  ces  trois  parts,  aucune,  en  vérité,  n'est  perdue.  Pour 
la  première  et  la  dernière,  c'est  l'évidence  même.  Nul 
catholique,  attaché  de  toute  son  intelligence  au  dogme  de 
la  communion  des  saints,  ne  contestera  que  les  héros,  morts 
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dans  le  sacrifice  et  sous  le  pardon,  ne  soient  pour  la  patrie 
de  puissants  protecteurs.  Et  quant  aux  convertis  résistants, 
de  quelle  flamme  intense  et  de  quelle  énergie  robuste  ils  mul- 
tiplient la  force  morale  de  la  France  ! 

Mais  les  défaillants,  n'est-ce  pas  se  leurrer,  que  de  les 
tenir  encore  pour  un  appoint  ou  même  pour  un  espoir  !  Et, 
pourtant,  il  serait  inexact  de  les  compter,  sans  réserve,  au 
passif  de  notre  bilan  spirituel.  Ils  se  sont  laissé  ressaisir 
par  l'habitude  ou  le  respect  humain  ;  ils  subissent  la  dé- 
tente que  la  nature  impose  après  l'effort.  Mais  il  leur  reste, 
au  fond  de  l'âme,  un  souvenir  lumineux,  voilé  plutôt  qu'é- 
teint. Ce  souvenir  peut,  selon  l'occurrence,  élever  une  bar- 
rière contre  certaines  fautes  ou  jeter  un  appel  à  certains 
relèvements.  Ce  n'est  pas  rien,  pour  ces  hommes  que  leur 
mémoire  unisse  instinctivement  et  désormais  les  heures  les 
plus  tragiques  de  leur  existence  aux  réconforts  et  aux  con- 
solations de  la  foi.  Dans  leurs  détresses,  ils  tendront  les 
mains  vers  le  prêtre  ;  dans  leurs  colères,  ils  s'arrêteront 
devant  la  soutane. 

Et  cet  état  d'esprit  ne  sera  pas  le  monopole  des  soldats 
que  la  grâce  a  visités  pendant  la  guerre,  ou  plutôt,  disons 
mieux  !  des  soldats  qui,  pendant  la  guerre,  ont  répondu  un 
jour  aux  inspirations  de  la  grâce.  Il  a  pénétré,  il  persiste, 
au  fond  même  des  âmes,  ignorantes  ou  endurcies,  qui  n'ont 
pas  vu  clair  ou  n'ont  pas  voulu  se  ressaisir  à  la  clarté.  Oui, 
chez  ceux-là  même,  hormis  une  minorité  de  furieux  qui 
réagissent  assurément  contre  le  bien,  le  respect  et  la  sympathie 
pour  le  prêtre  ont  dissipé  les  erreurs  et  les  préjugés  anticlé- 
ricaux. Une  mentalité  nouvelle  a  surgi  des  tranchées.  Et 
c'est  là  un  des  plus  précieux  bienfaits  de  la  guerre,  un  des  plus 
féconds  en  progrès  futurs. 


Nous  abordons  ici  un  autre  terrain  de  l'enquête.  Il 
s'agit  moins  désormais  de  la  moralité  des  âmes,  que  du  moral 
même  de  la  nation.     J'entends  par  là  les  dispositions    du 
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peuple  de  France  à  l'égard  des  grands  problèmes  religieux 
et  sociaux. 

Mais  ne  croyez  pas  que  les  constatations  déterminées 
par  cet  examen  ne  présentent  qu'un  rapport  indirect  avec 
le  degré  de  foi  et  de  vérité  des  consciences  individuelles. 
Entre  les  deux  éléments,  au  contraire,  il  y  a  relation  intime. 
Il  y  a  même  double  relation  :  dans  la  source  et  dans  les 
conséquences.  A  la  source  de  l'opinion  commune,  il  est 
évident  qu'on  retrouve  les  idées  et  les  impressions  particu- 
lières ;  et,  d'autre  part,  le  sentiment  général  influe  prin- 
cipalement sur  les  actes  et  les  convictions  de  chacun.  Que  si 
l'esprit  public  se  révèle  en  progrès  dans  ses  jugements  sur  la 
religion,  concluez  hardiment  qu'une  heureuse  modification 
s'est  opérée  dans  les  âmes  et  comptez  fermement  qu'un 
changement  plus  profond  encore  et  plus  étendu  ne  tardera 
pas  à  s'accomplir. 

Cette  dernière  assurance  apparaîtra  d'autant  plus  justifiée 
que  l'on  saisira  plus  exactement  la  mentalité  de  nos  popula- 
tions rurales.  Un  savant  médecin,  le  Dr  Labat,  qui  est  aussi 
un  observateur  et  psychologue,  a  étudié,  au  cours  de  la 
guerre,  "  le  fait  indéniable  "  de  "  l'explosion  du  sentiment 
religieux  ".  Il  remarqua,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
que  ce  phénomène  était  à  la  fois,  la  conséquence  et  le  témoi- 
gnage de  nos  survivances  catholiques.  On  se  trompe, 
disait-il,  en  supposant,  sur  la  foi  de  symtômes  extérieurs,  que 
la  France  est  irréligieuse  et  impie  dans  la  moelle.  "  Par 
exemple,  insistait  le  Dr  Labat,  la  déchristianisation  de  l'âme 
paysanne,  même  dans  les  villages  où  l'église  semble  abandon- 
née est  extrêmement  superficielle." 

Comme  c'est  vrai  !  Cette  déchristianisation  des  campa- 
gnes, analysée  si  malicieusement  jusque  dans  ses  racines, 
dénonce  une  forte  proportion  de  causes  accidentelles. 
Et,  sans  doute,  on  ne  peut  contester  qu'elle  n'accuse  aussi 
un  douloureux  fléchissement  des  croyances,  une  déperdition 
du  sens  chrétien,  un  attachement  de  plus  en  plus  âpre  et 
cupide  aux  biens  et  aux  jouissances  de  la  terre.     Mais  cet 
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abaissement  spirituel  et  moral  n'est  pas  le  premier  motif 
de  la  désertion  des  églises  ;  il  en  est  plutôt  le  résultat.  Les 
pratiques  religieuses  ont  été  délaissées  par  nos  paysans  —  ou 
du  moins  par  beaucoup  d'entre  eux,  car  il  reste  encore  des 
populations  fidèles, —  sous  l'influence  de  mobiles  et  de  pré- 
cisions qui  décidaient  leurs  actes,  sans  entamer  immédiate- 
ment leur  foi.  La  politique  anticléricale  fut  la  grande  cri- 
minelle. Le  réseau  immense  et  diaboliquement  tendu  des 
fonctionnaires  administratifs  a  trop  souvent  réduit  ces 
natures  timides,  et  malheureusement  trop  intéressées,  à 
choisir  entre  l'affirmation  de  leurs  croyances  et  la  sauvegarde 
de  leurs  biens.  En  même  temps,  le  venin  distillé  par  l'école 
laïque  amoindrissait  et  corrodait  la  conscience  des  généra- 
tions nouvelles.  Des  vexations  et  des  tracasseries  multiples 
entravaient  l'action  du  prêtre.  L'apparente  apostasie  des 
plus  faibles  ou  des  moins  convaincus  créait  une  atmosphère 
pernicieuse  et  un  redoutable  courant  de  respect  humain.  Les 
pratiquants  s'égrenaient  peu  à  peu,  se  repliaient  sur  eux- 
mêmes,  se  cachaient  pour  faire  leurs  Pâques  et,  bientôt,  ne 
les  faisaient  plus.  La  grâce  se  retirait  de  ces  pauvres  âmes 
et  leur  mentalité  se  corrompait  progressivement  au  contact 
de  leurs  habitudes.  Et,  toujours  et  partout,  l'instituteur 
délégué  par  la  franc-maçonnerie  poursuivait  son  oeuvre  ;  le 
gouvernement  resserrait  sa  vigilance  ou  plutôt  son  espionna- 
ge ;  le  ministère  sacerdotal  était  ligotté  de  nouvelles  ri- 
gueurs  

Et  cependant,  malgré  cette  politique  abominable,  entrete- 
nue plus  de  trente  ans  par  l'inertie  passive  et  bientôt  complice 
de  ses  premières  victimes,  il  a  suffi  d'un  coup  de  tocsin  pour 
révéler,  à  la  France  elle-même,  en  ces  jours  prodigieux  de 
1914,  qu'elle  était  restée  catholique  !  Sous  la  poussière 
instinctivement  balayée  par  l'orage,  l'or  natif  a  resplendi. 

Que  serait-ce  donc,  si  les  tyrannies  extérieures  se  défen- 
daient, libéraient  enfin  ces  âmes  affaiblies  et  courbées  ; 
si  un  esprit  plus  large  et  plus  sain,  servi  par  une  adminis- 
tration plus  ouverte  et  mieux  inspirée,  encourageait  ces 
soldats  si  braves  à  redevenir  enfin  de  braves  gens  ! 
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Supposez  que  les  fonctionnaires  ne  soient  plus  les  délé- 
gués d'une  puissance  occulte,  mais  les  agents  loyaux  d'un 
État  impartial  ;  supposez  que  la  neutralité  de  l'école,  au 
lieu  de  se  traduire  par  l'ignorance  agressive  de  la  religion, 
en  implique  dorénavant  le  respect  ;  supposez  que  le  prêtre, 
affranchi  des  suspicions  et  des  chaînes  qui  stérilisaient  ou 
étouffaient  son  apostolat,  jouisse  enfin  d'une  liberté  sincè- 
rement reconnue  ;  supposez,  pour  tout  résumer  d'un  mot, 
que  la  religion,  cessant  d'être  l'ennemi  des  pouvoirs,  en 
devienne  l'auxiliaire, —  il  ne  faudrait  pas  longtemps  à  la 
fleur  arrachée  et  flétrie  des  vieilles  croyances  françaises  pour 
se  redresser  sur  sa  tige  et  pour  épanouir  sa  corolle  ! 

Supposez!  Supposez!.  .  .  Les  suppositions,  objecterez-vous, 
valent  que  ce  qu'elles  coûtent.  Aussi  impuissantes  à  pro- 
duire, que  faciles  à  formuler  ! 

J'entends  bien  !  Mais,  à  votre  tour,  apprenez  que  ces 
suppositions  ne  constituent  pas  des  imaginations  vaines. 
Si  elles  ne  sont  pas  encore  des  constatations  positives, 
elles  sont  déjà  plus  que  des  pronostics  autorisés. 

Cet  esprit  nouveau,  dont  je  viens  d'énumérer  les  mani- 
festations possibles  ou  souhaitables,  il  souffle,  à  grands 
courants,  sur  la  terre  de  France.  Il  n'a  pas  dissipé  tous 
les  miasmes  corrupteurs,  apporté  tous  les  germes  purs  et 
purifiants,  relevé  toutes  les  têtes  appesanties.  Mais,  de 
toutes  parts,  et,  surtout  dans  la  région  des  âmes,  on  sent 
ses  effluves  dilatants  et  tonifiants. 

N'est-ce  donc  rien,  par  exemple,  que  ces  deux  événements 
dont  je  signalais,  tout  à  l'heure,  la  providentielle  coïncidence 
avec  les  glorieuses  solennités  de  Rome! 

Cette  ambassade  extraordinaire  envoyée,  par  le  gouver- 
nement de  la  République  française,  aux  fêtes  de  la  cano- 
nisation de  Jeanne  d'Arc,  n'est-ce  pas,  tout  ensemble,  une 
affirmation  décisive  et  un  indice  révélateur  ?  En  délé- 
guant M.  Hanotaux  auprès  du  Saint-Siège,  à  l'occasion  d'un 
acte  aussi  mémorable,  la  France  officielle  a,  du  même  coup, 
reconnu   l'autorité   du  Pape  et  accompli  une  manifestation 
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religieuse.  Elle  a  tendu  la  main  au  Chef  de  l'Église  et  plié 
le  genou  devant  une  sainte.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  des 
années  nos  dirigeants  politiques  affectaient  d'ignorer  la 
sainteté  de  Jeanne  pour  ne  vénérer  que  son  patriotisme. 
Ils  accompagnent  aujourd'hui  le  peuple  catholique  au  pied 
de  ses  autels. 

Geste  éphémère  et  sans  lendemain  ?  Non  pas  !  Mais 
anneau  dans  une  chaîne.  Cet  hommage  au  Souverain 
Pontife  a  été  précédé,  depuis  quelques  mois,  de  toute  une 
série  d'attentions  caractéristiques.  Le  Chef  de  l'Etat, 
dans  ses  voyages  officiels,  a  retrouvé  le  chemin  trop  longtemps 
perdu  des  églises.  Dès  sa  première  tournée,  suivi  des  plus 
hauts  personnages  de  la  République,  il  assistait  ostensible- 
ment à  la  messe,  dans  la  cathédrale  de  Bordeaux,  il  accueille 
et  distingue  les  évêques,  autrefois  ignorés.  Hier  encore,  à 
l'Elysée,  il  tenait  à  décorer,  de  sa  main,  le  Cardinal  Dubois, 
pour  reconnaître  et  souligner  la  mission  nationale  que  ce 
prince  de  l'Église  vient  de  remplir  en  Orient.  De  proche 
en  proche,  ces  démonstrations  gagneront  jusqu'au  dernier 
village.  Les  relations  reprennent  entre  évêques  et  préfets, 
entre  curés,  et  maires.  A  l'école  même,  cette  interprétation 
libérale  et  respectueuse  de  la  neutralité,  que  je  posais  plus 
haut  dans  la  série  de  mes  suppositions,  a  été  définie  par  des 
voix  officielles.  Il  est  rappelé  aux  instituteurs  que  leur  ensei- 
gnement ne  doit  ni  froisser  ni  entraver  les  convictions 
religieuses. 

Oh  !  sans  doute,  il  s'en  faut  que  tous  les  pédagogues  et 
tous  les  fonctionnaires,  imbus  si  profondément  de  la  vieille 
mentalité  anticléricale,  obéissent  à  l'impulsion  nouvelle. 
Une  habitude  invétérée  ne  se  modifie  qu'à  la  longue.  Toute 
une  génération  de  maîtres  a  été  pétrie  par  la  main  maçonni- 
que ;  elle  opposera  une  sourde  résistance  à  l'esprit  national. 
Mais  le  branle  est  imprimé  à  la  grande  machine  adminis- 
trative et  scolaire.  Au  lieu  d'être  appuyés  et  stimulés  par 
leurs  chefs  suprêmes,  les  instituteurs  impies  sentiront  bientôt 
qu'ils  sont  retenus.     Le  peuple  aussi  le  sentira  ;    il  en  sera 
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moins  disposé  à  se  soumettre.  Des  réclamations,  qui 
n'osaient  pas  même  se  formuler,  seront  désormais  accueillies. 
Le  prêtre,  enfin,  plus  libre  et  plus  considéré,  recevra  un 
accueil  moins  défiant  ;  il  pourra  poursuivre  un  apostolat 
plus  efficace.     C'est  la  remontée  qui  commence. 

Les  agitations  ouvrières  apportent,  d'ailleurs,  à  ce  renou- 
veau, un  appoint  considérable. 

J'ai  signalé,  au  début  de  cette  causerie,  deux  événements 
heureux.  Le  premier,  c'est  la  réconciliation  solennelle  entre 
la  République  et  le  Saint-Siège  ;  et  je  viens  de  la  commenter. 
Il  me  reste  à  souligner  le  second  fait  historique  :  la  victoire 
sociale  remportée  par  la  France. 

Dans  cette  victoire  aussi  résident  une  force  et  une  espé- 
rance religieuses.  Ce  n'est  ni  pour  obéir  à  la  suggestion 
des  coïncidences,  ni  pour  recourir  à  un  artifice  de  composi- 
tion, que  je  la  range  à  côté  de  l'ambassade  extraordinaire  et 
sous  l'intercession  de  nos  saintes.  En  toute  vérité,  ce  tri- 
omphe de  l'ordre  et  du  bon  sens  contre  la  révolution  affirme, 
à  sa  manière,  et  surtout  fortifie,  le  courant  rénovateur. 

Et,  d'abord,  un  rapprochement  se  manifeste,  aux  yeux 
des  observateurs  clairvoyants,  qui  ne  peut  qu'accentuer  le 
retour  à  l'Église.  La  frénésie  révolutionnaire  et  l'obsti- 
nation anticléricale  inspirent  les  mêmes  âmes  et  poursuivent 
les  mêmes  buts.  Entre  ces  deux  ferments  de  discorde  et 
de  ruine,  on  découvre  une  alliance  étroite,  voire  une  commu- 
nauté d'inspirations  et  de  moyens.  L'opposition  menée 
contre  la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  France 
et  le  Vatican  n'a  pas  recruté  de  champions  plus  décidés,  ni 
plus  convaincus  que  les  socialistes.  L'agitation  socialiste 
a  trouvé,  au  Parlement,  des  excuses  et  presque  des  soutiens 
sur  les  bancs  des  radicaux  sectaires.  Le  triomphe  de  la 
révolution  provoquerait  une  recrudescence  antireligieuse  ; 
un  succès  politique  de  la  franc-maçonnerie  relâcherait 
la  bride  imposée  aux  éléments  de  désordre  social. 

Par  contre,  il  est  avéré  que  les  idées  et  les  contingents 
catholiques  se  dressent  unanimement    contre  les  principes 
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et  les  excès  révolutionnaires.  Il  faut,  bon  gré  mal  gré, 
s'inspirer  de  nos  doctrines  et  s'appuyer  sur  nos  troupes, 
si  l'on  veut  combattre  efficacement  le  socialisme  agitateur 
et  destructeur.  Ce  sont  là  des  faits,  des  faits  évidents,  qui 
sont  reconnus  par  l'expérience  de  l'élite  et  sentis  par  l'ins- 
tinct du  peuple. 

Mais,  de  ces  faits,  résulte  une  conséquence  pratique,  de 
la  plus  grave  et  lointaine  portée.  Dans  la  mesure  même 
où  la  France  veut  se  soustraire  au  danger  bolchéviste,  et 
donc  dans  la  mesure  même  où  elle  veut  vivre, —  et  croyez 
qu'elle  le  veut  énergiquement, — -elle  doit  resserrer  l'alliance 
entre  les  forces  gouvernementales  et  la  puissance  catholique. 
Elle  doit  faire  plus  :  il  faut  qu'elle  constate  et  admette,  en 
pratique  aussi  bien  qu'en  théorie,  que  cette  puissance  catho- 
lique est  elle-même  une  grande  force  de  gouvernement. 
L'enseignement  social  catholique  est  appelé  de  ce  chef  à 
s'incorporer  dans  les  réformes  que  nos  parlementaires  et 
nos  hommes  d'Etat  estiment  justement  nécessaires  ;  et, 
d'ailleurs,  nos  représentants  à  la  Chambre  en  ont  déjà  fait 
applaudir,  à  plus  d'une  reprise,  les  préceptes  et  les  applica- 
tions. D'autre  part,  les  institutions  ouvrières  catholiques 
auront  leur  rôle  à  jouer,  un  rôle  de  premier  plan,  dans  la  for- 
mation de  cette  armée  professionnelle,  qui  apparaît  comme 
le  contrepoids  indispensable  à  la  coalition  révolutionnaire  ; 
et,  déjà,  du  reste,  au  cours  des  dernières  grèves,  M.  Millerand 
a  fait  appel  à  la  discipline  et  au  dévouement  de  nos  syndicats. 

Et  puis,  enfin,  ces  syndicats  catholiques, —  et  ce  sera  mon 
dernier  mot, —  ne  concourent-ils  pas  à  démontrer,par  les  foules 
ardentes  et  résolues  qu'ils  agglomèrent  autour  d'un  program- 
me hardiment  chrétien,  que  la  guerre  a  déterminé,  dans  le 
peuple,  un  puissant  renouveau  ? 

François  Veuillot. 
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R.  PÈRE  Janvier.  La  justice  envers  Dieu.  1  vol.  in-8  écu,  de  360  pages, 
chez  Lethielleux,  Paris  1919. 

Lorsque  les  plénipotentiaires  du  monde  se  sont  réunis  dans 
la  capitale  de  France  pour  établir  les  règles  de  la  justice  entre 
les  hommes,  le  Révérend  Père  Janvier,  conduit  en  cela  comme 
par  la  Providence,  en  était  arrivé  dans  son  exposition  de  la 
morale  catholique,  aux  vérités  de  la  justice  envers  Dieu.  Il 
n'avait  pas  mission  de  parler  aux  "  premiers  "  des  nations, 
et  cette  coïncidence  n'était  pas  voulue,  mais  c'était  bien  l'oc- 
casion de  rappeler  à  ses  auditeurs  que  "  connaître  les  voies  de 
la  paix  est  le  privilège  des  hommes  qui  ont  devant  les  yeux  1- 
crainte  du  Seigneur  ".  Ce  volume  du  Carême  1919  cona 
tient  les  prédications  du  dimanche  et  des  jours  de  la  retraite 
pascale.  On  connaît  ce  prédicateur,  la  clarté  et  la  force  qu'il 
sait  mettre  dans  l'exposition  des  dogmes  catholiques.  Il 
fait  comprendre  à  son  auditoire  que  le  culte,  la  prière,  le  sa- 
crifice, le  respect  du  nom  et  du  jour  du  Seigneur,  nous  sont 
des  obligations  naturelles  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire 
sans  se  rayer  de  Fhumanité.  On  veut  la  justice  entre  les 
hommes,  mais  "  nul  n'est  juste,  s'il  ne  l'est  d'abord  envers 
Dieu  ".  C'est  la  vérité  fondamentale  qu'il  faut  répandre 
aujourd'hui  par  le  monde.comme  le  livre  qui  la  prêche. 

F.  G. 
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L'abbé  Lemoine»  Je  crois  en  Jésus-Chrùt.  1  vol.  in-8,  de  336  pages, 
chez  Téqui,  Paris.  1920. 

Nous  n'avons  pu  nous  détacher  de  la  lecture  de  ces  pages 
avant  d'en  avoir  atteint  la  dernière.  Elles  s'adressent  à 
l'intelligence  et  au  cœur  et  sont  la  vivante  expression  d'une 
conviction  profonde.  Tout  lecteur  aura  du  profit  à  les 
parcourir,  car  elles  instruisent  ;  et  si  le  vrai  croyant  n'y  ren- 
contre rien  de  nouveau  comme  doctrine,  il  y  retrouvera  les 
vérités  qu'il  croit,  mais  appuyées  sur  de  solides  raisons  et  mises 
en  pleine  lumière.  Prêtre-éducateur  à  l'École  Sainte-Croix 
d'Orléans,  l'abbé  Lemoine  a  consumé  sa  vie  dans  l'ensei- 
gnement ;  ces  méditations  évangéliques  sont  les  dernières 
pages  de  sa  vie  et  ne  furent  éditées  qu'après  sa  mort.  Suc- 
cessivement professeur  de  littérature  et  de  philosophie,  il 
avait  acquis  l'art  d'écrire  et  celui  d'argumenter  et  il  a  su  les 
unir  dans  l'expression  de  son  credo.  Aussi,  plusieurs  pas- 
sages qui  sont  d'une  valeur  apologétique  remarquable  restent 
néanmoins  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  et  certains 
commentaires  de  la  parole  du  Maître  sont  d'une  exactitude  de 
pensée  et  d'expression  peu  commune.  Cet  ouvrage  a  reçu 
l'approbation  la  plus  franche  et  la  recommandation  de  plu- 
sieurs évêques  ;  il  méritait  ces  témoignages. 

F.  G. 


J.  Demeuban.  Le  Droit  Canon  des  Laïques,  d'après  le  nouveau  code. 
1  vol.  in-16  raisin  de  251  pages.  P.  Teqiii,  libraire-éditeur,  82,  rue  Bona- 
parte, Paris.  A  Québec,  chez  Garneau  et  Cie. 

Toute  société  a  ses  lois  propres  et  ses  membres  ne  doivent 
pas  ignorer  les  lois  qui  les  gouvernent.  Tout  catholique  est 
présumé,  au  for  externe,  connaître  les  lois  de  l'Eglise.  L'au- 
teur de  ce  petit  manuel  a  voulu  mettre  à  la  portée  des  laïques 
soucieux  de  connaître  l'organisation  de  la  grande  société 
religieuse  l'ensemble  des  lois  qui  les  intéressent  et  souligner 
les  changements  apportés  par  le  nouveau  code  canonique. 

Le  livre  se  divise  en  cinq  parties  :  règles  générales  con- 
cernant les  lois,  coutumes,  rescrits,  privilèges  et  dispenses  ;. 
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les  personnes  qui  composent  la  hiérarchie  ;  les  choses, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  touche  à  la  pratique  extérieure  des 
sacrements  et  sacrementaux,  au  culte  divin,  aux  écoles,  aux 
biens  ecclésiastiques  ;  les  procès,  tribunaux,  juges,  compé- 
tence, formalités  ;  les  délits  et  peines  ou  code  pénal  de 
l'Église. 

Les  catholiques  canadiens  liront  avec  profit  les  chapitres 
qui  traitent  des  associations,  de  l'Action  catholique,  des 
écoles  et  des  biens  ecclésiastiques.  Nos  compatriotes  qui 
s'occupent  de  questions  légales  devraient  être  les  premiers 
à  se  munir  de  ce  petit  code  facile  à  consulter  et  qui  souvent 
pourrait  les  éclairer  sur  des  questions  très  importantes. 
A  tous,  le  Droit  Canon  des  Laïques  permettra  d'avoir  une 
religion  mieux  comprise  et  un  catholicisme  plus  conscient. 

G.  M. 


Louis  Pirot.  Les  Actes  des  Apôtres  et  la  Commission  biblique.  1  vol. 
de  230  pages,  chez  Beauchesne,  Paris,  1919. 

Ce  livre  ne  s'adresse  pas  aux  professionnels  de  l'Exégèse, 
mais  aux  "  prêtres  voués  à  l'apostolat  et  à  l'éducation  " 
qui  ont  besoin  d'un  commentaire  pour  saisir  l'exacte  por- 
tée des  décisions  de  la  Commission  biblique.  Dans  une 
introduction  fort  utile,  l'auteur  explique  ce  qu'est  la  Com- 
mission biblique  :  institution,  but,  composition,  fonctionne- 
ment, valeur  juridique  et  force  obligatoire  de  ses  décisions 
doctrinales. 

A.  M. 

Adolf  Spaldak.  Le  problème  de  révolution.  1  vol.  in-8  couronne,  de 
155  pages,  chez  Beauchesne,  Paris.  1919. 

Les  disputes  philosophiques  sur  le  problème  de  l'évolu- 
tion se  sont  apaisées  ;  on  étudie  maintenant  les  systèmes 
établis,  et  on  les  compare  pour  faire  ressortir  la  valeur  de 
l'un  d'eux.     "Condamner"  l'explication  donnée  par  plusieurs, 
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"  et  n'en  pas  fournir  de  meilleure,  c'est  renoncer  à  vouloir 
comprendre  les  faits  rationnellement  et  scientifiquement  ". 
L'auteur  aurait  pu  mettre  ces  mots  du  professeur  Maures, 
qu'il  cite,  en  épigraphe  à  son  petit  volume,  car  il  veut  y  ven- 
ger, devant  le  tribunal  de  la  raison  et  de  la  science,  l'évolu- 
tion idéale  contre  tout  autre  système.  Le  procès  est  court  ;  il 
réfute  et  il  prouve,  mais  à  grands  traits.  L'ouvrage  peut  in- 
téresser les  philosophes  et  les  naturalistes  renseignés.  La 
langue  française  n'est  pas  la  langue  maternelle  de  Spaldak,  — • 
on  le  constate  ;  et  s'il  a  voulu  s'en  servir,  c'est  qu'il  la  juge 
"  rnîeux  faite  pour  la  rapide  diffusion  des  idées  ". 

F.  G. 


Auguste  Rodin.  L'Arl,  cntrdicns  réunis  par  Paul  Gsell.  Librairie 
Bernard  Grasset,  61,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

La  formule  d'art,  selon  Rodin,  éclate  dans  toutes  ses 
cauvres  et  plus  particulièrement  dans  son  Penseur  et  dans 
son  Ugolin.  Pour  le  grand  sculpteur,  il  faut  traduire  "  la 
vérité  qui  est  la  beauté  même  "  ;  il  faut  "  penser  en  relief, 
jamais  en  surface  "  en  modelant  une  œuvre.  Au  cours  de 
ces  entretiens  il  donne  aux  jeunes  artistes  de  précieux  con- 
seils. Il  leur  rappelle  que  le  succès  est  fils  du  travail,  "  tra- 
vaillez avec  acharnement  "  ;  que  les  principales  qualités  de 
l'artiste  sont  "  sagesse,  attention,  sincérité,  volonté  ".  Il 
veut  surtout  qu'ils  soient  vrais  ;  et  sur  ce  point  sa  statuaire 
prouve  abondamment  qu'il  a  su  être  vrai,  c'est-à-dire,  ne 
rien  sacrifier  à  la  routine  et  créer  des  œuvres  personnelles, 
originales,  vivantes.  Il  est  cependant  malheureux  que  l'a- 
doration de  la  "  Force  ignorée  ",  que  "  le  soupçon  de  tout  ce 
qui  dans  la  nature  ne  tombe  pas  sous  nos  sens  "  ait  pris  dans 
son  esprit  les  formes  d'une  religion,  faite  de  matérialisme 
et  de  mysticisme,  qui  s'est  substituée  à  toute  véritable  reli- 
gion. Ses  paroles  sur  ce  point  révèlent  un  orgueil  incapable 
de  s'incliner  devant  des  dogmes  sous  le  fallacieux  prétexte 
que  ce  serait  là  abdiquer  son  esprit  critique  et  sa  raison  ! 

G.  M. 
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Henht  Jolt.     Histoire  de  la  cvnliaâtion.     Bloud  et  Gay,  Paris. 

L'éminent  sociologue,  remarquable  par  ses  nombreuses 
études  sur  la  criminalité  et  la  psychologie,  trace  à  larges 
traits  l'histoire  de  la  civilisation  à  travers  le  monde.  Il  nous 
fait  suivre  la  marche  ascendante  des  peuples,  toucher  du 
doigt  ce  qui  a  fait  leur  grandeur  et  ce  qui  a  déterminé  leur 
décadence.  Et  il  faut  lire  avec  un  légitime  orgueil  la  part 
immense  prise  par  l'Église  au  relèvement  du  monde^  son 
influence  bienfaisante  à  travers  les  âges.  Les  inventions  se 
multiplient  qui  ne  font  qu'accroître  la  puissance  de  l'homm^; 
inais  ce  qui  assure  à  un  peuple  le  plus  haut  degré  de  civili- 
sation, c'est  uniquement  la  valeur  morale  dont  la  reli^n 
catholique  demeure  la  source  intarissable  et  pure. 

G.  M. 


Alfred  Baudrill ART.  Uîsioire  générale.  I  vol.  de  730  pages.  Blond 
et  Gay,  éditeurs,  3,  rue  Garancièrc,  Paris. 

L'éminent  historien  s'est  attaqué  à  une  tâche  difficile.: 
résumer  dans  un  seul  livre,  de  forme  restreinte,  l'histoire  du 
monde.  Mais  la  tâche  n'était  pas  au-dessus  de  l'historien 
et  il  a  réussi  à  présenter  de  façon  succincte,  une  histoire  qui 
embrasse  les  faits  les  plus  reculés  en  même  temps  que  tes 
événements  les  plus  récents.  Nous  voyons  tout  d'abord 
l'Orient,  la  Grèce  et  Rome  :  le  gouvernement,  la  civilisation, 
les  guerres,  les  arts  et  les  lettres.  Puis  l'histoire  de  la  France, 
comme  souche  sur  laquelle  viennent  se  greffer  des  notions 
d'histoire  générale.  A  signaler  particulièrement  la  clarté, 
la  précision  de  l'exposé  et  des  divisions.  Dans  une  vue 
d'ensemble,  l'auteur  embrasse  le  monde  et  nous  en  raconte 
l'histoire  essentielle,  débarrassée  de  tous  les  faits  secondaires 
qui  n'ont  eu  sur  le  marche  de  l'humanité  qu'une  influence 
négligeable.  Quoique  écrit  pour  les  écoliers,  ce  livre  n'en 
reste  pas  moins  un  des  plus  intéressants  à  mettre  entre  les 
mains  des  personnes  d'âge  mûr.  Il  leur  permet,  en  effet, 
de  préciser  des  notions  que  le  temps  efface,  mais  dont  la 
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connaissance  est  toujours  indispensable  à  tout  esprit  cultivé. 
Avec  ce  guide  habile  et  sûr  on  peut  mettre  de  côté  les  his- 
toires trop  longues  et  trop  détaillées  que  nos  loisirs  ne  nous 
permettent  pas  de  consulter  avec  profit.  Nous  souhaitons 
qu'au  Canada  français,  comme  en  France,  VHistoire  générale 
de  Mgr  Baudrillart  trouve  de  nombreux  lecteurs. 

G.  M. 


Xavieib  Pbivas  et  Fbancine  Lorée-Privas.  Chansons  françaises. 
Poésie  et  musique  avec  portraits  des  auteurs  par  Léandre  et  Jean  Tild 
Un  vol.  in-12  .couronne  de  198  pp.  chez  Figuière  &  Cie,  éditeurs,  3,  Place 
de  rOdéon,  Paris,  7  francs. 

Xavier  Privas  n'est  pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs  : 
il  est  le  Friuce  des  chansonniers  dans  un  pays  où  la  chanson 
exerce  une  sorte  de  dictature.  Dans  ce  nouveau  recueil  les 
auteurs  ont  voulu  réunir  des  chansons  "  françaises  ",  il 
y  en  a  une  soixantaine  ;  une  moitié  est  inspirée  par  la  grande 
guerre  ;  les  autres  développent  des  thèmes  fort  ordinaires, 
mais  avec  ce  qu'il  faut  de  poésie  pour  les  relever. 

Nos  ic':"teiirs  remarqueront  l'ode  "  à  la  chanson  ",  mise 
en  tête  du  livre,  une  fine  pièce  intitulée  :  "  La  chanson  fran- 
çaise "  (p.  12)  où  l'auteur  montre  les  divers  aspects  de  ce 
tgçare.  La  chanson  "  Le  sorcier  "  (p.  28)  s'applique  autant 
à  notre  pays  qu'à  l'ancienne  France.  A  noter  encore  la 
poésie  intitulée  "  A  Pierre  Dupont  "  (p.  92)  et  la  chanson 
qui  termine  le  volume:  "L'amitié  et  l'intérêt",  celle-ci 
dédiée  au  Président  Wilson  :  se  chantera-t-elle  beaucoup  en 
France  ? 

A.  M. 


LE  PARLER  FRANÇAIS 


MON  ÉCONOME 


Chaque  portion  d'un  sol  généreux  renferme  en  abondance 
des  sucs  qui  nourrissent  l'érable  ou  l'oranger  ;  dans  tous 
les  cœurs  couvent  des  feux  que  n'alimentent  point  les 
mêmes  passions.  Qu'est-il  besoin  de  grands  exemples 
pour  le  prouver  !  Le  plus  humble  d'entre  nous  ne  compte- 
t-il  pas  un  oncle  aveuglé  par  les  chevaux,  un  cousin  que 
le  goût  de  la  terre  enivre,  un  frère  que  le  plaisir  de  la  chasse 
attire  ?  Tous  les  hommes  ont  donc  leur  passion  dominante, 
et  chez  certains,  elle  éveille  plus  d'intérêt  par  la  rareté  qui 
la  signale  ou  l'ardeur  qui  l'embrase.  Telles  nous  appa- 
raissent les  préférences  innées  que  notre  économe,  pour  son 
bien  et  celui  du  prochain,  n'a  jamais  combattues. 

Notre  économe,  qui  s'appelle  aujourd'hui  frère  Jean-de- 
la-Croix,  naquit  sur  la  paroisse  de  S.-Félix,  dans  le  rang  de 
Castlehill.  Les  voyageurs  aimaient  à  passer  devant  la 
maison  de  son  père.  Ils  voyaient  là  un  beau  "  devant  de 
porte  "  bien  balayé,  un  puits  de  bonne  eau  fraîche  qui 
semblait  être  la  propriété  du  public,  et  surtout,  entre  le 
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jardin  et  la  maison,  plusieurs  "  cabanes  à  poulet  "  où  s'é- 
panouissait une  active  société.  Madame  Perreault  avait 
toujours  apprécié  les  volailles  et  elle  élevait  tous  les  ans 
des  cinquantaines  de  nouveaux-venus.  Rien  ne  lui  plaisait 
comme  les  soins  à  donner  aux  poussins.  Jeter  à  pleines 
mains  le  blé  aux  affamés,  courir  dans  la  rosée  pour  ras- 
sembler les  déserteurs,  surveiller  les  poules-mères  afin  de 
prévenir  leurs  pèlerinages  indiscrets,  lui  disait  toujours 
quelque  chose,  et  elle  préférait  de  beaucoup  le  second  de  ses 
enfants,  le  petit  Jean,  parce  que,  dès  son  bas  âge,  il  laissa 
percer  les  mêmes  goûts  que  sa  mère.  Plein  de  force  et  de 
santé,  l'enfant  ne  songeait  pas,  d'ordinaire,  à  pleurer  ;  mais 
il  criait  comme  un  "  perdu  ",  quand  sa  maman,  par  mégarde, 
avait  oublié  de  l'amener  avec  elle  pour  soigner  les  poulets. 
Son  plus  grand  bonheur,  alors  qu'il  ne  parlait  pas  encore, 
consistait  à  faire  manger  les  tout  petits  dans  sa  main  potelée, 
et  madame  Perreault  poussait  la  condescendance  jusqu'à 
lui  laisser  déposer  dans  le  bec  des  nourrissons  le  premier 
grain  de  blé  qu'ils  absorbaient  au  sortir  de  la  coquille.  Il 
était  si  jeune  quand  on  lui  accorda  cette  faveur,  que,  l'opé- 
ration terminée,  il  pinçait  le  bout  du  bec  des  poussins, 
confondant  le  petit  point  jaune  qui  le  termine  à  cet  âge  avec 
la  nourriture  qu'il  venait  de  leur  donner.  Les  années  n'alté- 
rèrent point  l'œuvre  de  l'hérédité  et  Jean  devint,  en  gran- 
dissant, un  auxiliaire  précieux  pour  Madame  Perreault  qui 
ne  voulut  jamais,  d'ailleurs,  se  décharger  de  toute  sa  besogne 
sur  son  fils.  L'on  comprend  qu'une  telle  communauté  de 
sentiments  devait  unir  ces  deux  âmes  et  l'on  devine  ce  que 
la  séparation  apporta  de  cruel,  lorsque  Jean,  fidèle  à  sa 
vocation,  quitta  le  foyer  de  son  père  pour  entrer  au  Novi- 
ciat des  Clercs  de  Saint- Viateur,  à  Joliette. 

Sous  le  toit  béni  du  monastère  Joliettain,  où  l'affabilité  ne 
connaît  point  d'éclipsé,  et  le  bonheur,  d'interruption,  Jean 
ne  méprisa  aucun  des  articles  du  règlement  et  il  faisait 
sourire  d'aise  la  figure  mystique  du  Père-Maître.  A  la 
salle  des  exercices  comme  à  la  chapelle  ou  au  jardin  que  les 
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novices  cultivaient  sous  la  direction  d'un  connaisseur,  le 
bon  père  Ducharme  ne  le  trouvait  jamais  en  faute.  Il  se 
plaisait  à  songer,  pourtant  ;  il  y  avait  comme  un  petit  coin 
de  son  cœur  qui  n'était  pas  rempli,  et  lorsqu'on  le  voyait, 
pendant  les  Deo  Gratias,  courir  près  de  la  grange,  et  se 
complaire  à  la  vue  des  poussins  qui  picoraient  gaîment,  ou 
se  lever  de  grand  matin  et  ouvrir  sa  fenêtre  à  l'heure  où  le 
coq  annonce,  en  claironnant,  le  réveil  de  la  nature,  on  le 
soupçonnait  de  chercher  à  distraire  et  dissimuler  un  ennui 
profond. 

Une  nuit,  il  sauta  même  de  son  lit  et  courut  chez  le  Père- 
Maître  pour  lui  déclarer  qu'il  venait  d'entendre  des  cris 
plaintifs  du  côté  des  poulaillers  et  demander  s'il  ne  pourrait 
pas  se  rendre  sur  les  lieux.  Le  bon  Père  Ducharme  goûta 
peu  le  zèle  de  son  novice.  Il  lui  signifia,  en  style  laconique, 
que  la  basse-cour  avait  des  gardiens  attitrés,  et  que  lui, 
Jean,  devait  dormir  en  paix.  Notre  futur  économe  soufiFrit, 
dans  cet  accueil,  la  grosse  épreuve  de  son  noviciat.  Elle 
brisa  des  espérances  patiemment  caressées.  Il  s'était 
flatté  que,  peut-être,  en  ménageant  les  étapes,  on  l'adjoin- 
drait au  vieillard  qui  s'occupait  de  la  basse-cour.  Sa  décon- 
venue le  paralysa  :  il  n'osa  rien  solliciter,  mais  son  cœur 
se  peupla  de  rêves.  Un  jour,  sans  doute,  libre  de  ses  mou- 
vements, juge  des  besoins  de  son  milieu,  il  se  verrait  dans 
la  douce  obligation  de  régner  sur  des  multitudes  de  poussins. 

Cette  heure  se  fit  attendre.  Pendant  dix  longues  années, 
il  enseigna,  de  ci  de  là,  dans  les  campagnes  où  la  maison  des 
frères  était  sans  poulaillers,  où,  souvent  même,  les  curés, 
par  une  bizarre  indifférence,  n'avaient  aucun  attrait  pour 
les  gallinacés.  Ce  fut  l'époque  de  la  semi-captivité,  celle 
qui  impose  à  l'âme  de  sacrifier  ses  passions,  de  se  détacher 
des  biens  du  monde  et  de  se  bien  persuader  que  le  bonheur, 
ici-bas,  est  un  coquet  qui  nous  sourit  en  s'enfuyant. 

Ce  qui  devrait  toujours  entretenir  dans  les  cœurs  persé- 
vérants la  mèche  de  l'espoir  qui  fume  encore,  c'est  que  les 
amours  durables  finissent  par  surmonter  tous  les  obstacles. 
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Le  frère  Jean-de-la-Croix  put  s'en  convaincre  lorsqu'il  fut 
nommé,  en  1894,  économe  au  collège  de  Rigaud.  Jusque  là, 
l'élevage  des  volailles  n'avait  jamais  fleuri  pour  la  peine 
autour  des  dépendances  de  l'importante  maison,  et  seule 
une  main  ferme  pouvait  donner  à  cette  entreprise  une  forte 
impulsion.  Ce  qu'il  fallut  de  patience  et  de  ruse 
pour  convaincre  M.  le  Supérieur,  homme  d'un  intellect 
subtil  mais  trop  fermé  aux  réalités  d'apparence  moins  noble, 
de  la  nécessité  d'un  progrès  nouveau,  mon  économe  le  sait, 
et  qui  refuserait  d'approuver  ses  tactiques  !  Il  achetait, 
l'automne,  juste  ce  qu'il  fallait  d'œufs  pour  se  rendre  au 
jour  de  l'an  ;  ensuite,  dans  la  période  du  carême,  il  faisait 
manger  à  ses  convives  de  bons  œufs  frais  payés  au  poids  de 
l'or.  L'heure  décisive  approchait  :  "  Frère  Jean-de-la- 
Croix,  dit  un  jour  le  Père  Supérieur,  vous  êtes  le  premier 
économe  à  nous  régaler  de  si  bonnes  omelettes  pendant 
l'hiver. —  Merci  du  compliment,  répondit  frère  Jean,  notre 
bourse  seule  en  souffre."  Puis  il  compta,  séance  tenante, 
les  poignées  de  pièces  blanches  que  lui  coûtait  le  haut  ton 
du  menu.  "  Pour  continuer  de  cette  manière  et  à  bon  mar- 
ché, ajouta- t-il,  il  faudrait  payer  de  sa  personne  :  élever 
des  volailles. —  Je  vous  donne  vos  coudées  franches,"  répon- 
dit le  Père  Supérieur.  Mon  économe  dissimula  sa  joie 
autant  qu'il  put,  mais  le  sang  rougit  sa  peau  brune,  les 
paupières  ne  descendirent  pas  assez  sur  les  petits  yeux  noirs 
perçants  pour  barrer  la  route  aux  éclairs  qui  en  jaillirent. 
Il  avait  ses  coudées  franches,  le  Supérieur  l'avait  dit  ! 

Le  repas  fini,  mon  économe  gagna  sa  chambre  ;  il  revit, 
de  loin,  sa  vieille  mère  qui,  tant  de  fois,  avait  gémi  sur  les 
sacrifices  de  son  fils  ;  les  poussins  qui,  jadis,  avaient  pris 
dans  sa  main  d'enfant  leurs  premières  becquées,  surgirent 
à  sa  mémoire.  En  le  disant,  un  riche  poulailler  orna  le  sol 
de  Rigaud,  et,  tout  à  l'entour,  de  précieux  volatiles  cher- 
chaient leur  pâture.  Vaincu  par  l'émotion,  mon  économe 
baisa  son  crucifix,  trembla  un  moment  devant  l'étendue  de 
son  bonheur,  s'engagea  dans  son  cœur  à  un  surcroit  de 
prières,  saisit  son  chapeau  et  sortit . . . 
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Le  docteur  Bélanger  n'était  pas  au  bureau  quand  mon 
économe  frappa  chez  lui  :  il  soignait  ses  volailles  qu'il 
aimait  encore  plus  (je  le  tiens  de  frère  Jean)  que  ses  malades. 
Les  deux  hommes  se  comprirent  avant  que  de  s'expliquer. 
Us  s'étaient  déjà  entrevus,  ils  s'étaient  pénétrés  l'un  l'autre. 
A  ce  moment,  le  docteur  Bélanger  ne  se  sentait  pas  de  joie  : 
"  Regardez,  mon  ami,"  dit-il,  en  présentant  à  mon  économe 
un  catalogue  intitulé  : 

"  Sunflower  Poultry  and  Seed  fârm  "    published   annually    by    John 
Bauscher,  jr.    Freeport,  El.,  U.  S.  A. 

Sur  la  couverture,  au-dessus  du  titre,  un  Rhode-Island  Red 
étalait  majestueusement  son  beau  cou  rouge  et  noir  et  sa 
longue  queue  de  soie.  Mon  économe  saisit  le  livret  et  sa 
main  frémissait  en  tournant  les  pages.  Chaque  sujet, 
c'était  visible,  méritait  une  étude.  Il  vit  tout  :  depuis  le 
Cochinchinois-perdrix  énorme,  à  l'âme  bourgeoise,  qui  aime 
la  paix,  et  ménage  ses  pas,  jusqu'aux  Red  pile  games  qui 
mesurent  une  verge  de  haut,  presque,  brandissant  le  cou 
comme  un  sabre,  dardant  des  regards  soupçonneux,  qui  se 
meuvent  brusquement  et  ne  rêvent  que  sanglants  coups 
d'éperons  ;  dont  la  femelle,  même,  s'écarte  parfois  un  mo- 
ment de  sa  couvée  pour  voler  à  la  rescousse  de  son  chevalier 
en  bataille  et  servir  à  sa  famille  en  bas  âge  des  leçons  d'es- 
crime pour  la  grande  lutte  de  la  vie  ;  à  qui,  dans  une  société 
bien  organisée  de  volailles,  écherrait  le  noble  rôle  de  symbo- 
liser l'armée.  Son  œil  se  complut  dans  la  vision  de  la 
Wyandotte  immaculée  qui  dessinait  ses  formes  énergiques 
à  côté  d'une  Minorque  à  l'air  contemplatif,  et  noire  comme 
du  jais  ;  il  sourit  en  présence  du  Brahma  foncé  qui  semble 
un  gros  paquet  de  plumes,  qui  n'aime  point  le  mouvement, 
Â  l'air  sans  inquiétude,  débonnaire,  mais  presque  dépourvu 
de  crête  :  ce  qui  fait  penser  à  un  roi  découronné  ;  il  s'étonna 
devant  les  Polonais  noirs  dont  la  huppe  blanche  rappelle, 
chez  la  poule,  un  luisant  bouquet  de  quatre-saisons,  et 
chez  le  coq,  les  feuilles  blanches  de  dandelion  multipliées 
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à  l'infini  et  retombant  comme  une  épaisse  chevelure  qu'onne 
peignerait  pas  souvent.  Le  Polonais  argenté  éveilla  le» 
soupçons  de  mon  économe  :  un  instant,  il  crut,  mais  bien 
à  tort,  à  une  mystification.  Avec  sa  huppe  disposée  eu 
Pompadour  dégénérée,  son  œil  sournois  et  dissimulé  dans 
le  duvet,  ses  rangées  de  plumes  relevées  sous  le  bec  comme 
une  barbe  cultivée  avec  recherche,  il  évoquait  je  ne  sais  quelle 
tête  de  chouette  ou  de  personnage  de  théâtre  curieusement 
grimé.  Mais  au  milieu  de  toutes  ces  espèces  brillait  le 
Hambourg  argenté.  "  L'on  ne  peut  assez  faire,  disait  la 
légende,  l'éloge  de  cette  variété  qui  vit  le  jour  en  Hollande 
pour  régner  ensuite  dans  la  grande  ville  maritime  d'Alle- 
magne. C'est  sans  contredit,  le  plus  bel  ornement  de  Ist 
basse-cour."  Jamais  l'on  n'avait  écrit  plus  vrai.  La  blan- 
cheur de  sa  tête,  l'écarlate  de  sa  crête,  de  sa  figure,  le  blanc 
argenté  de  son  dos  bordé  de  plumes  qui  retombent  molle- 
ment des  deux  côtés,  les  paillettes  noires  qui  terminent  la 
plupart  de  ses  plumes  et  forment  dans  son  aile  deux  barres 
parallèles  le  prouvent  amplement. 

Il  était  cinq  heures  et  plus  quand  mon  économe  entra 
chez  lui.  Le  temps  de  la  lecture  spirituelle  était  passé.  Il 
sentit  comme  un  remords  ;  mais  que  de  raisons  l'excusaient  ! 
Comment  examiner  plus  rapidement  les  vingt-deux  espèces 
décrites  dans  le  catalogue  de  la  Surifiower  Poultry  and 
Seed  farm?  Comment  s'arrachera  ces  observations  faites 
pour  le  bien  de  la  communauté,  à  ces  entretiens  utiles  où 
les  interlocuteurs  ne  se  parlent  qu'en  riant  ?  Avait-on 
gaspillé  le  temps  ?  Le  prochain  courrier  ne  porterait- iî 
pas  à  M.  Bauscher,  jr,  de  Freeport,  Illinois,  U.  S.  A.,  une 
commande  d'œufs  de  douze  espèces  variées  ?  Sans  doute, 
M.  Bausher  ne  donnait  pas  ses  œufs,  il  n'en  sacrifiait  que 
huit  pour  deux  piastres  ;  mais  de  quels  profits  la  précieuse 
marchandise  ne  serait-elle  pas  la  source  ! 

L'ère  de  l'activité  fébrile  était  commencée.  Pendant  que 
le  marteau  résonnait,  que  la  scie  grondait,  qu'un  poulailler 
s'élevait,  mon  économe  confiait  à  des  poules  choisies,  loin 
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du  bruit  et  du  fracas,  les  œufs  de  la  maison  Bauscher.  Puis 
ce  furent  les  joies  du  maître  qui  se  penche  sur  des  nids  bien 
peuplés,  qui  devine,  dans  le  duvet  des  nouveau-nés,  les 
plumes  variées  de  l'avenir  ;  le  transport  des  poules-mères 
qui  s'inquiètent,  qui  se  gonflent  et  gardent  péniblement, 
pendant  le  voyage,  leur  équilibre  au-dessus  de  leur  famille 
désolée.  Ce  furent  les  mille  visites  avec  du  pain,  du  blé, 
des  brouets,  les  inquiétudes  au  sujet  des  malades  compensées 
par  les  regards  jetés  sur  les  sujets  sains  portant  sur  leur  beau 
corps  toujours  en  évolution  des  promesses  qui  se  réalisaient 
chaque  jour.  Ce  furent  les  commandes  multipliées  jusqu'à 
la  transplantation  complète,  en  terre  canadienne,  des  vingt- 
six  espèces  de  la  Sunfiower  Poultry  va-et-vient  des  pèle- 
rins de  Rigaud,  d'abord,  puis  des  régions  lointaines,  ne  pou- 
vant se  rassasier  d'admirer  des  oiseaux  si  beaux  et  si  fami- 
liers. Car  il  en  vint  du  Nord  et  du  Midi,  du  Levant  et  du 
douchant.  Ce  fut,  et  ceci  résume  tout,  l'époque  où,  voyant 
l'importance  de  leur  œuvre,  M.  Bélanger  et  mon  économe 
fondèrent  la  société  anonyme  de  la  "  Rigaud  yards  "  et 
répandirent  dans  toutes  les  paroisses  des  confins  du  Québec 
et  des  bords  de  l'Ontario  les  premiers  exemplaires  de  1'"  An- 
nual  Catalogue  and  Price  list  of  the  Rigaud  Poultry  yards." 
L'on  n'avait  pas  indiqué  la  date  de  publication  sur  les  pre- 
miers numéros,  l'on  comptait,  sans  doute,  que  le  même 
cataloque  annuel  pourrait  servir  bien  des  années  :  erreur, 
en  1899  et  en  1901,  il  fallut  imprimer  de  nouvelles  éditions, 
mais  bilingues,  cette  fois,  et  encore  mieux  garnies  que  les 
précédentes.  Ce  fut  la  phase  de  la  passion  noble  et  long- 
temps bridée  qui  s'élance  sans  frein,  la  période  d'amour,  de 
folie,  celle  où  l'on  se  rue,  tête  baissée,  dans  l'inconnu,  élec- 
trisés  par  le  brillant,  le  rare,  le  prestigieux  :  "  Nous  étions 
de  vrais  fous,"  déclare  parfois  mon  économe  aux  intimes. 
"  Nous  étions  des  amoureux  ",  devrait-il  dire,  et  ils  avaient 
raison  de  l'être. 

L'on  ne  saurait  conduire  pareille  besogne  et  goûter  à  la 
fois  les  charmes  du  voyage.     Frère  Jean  ne  fit  que  deux 
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sorties  au  cours  de  son  ministère  à  Rigaud  et  nous  passerions 
outre,  si  elles  n'avaient  été  entreprises  dans  l'intérêt  des 
gallinacés.  Lors  de  la  grande  exposition  de  volailles  tenue 
à  Montréal  en  1898,  mon  économe  exposa  son  coq  perdrix 
de  Cochinchine,  l'unique  survivant  des  sujets  de  cette 
espèce.  Il  le  fit  voyager  en  première  classe,  à  ses  côtés, 
enfermé  dans  une  boîte  à  chapeau  haut  de  forme.  Tout 
se  fût  passé  comme  dans  le  meilleur  des  mondes  et  la  joie, 
causée  par  le  premier  prix  remporté  haut  la  main,  eût  été 
sans  mélange,  si,  à  l'aller  comme  au  retour,  le  coq,  de  pair 
avec  le  conducteur,  n'eût  annoncé  bruyamment  toutes  les 
stations  du  trajet,  à  la  grande  gêne  de  son  maître.  Le  se- 
cond voyage  fait  l'année  suivante  à  la  Métropole  déçut  mon 
économe.  Comme  il  n'avait  pas  de  poules  de  Cochinchine  et 
qu'il  voulait  en  montrer  à  l'exposition,  il  avait  mêlé  le  sang 
de  son  coq  perdrix  à  celui  d'un  remarquable  brahma.  Il 
était  né  de  cette  alliance  des  poulettes  dont  la  couleur 
rappelait  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  cochinchinois.  Le  docteur 
Bélanger  ne  dissimulait  pas  son  admiration.  Personne  ne 
contesterait  le  premier  prix.  Les  juges  louèrent  la  plume  de 
la  jeune  cochinchinoise,  mais  ils  lui  trouvèrent  le  cou  plus 
long  et  plus  rejeté  en  arrière  de  la  brahma  ;  en  plus,  la 
ligne  qui  s'étendait  entre  le  cou  et  la  queue  ne  s'arrondissait 
point  comme  chez  la  cochinchinoise.  Bref,  l'on  décerna  un 
deuxième  prix .  .  .   par  sympathie. 

Cette  épreuve  humilia  bien  quelque  peu  les  membres  de 
la  "  Rigaud  Poultry  yards  anonymous  society  "  mais  elle 
pâlissait  devant  celle  qui  allait  signer  son  décret  de  mort. 
En  1901,  Frère  Jean  recevait  la  direction  de  l'école  S. -Jean- 
Baptiste  de  Montréal  où  près  de  quinze  cents  enfants  suivent 
des  cours.  Il  accepta,  sans  sourciller,  son  honorable  mal- 
heur, mais  la  société  en  mourut.  Son  successeur  se  reconnut 
incapable  de  continuer  l'œuvre  et  M.  Bélanger,  désemparé, 
s'exila,  lui  aussi,  à  Montréal,  dans  un  quartier  populeux  où 
l'élevage  de  la  volaille  devenait  impossible.  Il  voulait 
réparer  ses  torts,  et,  dorénavant,  gratifier  ses  malades  de 
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tous  les  soins  qu'il  avait  jadis  accordés  à  d'autres.  .  .  Mon 
économe,  qui  n'avait  point  de  reproche  à  se  faire,  approu- 
vait, dans  cette  nomination  déchirante,  la  sagesse  des  supé- 
rieurs qui  assouplissent  les  volontés  en  leur  imposant  de 
sacrifier  leurs  goûts  et  il  ne  conserva  de  ses  nombreux  vola- 
tiles que  six  minorques  noires  comme  du  jais  et  pondeuses 
irréprochables. 

Pendant  les  douze  années  que  mon  économe  dirigea  l'école 
S.-Jean-Baptiste,  il  évita  de  retourner  à  Rigaud.  Il  trem- 
blait d'aiguiser  des  ennuis  obstinés  ;  il  voulait  se  mûrir 
dans  la  renonciation  éternelle  de  ses  goûts  que  les  supérieurs 
paraissaient  décidés  à  lui  imposer  ;  car  nous  pouvons  rendre 
à  frère  Jean  cette  justice  que  s'il  regarda  comme  une  faveur 
du  ciel  sa  nomination  de  procureur  au  Séminaire  de  Joliette, 
il  ne  la  suggéra  ni  ne  la  convoita  jamais. 

L'arrivée  de  frère  Jean  dans  son  nouveau  milieu  répondait 
à  un  besoin  pressant.  L'Aima  Mater,  si  prospère,  par 
ailleurs,  manquait  de  basse-cour,  si  nous  refusons  ce  nom 
à  une  demi-douzaine  de  poules  catarrheuses  emprisonnées 
dans  un  humble  et  sombre  taudis.  Le  supérieur  de  la 
Maison,  ouvert  à  tous  les  progrès  matériels,  aspirait  à  des 
améliorations,  et  dans  la  personne  du  frère  Jean,  il  recevait 
l'homme  de  ses  rêves.  C'est  alors  que  la  passion  de  mon 
économe  entra  dans  sa  troisième  et  dernière  phase.  Oui, 
c'était  bien  une  passion  encore,  cela  se  voyait  dans  le  soin 
qu'il  prenait  à  mirer  ses  œufs,  à  les  retourner  dans  les  tiroirs 
de  ses  couveuses  automatiques,  à  pénétrer  dans  le  réfectoire, 
l'air  rayonnant,  avec  un  mot  pour  tous,  des  rires  sans  fin 
et  des  histoires  quand  les  éclosions  s'annonçaient  heureuses, 
l'air  endolori,  quand  la  mort  venait  faucher  dans  les  rangs 
des  nouveau-nés   ou   jusque  dans  la  coquille. 

Cette  passion,  cependant,  avait  évolué.  Ce  n'était  plus 
l'amour  aveugle,  la  fougue  des  trente  ans,  l'ardeur  enflammée 
que  les  dehors  satisfont  et  qui  gagne  en  action  ce  qu'elle 
perd  en  poésie  ;  mais  une  passion  assagie,  compénétrée  de 
raison.     On  le  vit  bien  lorsqu'il  fallut  construire  des  pou- 
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laillers.  En  1895,  mon  économe  avait  borné  son  étude  du 
catalogue  de  la  Maison  Bauscher  à  l'examen  des  spécimens 
vivants  ;  cette  fois,  il  continua  de  retourner  les  pages  et 
découvrit  toute  la  perfection  des  bâtisses  de  cette  institution. 
Grâce  aux  renseignements  fournis  par  les  livres  de  l'art, 
des  poulaillers  s'élevèrent,  aux  larges  fenêtres,  aux  nids 
invitants,  aux  nombreux  ventilateurs,  et  dans  lesquels  les 
poules,  tout  en  "  nageant  "  dans  la  paille  où  elles  grattaient 
comme  dans  un  jardin,  recevaient  jusqu'aux  rayons  du 
soleil  hivernal.  Dans  les  parcs  à  poulets  qui  supplantèrent 
les  anciens,  apparaissaient  les  améliorations  les  plus  mo- 
dernes. Ils  étaient  de  fil  de  fer,  et  partant,  très  éclairées. 
Au  centre,  la  cabane,  percée  aux  deux  extrémités,  permettait 
à  la  poule  de  se  promener  en  avant  et  en  arrière  de  sa  demeure 
cependant  qu'un  abri  en  papier  goudronné  lui  donnait  le 
moyen  de  se  reposer  à  l'ombre  et  qu'une  planchette  trouée 
offrait  à  ses  poussins  une  issue  hors  du  logis  ou  les  y  retenait 
selon  la  façon  dont  on  la  disposait. 

Ces  perfectionnements  indiquent  bien  les  dehors  de 
l'évolution  qui  s'était  opérée  dans  la  passion  de  mon  éco- 
nome ;  mais  comme  le  travail  intime  devrait  nous  intéresser 
davantage  !  Dès  son  arrivée  à  Joliette,  frère  Jean  observa 
la  volaille,  et  son  œil  luisant  analysa  les  moeurs,  pénétra 
jusqu'au  fond  de  l'âme  sensitive  de  cette  dernière.  Il  est 
curieux  de  l'entendre  parler  d'un  sujet  qu'il  connaît  à  la 
perfection.  Ses  idées,  parfois,  pourraient  nous  surprendre. 
Il  est  convaincu,  par  exemple,  que  les  poules  ont  un  langage 
passablement  développé.  Un  jour  que  nous  le  taquinions 
au  sujet  de  ce  paradoxe,  il  nous  servit  des  explications  dont 
nous  ne  voulûmes  point  nous  moquer  :  "  Je  ne  prétends 
pas,  déclara-t-il,  en  souriant,  que  les  poules  ont  une  gram- 
maire ou  un  dictionnaire  Larousse,  ni  même  un  vocabulaire 
étendu  ;  mais  elles  possèdent  un  certain  nombre  de  cris 
auxquels  les  accents  divers  d'une  gamme  sentimentale  très 
nuancée  donnent  toutes  sortes  de  significations  et  méritent 
le   nom   de  langage  rudimentaire.     Venez  avec  moi,  fit-il 
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ensuite,  l'exemple,  mieux  que  les  paroles,  démontrera  la 
théorie."  Il  nous  conduisit  devant  une  poule-mère,  chargée 
d'une  couvée  nombreuse  et  toute  fraîche.  "  Remarquez- 
vous,  demanda-t-il,  comme  la  poule  glousse  tout  le  temps  et 
avec  âme  ?  C'est  qu'elle  parle  à  des  enfants  tout  jeunes 
et  craintifs.  Elle  leur  rappelle  continuellement  sa  présence 
et  sa  protection  par  ce  cri  chaleureux  qui  équivaut  à  "  ma- 
man !  "  Mon  économe  approcha  sa  main  de  la  poule  qui 
se  grossit,  prit  des  airs  féroces,  se  gonfla  pour  cacher  ses 
petits,  et  son  cri,  à  ne  s'y  pas  tromper,  signifiait  un  "  prenez 
garde  "  !  de  plus  en  plus  insistant.  Un  petit  coup  d'œil 
satisfait  convainquit  mon  économe  que  nous  avions  compris 
et  il  jeta  une  poignée  de  blé  devant  la  mère.  Le  cri  de  cette 
dernière,  nous  le  constations,  voulait  dire  :  "  Venez,  venez, 
il  y  a  du  bon  !"  et  pourtant,  ce  n'était  qu'un  cri.  Des  grains 
de  riz  suivirent  la  poignée  de  blé.  A  cette  vue,  la  poule 
sortit  d'elle-même.  Elle  oublia  tout  ce  qu'il  y  avait  autour 
d'elle,  à  part  cela,  et  son  appel  aurait  été  assourdissant  s'il 
n'avait  pas  été  si  cordial  ou  s'il  n'avait  convié  aussi  éloquem- 
ment  des  enfants  au  plus  succulent  des  festins.  *'  Inutile 
d'aller  plus  loin,  mes  amis,  "  fit  mon  économe.  "  Des 
exemples,  j'en  aurais  des  centaines  à  vous  servir." 

Que  n'avons-nous  retenu  fidèlement  les  lumières  qui  nous 
furent  données  sur  le  langage  de  la  volaille  !  Nous  pour- 
rions, à  notre  tour,  éclairer  le  prochain  sur  ce  sujet,  mais  il 
nous  en  a  tant  dit,  mon  économe,  que  nous  avons  pu  oublier 
beaucoup.  Sur  l'héroïsme  de  la  poule,  en  particulier,  il 
ne  tarissait  pas.  Je  me  rappelle  un  fait  qui  illustrait  bien 
ses  opinions  et  qui  m'a  frappé  plus  que  les  autres.  "  Lors- 
que j'étais  à  Rigaud,  racontait-il,  j'avais,  un  jour,  en  atten- 
dant la  confection  d'un  parc  à  poulets,  mis  en  liberté  une 
jeune  Rhode  Island  Red  avec  une  quinzaine  de  poussins. 
La  poule  consuisait  ses  petits  sous  un  arbre  quand  un 
vautour  à  tête  noire  cingla  de  son  côté.  Par  un  cri  de  na- 
vrante inquiétude,  la  mère  sonna  la  fuite  à  ses  enfants,  et 
4'un  bc)nd,  la  pauvre,  affaiblie  par  trois  semain'es  de  ocmvée, 
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sauta  entre  l'oiseau  de  proie  et  les  nourrissons.  L'autour 
la  frôla  de  son  aile,  la  dépassa  et  saisit  deux  petits  dans 
ses  serres.  La  poule,  les  plumes  soulevées,  l'œil  étincelant, 
se  rua,  avec  des  cris  épouvantables,  des  battements  d'ailes, 
sur  le  ravisseur  qui,  mesurant  la  faiblesse  de  son  ennemi, 
lâcha  les  deux  innocentes  victimes  et  engagea  le  combat. 
Il  ne  fut  pas  long.  La  bête  de  proie  enfonça  dans  le  jabot 
de  son  adversaire  qui  chargeait  aveuglément,  ses  griffes  de 
fer,  et  la  malheureuse  expira  sans  pousser  une  plainte. 
Dieu  n'a  pas  voulu  que  cet  horrible  tableau  ne  contînt  que 
des  ombres,  que  cette  mort  héroïque  demeurât  sans  ven- 
geance, ajoutait  mon  économe,  en  se  rassérénant.  L'un 
de  mes  Red  Pyle  games,  assistant  de  loin,  à  la  lutte,  avait, 
dans  un  violent  effort,  élargi  la  déchirure  du  papier  goudronné 
qui  servait  partiellement  de  toit  à  sa  cabane.  En  volant, 
plus  qu'en  marchant,  il  s'était  transporté  sur  la  scène  du 
sinistre.  Je  le  vois  encore,  le  bec  ouvert,  les  plumes  du  cou 
raides  comme  des  alênes,  les  ailes  projetées  en  avant  comme 
celles  du  serpentaire  qui  prépare  à  une  vipère  son  coup  de 
mort.  La  tactique  des  lutteurs  se  dessina  dès  le  début  du 
combat.  Le  coq  fonçait  avec  rage  en  bondissant  et  jouant 
des  deux  éperons  à  la  fois.  L'oiseau,  trop  lâche  pour  lutter 
face  à  face,  évitait  les  chocs  en  survolant  son  adversaire 
qu'il  voulait  saisir  par  derrière.  J'appréhendais  l'épuisement 
du  Red  Pyle,  lorsque,  par  bonheur,  un  dénouement  inattendu 
vint  tout  finir.  Le  carnassier,  voyant  sa  manœuvre  déjouée, 
attendit  de  pied  ferme,  et  tenant  la  serre  levée,  il  s'appliquait 
à  gaffer  la  patte  de  son  ennemi  ou  à  lui  labourer  la  poitrine. 
Même,  il  s'anima  à  la  lutte,  et,  fonçant  à  son  tour,  il  voulut, 
de  son  bec  crochu,  déchirer  le  cou  du  coq.  Ce  fut  son  mal- 
heur. Comme  il  allait  réussir,  le  Red  Pyle  reçut,  à  la  pointe 
d'un  éperon,  la  tête  du  monstre  qu'il  traversa  de  part  en 
part,  dans  la  région  de  l'oroillè.  I^Ia  joie;  fut  extrême,  et 
j'applaudis  bruyamment,  cor-nme  s'il  se  fui  agi  de  Salaberry 
et  de  ses  trois  cents  guerriers." 
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Nous  ne  citons  ce  fait  que  pour  montrer  comme  frère  Jean 
n'affirmait  rien  sans  le  prouver.  Ses  preuves,  il  les  devait 
à  une  observation  de  tous  les  jours.  Nous  l'avons  épié, 
une  après-midi  de  juin,  alors  que,  vers  les  sept  heures,  il 
allait  servir  à  ses  trois  cents  poulets  le  repas  du  soir.  La 
nature  jouissait  à  ce  moment  d'une  paix  immesurable.  Se 
poursuivaient  dans  l'atmosphère,  comme  des  millions  de 
fleurs  de  mil  odorantes.  Les  rayons  du  soleil,  qui  ne  consu- 
maient plus,  traversaient  les  vitraux  des  églises  et  venaient 
caresser,  de  leurs  lumières  décomposées  comme  des  visages 
en  pleurs,  la  figure  du  divin  Crucifix.  Les  oiseaux  eux- 
mêmes,  pour  ne  pas  troubler  un  silence  délicieux,  ménageaient 
leurs  chants  et  abrégeaient  leurs  vols.  Une  voix  montait 
des  cœurs,  invitant  l'homme  à  regarder,  à  s'émouvoir,  à 
penser.  Mon  économe  fit  une  pause.  Son  œil  enveloppa 
le  champ  restreint  de  son  action.  Il  vit  les  dépendances 
aux  teintes  d'azur  outragées  par  le  temps,  le  vaste  jardin, 
cet  ami  des  palais,  la  rivière  aux  ondes  fidèles,  les  peupliers 
enfants  qui  déjà  lui  donnaient  un  peu  d'ombre  et  se  miraient 
dans  son  sein.  Il  vit,  surtout,  picorant  dans  le  plantain, 
chassant  l'insecte  en  de  petits  chemins  pratiqués  au  milieu 
des  chardons,  du  fenouil,  des  mille-feuilles  et  du  chiendent, 
les  poulets  déserteurs.  Puis  il  fixa  une  à  une,  plusieurs 
cages  où  il  se  plaisait  à  découvrir,  dans  la  conduite  des 
poules-mères,  l'image  des  mœurs  familiales.  Tout  près  de 
lui,  dans  un  parc  sans  envergure,  une  jeune  Rhode-Island 
Red  élevait  sa  famille.  Cette  poule  ignorait  le  repos.  Elle 
conviait  ses  enfants  au  repas  qui  lui  était  servi  en  cage 
et  mangeait  soigneusement  ce  que  ceux-là  dédaignaient  ; 
puis,  passant  la  tête  à  travers  les  trous  de  sa  demeure,  elle 
remuait,  pour  les  rendre  plus  appétissants,  les  restes  de 
brouets  épais  foulés  aux  pieds  par  ses  petits  sans  prévoyance. 
Elle  s'imposait  la  tâche  de  surveiller  toujours  et  de  cribler 
de  ses  coups  de  bec,  les  enfants  des  voisines  qui  voulaient 
partager  la  pitance  des  siens.  Mère  affairée,  dévouée,  mais 
exclusive  et  sévère,  telle  apparaissait  à  mon  économe,  cette 
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poule  de  valeur.  Tout  près  de  cette  dernière,  une  Orpington 
tenait  maison.  Se  levant  sur  le  bout  des  ergots,  elle  se 
grattait  le  jabot,  ou  bien  encore,  la  tête  haute,  l'air  non- 
chalant, elle  regardait  et  rêvait.  Ses  enfants,  ils  avaient 
droit  de  s'arranger  à  leur  guise  :  elle  les  recevrait  à  leur 
retour  et  ne  les  empêcherait  pas  de  se  partager  ce  qu'il  y 
aurait.  Mon  économe,  c'était  visible,  n'estimait  point 
l 'Orpington. 

Plus  loin,  une  Wyandotte  et  une  Plymouth  Rock  voisines 
n'oubliaient  point,  malgré  la  sérénité  du  ciel,  leurs  haines 
intestines.  Elles  ne  pouvaient  se  regarder  sans  se  faire 
comme  des  grimaces,  et  il  leur  arrivait  périodiquement  de 
se  heurter  à  la  clôture  de  fil  de  fer  en  voulant  se  frapper  l'une 
l'autre. 

Avant  d'accomplir  sa  besogne,  mon  économe  observa, 
pour  la  centième  fois,  mais  avec  émotion,  tout  de  même, 
une  scène  de  bonheur  domestique.  Une  poule  avait  fait 
coucher  ses  poussins,  âgés  de  quelques  jours  seulement. 
L'un  d'entre  eux,  plus  espiègle  que  les  autres,  ne  voulait 
pas  dormir.  Il  s'obstinait  à  picorer  le  bec,  les  yeux,  les 
oreilles  de  sa  mère.  Tantôt  il  s'aventurait  à  lui  monter  sur 
le  dos,  à  s'avancer  sur  sa  tête.  La  mère,  qui  ne  pouvait 
sourire,  semblait  goûter  au  maximum  les  étourderies  de  son 
fils.  Elle  avait  le  bec  un  peu  ouvert,  l'œil  mi-clos,  le  cou 
baissé  et  faisait  de  son  mieux  pour  que  le  petit  ne  fasse  point 
de  saut  périlleux. 

Toute  cette  poésie  n'émouvait  point  le  cœur  de  mon  éco- 
nome en  vain.  Elle  contribua  à  développer  sa  sensibilité, 
à  l'ouvrir  à  toutes  les  impressions  délicates  que  la  nature 
apporte  aux  âmes  de  choix.  Lorsqu'il  eut,  avec  toute 
l'habileté  d'un  homme  du  métier,  mesuré  à  chaque  groupe 
sa  portion,  ramené  aux  mamans  les  enfants  égarés,  au  lieu 
de  rentrer  au  logis,  il  se  dirigea  vers  la  cour  des  élèves.  Le 
soleil  n'avait  plus  que  deux  ou  trois  pas  à  faire  pour  dispa- 
raître dans  un  horizon  pur.  Mon  économe  se  mit  à  le  fixer 
ardemment.     L'astre  commença  par  trembler,  puis  il  dança 


Mon  Économe  141 


comme  aux  jours  de  Pâques  du  temps  jadis.  De  son  globe 
incEiudescent,  des  jets  de  flammes  immenses,  mêlés  à  des 
colonnes  de  fumée,  semblaient  se  détacher,  tout  en  restant 
à  la  fois  brillants  et  rouges,  à  cause  de  la  chaleur  du  brasier. 
Bientôt  la  boule  de  feu  sembla  se  poser  sur  les  monts, 
s'aplatir  à  la  base,  se  réduire  en  demi-cercle,  s'amoindrir 
en  forme  de  calotte,  puis  s'arracher  aux  regards.  Mon 
économe,  les  yeux  humides,  reprit  le  chemin  du  Séminaire. 
Il  jeta,  en  passant,  un  dernier  coup  d'oeil  sur  les  petites 
cabanes  où  tant  de  mères,  aux  cœurs  si  chauds  qu'ils  sym- 
bolisent la  charité  du  Christ,  rassemblaient  leurs  poussins 
sous  leurs  ailes,  il  remerciait  de  son  bonheur  le  Dieu  de 
générosité  qui  allait  redonner  à  ses  membres  les  forces 
requises  pour  accomplir,  sans  prétention,  sans  espoir  de 
gain  personnel,  les  travaux  du  lendemain. 

Une  existence  à  la  fois  si  utile  et  si  humble  ne  mérite  que 
des  éloges  ;  mais  ne  l'oublions  pas,  Homère  a  subi  son  Zoïle, 
et  le  mérite,  toujours,  verra  sur  son  chemin  les  détracteurs 
et  les  tièdes.  Pourquoi  mon  économe  éviterait-il  les  dards 
des  malins  ?  N'est-il  pas  digne  que  d'aucuns  le  jalousent 
et  s'en  aillent  répétant  que  son  œuvre  ne  s'accorde  guère 
avec  la  robe  du  religieux  ?  Que  l'on  trouve  bien  vide  la 
place  de  mon  économe  aux  heures  de  la  prière,  et,  alors, 
nous  dirons  qu'il  n'imite  point  les  fils  de  Bernard  qui  devaient 
pincer  les  herbes  du  jardin  aussi  fréquemment  que  les  grains 
de  leur  chapelet  ;  mais  il  donne  l'exemple  de  la  ponctualité 
aux  exercices  du  règlement.  Et  puis,  tous  les  hommes 
auraient-ils  reçu  de  Dieu  les  mêmes  dispositions  ?  La  sa- 
gesse ne  conseille-t-elle  pas  à  chacun  de  s'engager  dans  la 
voie  qui  le  rendra  plus  utile  et  l'introduira  peut-être  au 
milieu  d'une  élite  ?  Mon  économe  a  respecté  ses  avis.  Il 
accomplit  les  devoirs  de  son  état  :  ses  livres  sont  bien  tenus, 
les  achats  bien  conduits,  les  employés  bien  guidés  ;  mais  il 
aime  les  volailles,  et  la  façon  dont  il  s'en  occupe,  les  résultats 
qu'il  obtient,  enlèvent  à  son  humilité  le  voile  dont  elle 
voudrait  se  couvrir.     Sa  conduite  prêche  le  dévouement  et 
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l'assiduité  dans  l'effort  puisqu'il  fait  à  des  œuvres  de  suréro- 
gation  le  sacrifice  de  ses  loisirs.  Grâce  à  tous  ces  œufs 
qu'il  amasse  à  pleins  paniers,  la  nourriture  de  la  maison 
s'améliore  sensiblement.  Autrefois,  dans  les  Avents  et 
le  Carême,  l'on  nous  servait  de  l'omelette  aux  éléments 
vieillots.  Les  supérieurs  en  mangeaient  seuls  pour  donner 
un  exemple  que  personne  ne  suivait.  Aujourd'hui,  quel 
régal,  les  jours  maigres,  pour  nos  malades  et  nos  hommes 
sains  ! 

Les  avantages  dont  nous  jouissons  ont  leur  écho  dans 
notre  ville  et  dans  les  alentours.  Combien  de  citadins  ont 
acquis  une  basse-cour  après  avoir  vu  mon  économe  à  l'œuvre! 
Combien  de  fermiers  ont  augmenté  les  leurs  et  perfectionné 
leurs  poulaillers  après  une  visite  au  Séminaire  ! 

Courage,  nom  économe  !  multiplie  tes  efforts,  et,  chaque 
jour,  donne  ta  grande  leçon  !  Les  soins  que  tu  t'imposes 
acquièrent  aux  rendements  une  plus-value  considérable 
sur  la  dépense.  Ce  sont  des  créateurs  :  ils  augmentent 
la  production  et  contribuent,  à  leur  manière,  à  diminuer 
le  coût  de  la  vie  !  Cette  œuvre,  qui  passe  inaperçue  de 
ceux  qui  ont  des  yeux  pour  ne  point  voir,  fortifie  le  prestige 
du  titre  que  tu  portes.  Aussi,  comme  le  soldat  aime  à 
saluer  son  chef  suprême  par  ces  mots  :  Mon  général  ! 
souffre  que  je  m'incline  en  te  disant  :  Mon  économe  !  car 
tu  as  le  rare  privilège  de  tout  ménager,  sauf  tes  labeurs  et 
ta  personne. 


Louis-Philippe  Lamarche,  ptre. 

Petit  Séminaire  de  Juliette. 


LEXIQUE  CANADIEN-FRANÇAIS 

(à  amvre) 

Fourchas  (purca)  s.  f. 

Il  Habileté,  ténacité  (dans  les  affaires).  Ex.  :  tJn  commer- 
çant qui  a  du  fourchas. 

DiAL.  Fourchas  =  aptitude  ou  propension  à  économiser, 
Anjou. 

Pour  de  bon  (jpur  dé  ho)  loc.  adv. 

Il   Sérieusement,  tout  de  bon,  pour  tout  de  bon.     Ex.  : 
Dites-vous  ça  pour  de  bon  ? 
DiAL.  Id.,  Normandie. 

Pour  de  vrai  (pur  dé  vrè)  loc.  adv. 
Il   Tout  à  fait,  pour  tout  de  bon. 

Pour  dire  (pur  di:r)  loc.  adv. 

1°  Il  Pour  ainsi  dire.  Ex.  :  As-tu  encore  mal  aux  dents  ? 
Pour     dire,     non. 

Fr.-can.  Cette  locution  elliptique  est  le  plus  souvent 
employée  avec  la  négation  et  signifie  alors  :  pas  beaucoup, 
très  peu,  à  peine,  pas  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  le  dire. 
Ex.  :  Avez-vous  récolté  beaucoup  de  patates,  cette  année  ? 
Pas  pour  dire. 
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DiAL.  Id.,  Normandie. 

2°  Il  Très  peu,  seulement  pour  qu'on  puisse  le  dire.  Ex.: 
Voulez-vous  de  cette  liqueur  ?  Pour  dire  seulement. — 
Il  n'y  en  a  que  pour  dire. 

DiAL.  Id.y  Berry. 

Fr.-can.  Pas  pour  dire  =  pas  pour  la  peine,  très  peu. 

3°  Il  Pour  badiner,  par  plaisanterie.  Ex  .  Si  je  suis  parti 
soudain,  c'était  seulement  pour  dire,  j'étais  pas  fâché. 

Pourparler  (purparlé)  s.  m. 

Il   Potin,  commérage.     Ex.:    Ça  fait  ben  du  pourparler. 

Pour  pas  que  (pur  pâ  hé)  loc.  conj. 

1 1   Pour  que ...  ne .  .  .  pas.     Ex.  :    Il  fait  son  possible  pour 
pas  que  y  y  aille  =  pour  que  je  n'y  aille  pas. 
DiAL.  Id.y  Maine. 

Pourqui  (purki)  conj.  et  adv. 

Il  Pourquoi.  Ex.  :  Pourqui  que  vous  faites  tant  de  ta- 
page? 

DiAL.  Id.,  Normandie. 

Pourquoué  ipurkwé)  conj.  et  adv. 

Il   Pourquoi. 

DiAL.  Id.,  Berry,  Nivernais. 

Pourri  (puri)  part.  p. 

1°  Il  Fondant,  dont  la  neige,  la  glace  est  fondante.  Ex.  : 
La  neige  commence  à  être  pourrie. —  Les  chemins  sont 
pourris. —  Le  Richelieu  est  pourri. 

2°  Il   Qui  ne  vaut  rien.     Ex.:  C'est  un  stock  powm. 


Le  Directeur L'abbé  Camille  Roy 
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DROITS  ET  DEVOIRS  RÉCIPROQUES 
DES  PATRONS  ET  DES  OUVRIERS"' 


La  crise  actuelle  de  la  société  a  son  origine  dans  la  révo- 
lution protestante  du  XVIème  siècle.  Il  a  fallu  cette 
transformation  dans  les  croyances  religieuses,  et  un  chan- 
gement correspondant  dans  les  fondements  de  la  morale, 
pour  opérer  dans  les  rapports  sociaux  une  si  profonde  per- 
turbation. Jamais  le  bien-être  et  le  luxe  n'ont  été  si  géné- 
ralement répandus  ;  mais  cette  augmentation  de  la  richesse 
n'a  pas  fait  disparaître  l'inégalité  dans  sa  distribution  ;  au 
contraire  elle  accuse  plus  profondément  l'antagonisme  du 
capital  et  du  travail,  parce  que  de  nos  jours  l'homme  s'est 
détourné  des  espérances  éternelles  pour  s'attacher  exclusi- 
vement aux  choses  de  ce  monde,  et  que  le  contraste  entre  la 
richesse  et  la  pauvreté  frappe  plus  fortement  son  attention. 

Le  christianisme  avait  ouvert  à  l'homme  des  perspectives 
de  bonheur  dont  il  ne  peut  plus  se  passer.  Mais  la  perte 
de  la  foi  a  changé  l'objet  de  ses  ambitions  :  ébloui  par  le 
progrès  matériel,  il  réclame  sa  place  au  soleil,  et  il  se  croit 
au  moment  de  l'atteindre.  Il  y  a  toujours  eu,  naturellement, 
chez  ceux  qui  souffrent,  aspiration  vers  le  bien-être  matériel, 
aspiration  qui  s'est  exaspérée  jusqu'à  la  révolte  même,  à 
certaines   époques.     Et   chaque   fois   ces   révoltes   se    sont 

(')   Cours  donné  à  la  Semaine  Sociale  de  Montréal,  le  23  juin  1920, 
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produites  sous  l'impulsion  de  changements  dans  les  condi- 
tions matérielles,  ou  dans  les  doctrines  religieuses,  dans  ces 
dernières  surtout  ;  car  le  dogme  religieux  a  sa  répercussion 
dans  toutes  les  affaires  temporelles,  dans  tout  ce  qui  touche 
à  la  vie  économique  et  sociale. 

Il  est  remarquable  que  ce  grand  changement  s'est  produit 
au  sein  de  la  chrétienté  :  c'est  dans  la  Cité  de  Dieu  que  se 
joue  le  drame  de  l'histoire.  Les  faits  les  plus  saillants  de 
l'histoire,  depuis  la  prédication  de  l'Évangile,  sont  la  chute 
de  Rome  et  la  conversion  des  barbares,  l'invasion  musulmane 
et  les  croisades,  la  réforme  protestante  et  la  transformation 
de  la  société  européenne. 

Malgré  ses  apparences  de  ferveur  religieuse,  cette  hérésie, 
en  réalité,  a  détourné  les  hommes  de  la  religion  et  de  la 
piété  en  enlevant  à  l'une  toute  certitude,  et,  à  l'autre,  toute 
direction.  Le  protestantisme  n'a  vécu  que  sur  ce  qui  lui 
restait  des  lumières  de  la  foi  du  moyen-âge. 

Il  a  orienté  l'homme  vers  les  biens  matériels  ;  sur  ce  point 
nous  pouvons  en  croire  son  propre  témoignage  :  les  écrivains 
protestants  n'ont-ils  pas  invoqué  comme  un  argument  en 
faveur  de  la  religion  réformée  la  prospérité  matérielle  des 
peuples  protestants  ? 

Ayant  tourné  toutes  les  activités  vers  la  production  de  la 
richesse,  on  a  créé  la  science  de  la  richesse,  l'économie  poli- 
tique. Mais  cette  science  n'a  pas  évangélisé  les  pauvres. 
Le  bien-être  relatif  répandu  dans  le  monde  n'a  fait  que 
développer  les  convoitises.  On  a,  par  la  grande  industrie, 
groupé  les  prolétaires  dans  les  villes  et  on  leur  a  appris  à 
se  compter  ;  on  a  donné  au  peuple  le  suffrage  universel,  à 
lui  qui  est  le  nombre  ;  on  lui  a  donné  l'instruction  laïque, 
à  lui  qui  n'a  plus  la  foi;  on  lui  a  donné  la  volonté  de  dominer, 
en  enlevant  à  son  âme  tout  autre  idéal;  on  lui  a  donné  le 
pouvoir  en  lui  donnant  tous  les  instruments  de  domination  ; 
on  lui  a  enlevé  l'éternité  :  il  n'a  plus  la  patience,  parce  qu'il 
n'est  plus  immortel. 

"  Une  immense  espérance  a  traversé  la  terre  "  ;  le  pauvre 
attend  un  ordre  nouveau  ;  il  croit  que  son  rêve  va  se  réaliser. 
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n  attend  encore  la  bonne  nouvelle  :  comme  le  peuple  juif, 
il  attend  celui  qui  doit  lui  donner  la  domination.  Il  ne  croit 
plus  au  royaume  de  Dieu.  Il  veut  être  roi  dans  ce  monde, 
et  son  espérance  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  vie  présente  ; 
mais  elle  n'admet  pas  de  délais. 

Qu'arrivera-t-il  s'il  ne  rencontre  pas  l'objet  de  ses  recher- 
ches ?  Quelle  compensation  voudra-t-il  accepter  en  échange 
de  ses  espérances  déçues  ? 

Il  arrivera  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  chaque  fois  que 
l'homme  s'est  éloigné  de  Dieu  et  a  cherché  son  repos  en 
dehors  de  lui.  Il  retournera  à  la  barbarie  du  paganisme. 
Le  christianisme  avait  tiré  les  hommes  de  l'esclavage, 
l'apostasie  les  y  ramènera  ;  c'est  là  qu'aboutiront  tous  leurs 
efforts.  Sans  Dieu  et  sans  la  fraternité  en  Jésus- Christ, 
l'ordre  ne  peut  exister  que  dans  la  servitude. 

Nous  verrons  en  effet  que  les  lois  économiques,  dans  une 
société  sans  religion,  créent  un  état  de  lutte,  où  le  plus  fort 
écrase  le  plus  faible.  Nous  verrons  que  le  droit  lui-même, 
le  droit  sans  la  religion,  est  impuissant  pour  arrêter  l'homme 
sur  la  pente  de  la  servitude  ;  car  le  droit  a  son  principe  dans 
la  morale,  qui  n'existe  pas  sans  Dieu,  et  sa  sanction  dans  la 
force,  qui  est  impuissante  contre  l'opinion. 

Nous  allons  voir  enfin  que  l'ordre  et  la  liberté  ne  sont 
accessibles  à  l'homme  que  par  la  pratique  des  vertus  théo- 
logales :  la  foi,  l'espérance,  et  la  charité.  C'est  la  vérité 
qui  rend  les  hommes  libres.  La  foi  chrétienne  impose  des 
devoirs  dont  l'accomplissement  produit  la  paix  et  une  har- 
monie dont  l'inégalité  naturelle,  loin  d'y  porter  obstacle, 
devient  un  élément  nécessaire. 


La  loi  économique  crée  entre  les  classes  un  équilibre 
instable  dont  le  centre  se  déplace  suivant  les  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Plus  il  y  a  de  travailleurs  qui  s'offrent,  plus  les  salaires 
baissent  ;    plus  il  y  a  de  capitaux  qui  sollicitent  le  travail. 
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plus  les  salaires  montent.  Or  de  nos  jours  les  salaires  mon- 
tent, il  y  a  donc  beaucoup  de  capitaux  ;  la  richesse  est  donc 
plus  grande.  En  effet  le  travail  a  produit  une  telle  accumu- 
lation de  capitaux,  la  science  a  ouvert  à  ces  capitaux  des 
emplois  si  nombreux,  le  bien-être  et  le  luxe  en  font  une  telle 
consommation,  que  le  travailleur  est  en  mesure  de  marchan- 
der ses  services,  et  que  l'amélioration  de  sa  condition  maté- 
rielle, qui  en  résulte,  augmente  ses  exigences.  Se  croyant 
maître  de  la  situation,  il  veut  commander.  Pour  y  parvenir 
il  menace  de  retirer  sa  collaboration  à  la  vie  économique 
et  de  mettre  en  péril  l'existence  de  la  société,  au  risque  de 
périr  lui-même  sous  ses  ruines. 

Mais  si  tel  est  le  résultat  de  la  loi  économique,  si  le  jeu 
naturel  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  augmentant  la  riches- 
se, produit  une  situation  anormale,  contraire  à  la  paix  sociale, 
la  nature  s'est-elle  donc  trompée  ?  Et  la  Providence,  en 
imposant  à  l'homme  la  loi  du  travail,  l'a-t-elle  conduit  à 
l'abîme  ? 

Non,  le  marchandage  entre  les  deux  classes  n'est  que  la 
condition  matérielle  de  leurs  rapports.  Elle  en  forme  la 
base,  comme  l'intérêt  et  l'égoïsme,  contenus  dans  certaines 
bornes,  ne  sont  au  fond  que  l'instinct  de  la  conservation. 
L'homme  travaille  premièrement  pour  lui-même,  mais  il 
ne  peut  pas  se  désintéresser  des  autres.  S'il  ne  pense  qu'à 
lui-même  exclusivement,  il  viole  une  autre  loi,  toute  aussi 
impérieuse  et  d'un  ordre  plus  élevé,  quoique  ses  effets  soient 
plus  indirects,  qui  est  la  loi  morale. 

Ainsi  l'homme  n'obéit  pas  uniquement  aux  lois  physio- 
logiques, et  sa  nature  complexe  ajoute  aux  conditions  exté- 
rieures de  son  existence  sociale  des  règles  édictées  par  le 
droit,  c'est-à-dire  par  ces  préceptes  de  morale  que  la  société 
sanctionne  pour  maintenir  la  paix  dans  l'Etat.  Les  hommes 
de  toutes  les  classes  appartiennent  à  la  même  société,  ils 
sont  soumis  au  même  droit,  le  droit  naturel,  édicté  dans  le 
Décalogue. 
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La  notion  du  devoir  intervient  donc  dans  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  et,  nécessairement  aussi,  dans  les  rap- 
ports des  classes  entre  elles. 

II 

Il  est  bien  peu  de  gens  qui  ne  se  vantent  de  connaître 
leur  devoir.  Et  pourtant  il  arrive  qu'à  certains  moments 
la  notion  du  devoir  s'obscurcit.  Et  si  l'on  en  cherhce  la  cause, 
on  la  trouve  toujours  dans  l'oubli  de  quelque  vérité  essen- 
tielle. Celui  qui  croit  peut  commettre  le  mal  :  et  nous 
n'en  avons  que  trop  d'exemples  ;  mais  celui  qui  n'a  pas 
la  foi,  commet  aussi  le  mal,  et  pour  justifier  sa  conduite,  il 
va  jusqu'à  nier  l'existence  du  bien  et  jusqu'à  méconnaître 
la  notion  du  devoir.  La  vérité,  en  effet,  est  la  source  de 
tout  bien,  et  la  morale  a  pour  fondement  la  vérité  éternelle. 
La  morale  est  le  commandement  du  Maître  souverain  : 
comme  toute  loi  elle  découle  de  la  nature  des  choses,  et  par 
conséquent  de  la  volonté  de  celui  qui  les  a  ordonnées. 

La  morale  ne  change  pas  parce  que  la  volonté  de  Dieu 
est  immuable  ;  et  l'homme  étant  créé  libre,  la  morale  doit 
être  en  fonction  de  sa  liberté.  L'homme  doit  être  libre 
vis-à-vis  de  son  semblable,  pour  pouvoir  librement  obéir 
à  Dieu.  Comment  concilier  sa  liberté  avec  la  notion  du 
devoir  envers  son  semblable  ?  Car  devoir,  en  droit,  veut 
dire  obligation,  et  l'obligation  est  le  lien  qui  nous  astreint 
envers  un  autre  à  faire  une  chose,  ou  à  s'abstenir  de  faire 
une  chose.  Mais  il  est  évident  que  ma  liberté  est  bornée 
par  la  liberté  d'autrui  et  que  je  suis  obligé  de  m'abstenir 
de  tout  ce  qui  y  porte  atteinte.  Il  y  a  donc  des  actes  que 
je  suis  obligé,  envers  l'homme,  de  ne  pas  faire.  De  là 
naissent  certaines  obligations.  Et  comme,  en  vertu  de  ma 
liberté,  je  puis  disposer  de  mes  actes  et  ainsi  m'engagér, 
quoique  je  ne  puisse  aliéner  ma  liberté  elle-même,  je  puis 
m'obliger  par  contrat  envers  l'homme  à  faire  certains  actes. 
Le  contrat  est  donc  une  autre  source  d'obligation. 
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Le  devoir  ou  l'obligation  envers  l'homme  suppose  chcB 
ce  dernier  un  droit,  car  ce  que  je  suis  obligé  de  faire,  il  a 
droit  de  l'exiger  ;  droit  et  obligation  sont  corrélatifs. 

Les  lois  humaines,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux  ont  sanctionné  le  devoir  sous  le  nom  d'obligation, 
ainsi  que  le  droit,  qui  en  est  le  corollaire  ;  et  précisément 
le  droit  proprement  dit  est  cette  partie  des  devoirs  de  l'hom- 
me envers  l'homme  susceptibles  de  sanction  par  la  force 
matérielle. 

Le  titre  des  obligations  dans  notre  code  civil  est  vieux 
comme  le  monde,  il  ne  sera  jamais  abrogé  parce  que  la 
nature  de  l'homme  est  immuable. 

Les  conditions  nouvelles  du  travail  peuvent  réclamer 
l'intervention  du  législateur,  et  toute  loi  nouvelle  apporte 
des  restrictions  nouvelles  à  la  liberté  ;  mais  la  législation 
qui  abrogerait  la  liberté  ne  sera  jamais  une  solution  du  pro- 
blème des  classes,  et  ce  retour  à  l'esclavage,  inévitable,  il 
est  vrai,  sans  un  retour  à  la  foi,  ne  serait  qu'un  recul  de  la 
civilisation. 

Pour  ce  qui  regarde  le  devoir  de  justice,  rien  ne  fait  mieux 
Toir  sa  nature  et  sa  corrélation  avec  le  droit,  que  cette 
définition  du  droit  par  le  philosophe  Kant  :  "le  droit 
ce  sont  les  conditions  qui  limitent  les  libertés  des  hommes 
pour  rendre  possible  leur  accord  ".  Eh  quoi  !  le  droit  que 
chacun  revendique  avec  tant  d'âpreté  n'est-il  qu'un  sacrifice  P 
Oui,  rraiment,  et  voilà  pourquoi,  afin  d'apaiser  le  cri  de 
l'égoïsme  universel,  l'on  a  dit  souvent  depuis  quelques 
années  :  au  lieu  de  tant  parler  de  droits,  parlez  donc  des 
devoirs.  Car  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre.  Non  seulement 
le  droit  de  l'un  suppose  l'obligation  de  l'autre,  mais  regardant 
la  question  d'un  point  de  vue  plus  général,  il  faut  dire  : 
personne  ne  peut  affirmer  son  droit  sans  en  offrir  la  rançon. 
Ce  que  je  réclame  de  vous,  je  l'ai  gagné,  et  ce  que  je  voui 
paie,  vous  m'en  avez  fourni  la  considération.  Aucun  droit 
n'est  assez  grand  pour  supprimer  celui  des  autres.  L« 
droit    privé   s'arrête    là   où    commence    celui    d'autrui.     Le 
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droit  de  famille,  le  droit  du  père  sur  son  enfant  est  la  rançon 
des  soins  que  le  père  doit  à  son  enfant,  le  droit  public  du 
citoyen  est  un  devoir  que  chacun  doit  à  l'État  pour  le  bien 
de  tous.  Le  droit  est  donc  la  somme  des  sacrifices  néces- 
saires au  droit  des  autres. 

Le  droit  public  n'est  pas  plus  sacré  que  le  droit  privé  et, 
si  on  lui  fait  le  sacrifice  d'un  droit  privé,  c'est  uniquement 
pour  assurer  la  plus  grande  somme  de  bien  particulier  à 
chacun.  Loin  que  ce  soit  pour  enchaîner  la  liberté,  c'est 
pour  en  assurer  la  jouissance.  La  société  n'est  que  la  con- 
dition nécessaire  de  la  liberté,  et  c'est  dans  la  liberté  qu'est 
le  salut  de  l'humanité. 

Mais  ce  droit  suprême  de  la  liberté  humaine  comporte 
lui-même  des  sacrifices.  Il  doit  payer  la  rançon  de  son 
existence  et  de  la  protection  que  lui  garantit  la  société. 

L'État,  en  effet,  organe  de  la  société,  assure  à  l'homme  le 
bienfait  de  la  liberté  en  maintenant  deux  institutions  natu- 
relles, qui  sont  l'objet  de  tout  le  droit  privé  :  ce  sont  la 
famille  et  la  propriété. 

La  propriété  est  la  sauvegarde  de  la  liberté,  parce  qu'elle 
donne  à  l'homme  l'indépendance  en  assurant  son  existence 
et  celle  de  sa  famille.  Celui  qui  n'a  rien,  ni  capital,  ni  ins- 
trument de  travail,  est  réduit  à  mendier,  ou  à  accepter  pour 
son  travail  le  prix  qu'on  lui  offre,  ce  prix  fût-il  l'abandon 
de  sa  liberté.  Il  doit  payer  de  sa  personne  le  bienfait  de  la 
vie.  La  propriété  qui,  au  moyen-âge,  comportait  le  pouvoir 
politique,  ne  perdra  jamais  tout  à  fait  ce  caractère,  et  elle 
reste  encore,  sinon  le  symbole  du  pouvoir,  au  moins  l'instru- 
ment de  la  liberté.  Taine  a  résumé  la  Révolution  française 
en  disant  qu'elle  a  été  un  transport  de  propriété  ;  on  pour- 
rait ajouter  :   sans  quoi  rien  n'eut  été  changé  en  France. 

Parmi  les  diverses  formes  que  peut  prendre  la  propriété, 
le  travail  en  est  une,  par  le  salaire  qui  le  représente.  L'ou- 
vrier, propriétaire  de  son  travail,  peut  en  disposer,  le  trans- 
former, le  vendre.  Nul  cependant  n'a  le  droit  de  l'y  con- 
traindre ;   nul  ne  peut  le  lui  dérober. 
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Le  capital  est  une  propriété.  Le  capitaliste  peut 
l'aliéner,  le  transformer,  l'échanger  pour  du  travail.  Nul 
ne  peut,  en  droit,  l'y  forcer  dans  les  conditions  ordinaires. 

Qui  ne  voit  que  le  capital  c'est  du  travail  accumulé  qui 
se  perdrait  sans  le  travail,  et  le  travail,  du  capital  en  for- 
mation, dont  le  capital  est  l'aliment. 

La  propriété,  comme  toutes  les  conditions  de  la  vie  hu- 
maine, s'adapte  à  toutes  les  circonstances  de  cette  vie.  Il 
y  a  la  propriété  individuelle  nécessaire  au  bien  de  l'individu  ; 
mais  la  propriété  collective  est  nécessaire  au  maintien  des 
groupements  légitimes  formés  entre  les  hommes.  Chacune 
de  ces  manières  de  posséder,  propriété  commune  ou  propriété 
individuelle,  a  sa  raison  d'être,  et  se  justifie  par  le  droit  de 
vivre  de  l'individu  ou  du  groupe  qui  possède. 

Le  droit  coutumier  de  tous  les  peuples  a  reconnu  la 
communauté  de  biens  dans  la  famille.  Elle  existe  encore 
dans  notre  droit,  et  jamais  aucune  modification  de  ce  droit 
ne  l'empêchera  de  survivre  dans  les  faits.  Les  premiers 
chrétiens  de  Jérusalem  l'ont  pratiquée  pendant  le  peu  de 
temps  qu'a  duré  l'union  des  cœurs  et  des  âmes,  et  tant  que 
la  diffusion  du  christianisme  ne  l'eut  pas  rendue  impossible 
par  l'éloignement  et  le  nombre  des  croyants.  Elle  s'est 
perpétuée  cependant  à  travers  les  âges  dans  l'abnégation 
de  ceux  qui  ont  tout  quitté  pour  Jésus-Christ:  la  communauté 
fondée  sur  la  nature,  ou  sur  la  charité  est  supérieure  à  la 
propriété  individuelle.  Elle  a  produit  de  si  beaux  résultats, 
elle  est  si  conforme  à  la  nature  sociable  de  l'homme,  que  son 
fonctionnement  marque  un  perfectionnement  social.  En 
dehors  même  de  ces  circonstances  exceptionnelles  et  dans 
un  domaine  moins  idéal,  nous  voyons  la  propriété  collective 
exister  pour  maintenir  et  développer  des  intérêts  collectifs, 
soit  intellectuels  et  moraux  ou  purement  matériels  et  pécu- 
niaires. Il  existe  des  sociétés  innombrables  fondées  pour 
des  fins  de  charité  ou  autres  :  hôpitaux,  écoles,  académies, 
clubs,  entreprises  industrielles  ou  commerciales.  Rien  de 
plus  légitime,  rien  de  plus  fécond  :    et  tout  ce  qui  tend  à 
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unir  les  hommes,  même  dans  les  choses  moralement  indif- 
férentes, ne  peut  que  favoriser  la  paix  et  la  fraternité. 

Cependant,  par  l'évolution  naturelle  du  développement 
économique,  on  a  vu  apparaître  des  sociétés  tellement 
indifférentes  au  sentiment  humanitaire,  dirigées  si  uni- 
quement vers  l'intérêt  matériel,  et  organisées  si  exclusive- 
ment en  vue  de  la  production  de  la  richesse,  qu'on  les  appelle 
des  sociétés  de  capitaux.  Ceux  qui  en  forment  partie 
n'encourent  aucune  responsabilité  civile  des  actes  collectifs  : 
ils  en  attendent  un  revenu  pour  le  capital  qu'ils  lui  ont 
confié,  et  ils  sont  indifférents  au  côté  moral  de  l'activité 
développée  par  l'emploi  de  leur  argent. 

Est-ce  donc  que  l'homme  peut  se  désintéresser  de  la 
moralité  de  ses  actes  en  proportion  de  l'ampleur  qu'il  leur 
donne  ?  Y  a-t-il  donc  incompatibilité  entre  la  conscience 
individuelle  et  la  conscience  collective  ?  Est-ce  que  dans 
ce  domaine  nouveau  les  lois  économiques  seules  doivent 
régner  ? 

La  compagnie  industrielle  est-elle  une  machine  fonction- 
nant en  vertu  de  lois  purement  physiologiques  et  broyant 
ceux  qui  la  servent  comme  les  créations  de  la  mécanique 
écrasent  sans  pitié  l'ouvrier  qui,  pour  les  mettre  en  mou- 
vement, déclanche  l'énergie  brutale  des  lois  physiques  ? 

Mais  voici  qu'en  face  de  l'agglomération  des  capitaux  se 
produit  l'agglomération  du  travail;  en  face  des  compagnies 
à  fonds  social  se  sont  formés  les  syndicats  ouvriers.  Pour 
se  protéger  contre  la  toute  puissance  du  capital,  l'ouvrier 
a  créé  la  puissance  non  moins  formidable  du  travail  orga- 
nisé ;  en  face  de  l'influence,  il  a  dressé  le  nombre  unifié. 
Et  dans  ce  camp  nouveau  s'est  produit  le  même  phénomène  ; 
le  travail  anonyme  s'est  fait  amoral  :  il  compte  uniquement 
sur  la  loi  économique  pour  arriver  à  ses  fins.  La  conscience 
individuelle  est  noyée  dans  l'anonymat  du  contrat  collectif. 
Y  a-t-il  donc  ici  encore  incompatibilité  entre  la  conscience 
individuelle  et  la  conscience  collective  ? 
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Le  droit  ne  change  pas.  A  des  manifestations  nouvelles 
de  faits,  il  faut  trouver  dans  le  droit  des  solutions  nouvelles. 
La  justice  qui  juge  les  peuples  est  la  même  qui  juge  les 
individus,  et  les  grandes  catastrophes  de  l'histoire  ont  été 
dirigées  par  la  même  inexorable  main  qui  atteint  l'individu 
dans  ce  monde  ou  dans  l'autre. 

Les  rapports  entre  le  capital  organisé  et  le  travail  organisé 
sont  soumis  au  droit,  et  la  justice  humaine  doit  élargir  ses 
voies,  étendre  son  action,  adapter  les  instruments  de  son 
pouvoir  pour  atteindre  toute  déviation  du  droit.  Elle 
doit  s'élever  à  la  hauteur  des  proportions  nouvelles  qui  se 
dressent  devant  elle  et  peser  les  foules  dans  les  mêmes 
balances  que  les  individus  et  les  frapper  du  même  glaive. 

Quel  est  donc  l'objet  du  litige  ouvert  entre  les  classes  ? 
C'est,  avant  tout,  une  question  de  propriété.  Voilà  à 
quoi  se  résume  toute  question  qui  intéresse  la  vie  sociale  : 
voilà  tout  le  droit,  car  le  droit  c'est  l'affirmation  de  l'auto- 
nomie de  la  famille,  de  la  liberté  de  l'individu  et  de  la  pro- 
priété qui  est  la  condition  nécessaire  des  deux. 

Celui  qui  ne  possède  que  son  travail,  réclame  ce  qu'il 
croit  être  sa  part  des  fruits  du  travail  ;  et  comme  il  ne  peut 
montrer  aucun  titre  à  sa  part  individuelle,  qu'il  a  touchée 
sous  forme  de  salaire,  il  réclame  le  capital  au  nom  de  la 
collectivité. 

C'est  le  socialisme.  Jusqu'à  quel  point  l'État  doit-il 
intervenir  dans  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  ? 
Faut-il  exproprier  les  capitalistes  ?  Est-il  opportun  de 
remettre  à  l'État  l'exploitation  des  choses  de  première 
nécessité,  les  mines,  les  pouvoirs  d'eau,  et,  pourquoi  pas, 
la  terre  .'*  L'État  doit-il  affermer  l'exploitation  de  ces 
propriétés  ? 

Ces  questions  sont  livrées  aux  disputes  des  hommes  ; 
mais  il  n'est  pas  sans  danger  de  poser  des  principes  absolus 
pour  les  résoudre.  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  que  se  trouve 
la  solution  des  difficultés  présentes;  en  pénétrant  dans  cette 
voie  on  risque  d'entrer  dans  un  cercle  vicieux.     Affermer 
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l'exploitation  de  la  propriété  publique,  c'est  rétablir  la 
propriété  privée,  puisque  c'est  créer  des  capitaux. 

N'oublions  pas  non  plus  que  le  communisme  des  capitaux 
suppose  le  communisme  du  travail,  et  qu'en  réclamant 
l'expropriation  du  capital,  l'ouvrier  sacrifie  la  propriété  de 
son  travail.  Il  aliène  sa  liberté  :  c'est  l'esclavage  de  tous 
rétabli  au  profit  d'un  groupe,  l'esclavage  du  prolétariat 
universel  au  profit  d'un  monde  de  fonctionnaires.  La  pro- 
priété collective  universelle,  n'est  pas  autre  chose  que  la 
domination,  le  despotisme  universel,  la  cité  antique  fondée 
sur  le  paganisme.  Tant  il  est  vrai  qu'on  connaît  l'arbre 
à  ses  fruits  et  que  le  paganisme  moderne  recèle  dans  son 
germe  l'aboutissement  logique  au  paganisme  séculaire  ! 

La  subdivision  de  la  propriété,  la  réglementation  du  tra- 
vail, l'intervention  de  l'État  dans  les  moments  de  crise, 
ce  sont  là  des  expédients  qui  peuvent  être  opportuns.  Mais 
le  siège  du  mal  est  trop  profond  pour  être  atteint  par  des 
moyens  aussi  superficiels  ;  et  la  liberté  humaine  est  trop 
précieuse  et  trop  fière  pour  qu'on  la  confie  aux  mains  brutales 
du  pouvoir.  Non;  l'intervention  de  l'État  n'est  légitime 
qu'à  la  condition  qu'elle  respecte  la  liberté.  Son  rôle  con- 
siste à  la  défendre,  il  ne  peut  toucher  ni  à  la  conscience,  ni 
à  la  liberté,  ni  à  la  propriété.  L'homme  consent  à  donner 
son  travail  pour  lui-même  et  pour  sa  famille,  et  subsidiaire- 
ment  pour  sa  patrie,  pour  la  défense  de  son  pays.  Mais 
le  monstre  qui  s'en  empare  n'est  pas  la  patrie,  et  l'homme 
est  en  exil  partout  où  il  est  esclave. 

Ainsi  dans  la  suite  de  l'histoire,  les  faits,  les  circonstances, 
et  les  conditions  de  la  vie  changent,  mais  le  droit  ne  change 
pas,  parce  que  l'homme  ne  change  pas.  Dans  les  temps 
du  paganisme,  il  est  vrai,  le  droit  fut  méconnu  au  point  que 
les  lois  de  la  cité  soumettaient  l'homme  à  l'homme,  non  plus 
par  ce  lien  de  subordination  compatible  avec  sa  liberté,  et 
sa  dignité,  mais  par  une  domination  semblable  à  celle  que 
Dieu  a  donnée  à  l'homme  sur  la  bête.  C'était  le  droit 
contre  le  droit,  la  loi  humaine  contre  le  droit  naturel.     La 
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conscience  humaine  était  oblitérée  jusqu'au  point  qu'elle 
avait  cessé  de  ressentir  cette  injure  à  sa  propre  nature  ; 
l'homme  vivait  résigné  à  la  servitude. 

Le  christianisme  a  ramené  la  législation  vers  le  droit 
naturel  et  a  produit  la  civilisation  moderne.  C'est  par  la 
doctrine  qu'il  l'a  fait,  par  la  parole,  et  en  répandant  l'Évan- 
gile ;  etnon  pas  en  exerçant  un  pouvoir  législatif  temporel.  Le 
royaume  du  Christ  n'est  pas  de  ce  monde  :  il  régne  sur  les 
âmes,  et  sa  justice  attend  une  sanction  au  delà  du  tombeau. 
Mais  "  la  piété  est  utile  à  tout,  ayant  les  promesses  de  la 
vie  présente  et  de  la  vie  future".  Aussi  la  religion,  qui  est 
le  lien  entre  Dieu  et  l'homme,  exerce-t-elle  une  influence 
décisive  sur  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  puisqu'elle 
consiste  entièrement  dans  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain. 

L'Eglise  a  veillé  jalousement  sur  la  liberté  humaine, 
condamnant  tout  ce  qui  pouvait  y  porter  atteinte.  Ainsi 
elle  a  condamné  l'usure,  rappelant  à  l'homme,  à  l'époque 
où  le  capital  n'était  pas  encore  un  instrument  de  travail,  et 
où  le  débiteur  allait  mourir  en  prison,  que  profiter  de  la 
détresse  du  pauvre  pour  le  ruiner,  c'est  lui  faire  payer  le 
droit  de  vivre,  qu'il  a  reçu  gratuitement  du  Créateur,  c'est 
extorquer  le  bien  du  malheureux  sous  la  menace  de  son 
malheur.  Ainsi  de  nos  jours  elle  dit  au  patron  :  vous  ne 
pouvez  pas  refuser  à  l'ouvrier  un  salaire  sufllsant  pour  faire 
vivre  sa  famille,  parce  que  ce  serait  lui  arracher  le  seul 
bien  qu'il  possède,  son  travail,  sans  lui  donner  en  échange 
la  vie,  dont  ce  travail  est  l'unique  soutien  ;  et  dans  la  grande 
charte  des  ouvriers,  qui  fait  l'objet  de  nos  études,  elle  a  tracé, 
par  la  main  de  Léon  XIII,  les  devoirs  réciproques  des  deux 
classes,  et  rétabli  le  droit,  que  l'homme  avait  oublié. 

Quels  sont  donc  les  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des 
ouvriers  ?  Les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  humains,  devoirs 
fondés  sur  la  liberté  des  contrats,  gage  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  liberté  ne  va 
pas  jusqu'à  interdire  à  l'homme  le  droit  de  disposer  du  fruit 
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de  son  travail,  devenu  sa  propriété,  et  de  disposer  de  son 
travail.  L'échange  naît  spontanément  partout  où  l'homme 
rencontre  son  semblable,  car  la  nature  a  fait  l'homme 
dépendant  de  l'homme  par  quelque  côté.  L'homme  isolé 
manque  de  beaucoup  de  choses,  il  ne  peut  se  créer  de  loisirs, 
il  reste  courbé  sur  son  sillon,  il  ne  peut  lever  la  tête  vers  le 
progrès,  il  ne  peut  cultiver  son  intelligence  :  malheur  à 
l'homme  seul. 

L'échange,  le  louage  de  services,  le  travail  salarié  ne  sont 
possibles  que  si  les  conditions  posées  librement  sont  obser- 
vées. Le  maître  doit  donc  le  salaire  promis,  l'ouvrier  le 
travail  convenu  ;  et  autour  de  ces  deux  obligations  princi- 
pales se  groupent  certains  devoirs  accessoires  auxquels 
les  deux  partis  sont  liés  par  le  droit  universel. 

Le  salaire  d'une  part,  le  travail  de  l'autre,  voilà  donc 
l'objet  du  contrat  (et  sa  considération). 

Le  devoir  du  maître  reste  clair,  et  rien  n'en  peut  altérer 
la  notion  :  qu'il  soit  seul,  ou  qu'il  soit  un  être  collectif, 
une  société,  il  n'a  pas  encore  songé  à  secouer  cette  obli- 
gation, car  il  est  sous  l'œil  de  la  loi,  et  le  capital,  sa  propriété, 
répond  de  ses  engagements.  Mais  le  salaire  n'est  pas  son 
unique  dette  :  il  doit  à  l'ouvrier  le  respect  de  sa  personne, 
de  sa  liberté,  de  sa  vie,  de  son  âme.  Aucun  contrat  ne 
peut  l'autoriser  à  porter  atteinte  à  ces  biens  essentiels.  La 
liberté  est  inaliénable  en  droit  ;  mais  en  fait,  l'ouvrier 
dépend  chaque  jour  du  salaire  de  la  journée,  il  est  attaché 
à  son  travail,  comme  le  serf  à  la  glèbe,  et  le  patron  reste  le 
maître  des  conditions  de  ce  travail.  C'est  au  patron  qu'in- 
combe le  respect  de  la  liberté.  Il  doit  donc  fournir  un  tra- 
vail salubre,  la  sécurité  dans  l'exécution,  le  respect  des 
consciences,  le  droit  au  repos  du  dimanche,  la  protection 
pour  la  femme  et  pour  l'enfant.  Dans  un  pays  comme  le 
Canada,  pays  chrétien,  dans  la  province  de  Québec,  pays 
■catholique,  lorsque  le  patron  est  un  individu,  sa  responsa- 
bilité personnelle  assure  l'observation  de  ces  lois  ;  mais  le 
patron  n'est  souvent  qu'une  corporation,  dont  les  membres 
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n'ont  fait  que  souscrire  le  capital.  Ils  ont  confié  la  gestion 
des  affaires  à  un  bureau  dont  la  religion  est  exclue  comme 
chose  étrangère  à  l'entreprise.  L'exploitation  à  outrance 
en  est  la  loi  suprême.  Avec  de  l'argent  on  assure  l'entre- 
prise contre  le  risque  des  accidents,  et  l'on  risque  la  vie  de 
l'ouvrier  ;  afin  d'augmenter  la  production,  et  pour  satisfaire 
à  la  demande,  on  prolonge  le  travail  au  mépris  de  la  loi  du 
Seigneur,  le  dimanche,  et  au  mépris  des  lois  de  l'hygiène,  la 
nuit.  Pour  combattre  la  hausse  des  salaires,  on  réquisi- 
tionne le  travail  des  femmes  qu'on  arrache  au  foyer  et  des 
enfants  qu'on  arrache  à  l'école,  des  femmes  et  des  enfants, 
que  l'on   corrompt  dans  la  promiscuité  de  l'usine. 

Auri  sacra  famés.  Et  c'est  l'or  de  l'honnête  homme  qui, 
pour  produire  de  l'or,  se  prostitue  dans  une  entreprise  où 
l'honnêteté  n'a  aucun  contrôle,  où  l'honnêteté  voile  sa  face 
pour  ne  pas  voir  son  œuvre  !  N'est-il  pas  temps  que  l'on 
nomme  les  choses  par  leur  nom  ?  Au  lieu  de  déplorer  la 
corruption  du  siècle,  que  l'honnête  homme  se  demande  s'il 
n'est  pas  le  corrupteur  anonyme  à  responsabilité  limitée, 
et  qu'il  cesse  de  s'étonner  que  l'ouvrier  syndiqué  réclame 
sa  part  du  produit  d'un  travail  où  se  consume  sa  vie,  son 
honneur,  sa  postérité  et  sa  conscience. 

De  son  côté,  l'ouvrier,  suivant  son  engagement  librement 
contracté,  doit  le  travail  convenu,  pendant  le  temps  convenu. 
L'entreprise  du  patron  est  une  entreprise  de  longue  haleine  : 
il  lui  faut  pour  l'entreprendre  compter  sur  la  durée  du 
travail  dont  il  s'est,  par  son  contrat,  assuré  la  collaboration. 
Il  y  a  droit,  et  la  lui  refuser  après  l'avoir  promis,  c'est  violer 
son  droit,  porter  atteinte  à  ses  biens,  et  commettre  une 
injustice.  Sur  ce  point,  comme  pour  toute  règle  essentielle 
de  droit  naturel,  le  droit  ne  change  pas  et  ne  changera  ja- 
mais. On  pourra  changer  les  conditions  des  contrats,  mais 
le  contrat  une  fois  signé,  les  conditions  en  doivent  être  ob- 
servées. Les  lois  peuvent  en  réglementer  les  conditions  en 
vue  de  protéger  soit  l'ouvrier,  soit  le  patron  :  ainsi  la  loi 
des  accidents  du  travail  impose  au  patron  l'obligation  d'in- 
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demniser  l'ouvrier  des  dommages  qu'il  souffre  par  pur  acci- 
dent, sans  faute  aucune  de  la  part  du  patron.  Il  n'y  a 
rien  là  que  de  légitime  ;  rien  n'empêche  l'ouvrier  de  poser 
cette  condition  à  son  travail  :  la  loi  l'impose  pour  lui  ;  le 
patron  l'accepte  parce  qu'il  connaît  cette  disposition  de  la 
loi  et  cette  condition  sine  qua  non  du  contrat.  Sans  doute 
la  loi  restreint  ainsi  la  liberté  des  contractants  ;  tant  celle 
de  l'ouvrier  qui  ne  peut  pas  renoncer  à  cette  condition, 
même  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  que  celle 
du  patron.  Toute  loi  comporte  restriction  de  la  liberté. 
Mais  elle  se  justifie  par  son  but  humanitaire,  pourvu  que 
ce  but  soit  atteint  et  que  la  liberté  ne  soit  pas  supprimée, 
et  le  contrat  lui-même  pratiquement  aboli. 

Il  faut  en  dire  autant  de  toute  loi  qui  réglemente  le  tra- 
vail. Les  lois  ne  vont  pas,  et  ne  doivent  pas  aller,  jusqu'à 
supprimer  l'obligation  des  contractants,  car  ce  serait  suppri- 
mer le  contrat  même,  la  liberté  du  travail,  et  le  droit  de 
propriété. 

Est-il  besoin  d'indiquer  en  passant  un  devoir  trop  souvent 
violé  dans  les  luttes  entre  patrons  et  ouvriers,  celui  de  res- 
pecter la  propriété  ?  Comment  une  obligation  si  élémen- 
taire a-t-elle  pu  être  méconnue  au  point  que  l'ouvrier  em- 
ploie parfois,  contre  son  propre  intérêt,  la  destruction  de  la 
propriété  et  le  sabotage  comme  un  moyen  d'obtenir  justice  ? 
Le  recours  à  la  violence  et  l'injustice  ne  sauraient  produire 
le  bien,  et  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens. 

Mais  un  élément  nouveau  est  venu  troubler  ces  notions  si 
claires  du  contrat  passé  entre  individus  :  l'ouvrier  fait  partie 
d'un  syndicat  qui,  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  général  de 
ses  membres,  prétend  même,  en  collaboration  avec  d'autres 
syndicats,  contrôler  le  travail  de  chacun  d'eux.  Et  l'ou- 
vrier, sur  l'ordre  du  syndicat,  marchande  le  prix  et  discute 
les  conditions  de  son  travail.  Il  a  sacrifié  son  droit  pour 
augmenter  le  rendement  de  son  travail. 

Mais  n'est-il  plus  lié  par  la  parole  donnée  et  par  l'obliga- 
tion contractée  ?  Le  contrat  n'est-il  plus  une  source 
d'obligation  parce  qu'il  lie  un  plus  grand  nombre  ? 


160  Le  Canada  français 

La  grève  est  légitime  et  celui  qui  n'est  pas  engagé  peut 
refuser  son  travail.  Les  ouvriers  peuvent  s'entendre  libre- 
ment pour  refuser  leur  travail  et  poser  des  conditions  ;  mais 
la  grève  ne  légitime  pas  la  violation  du  droit,  et  la  répudiation 
du  contrat  d'engagement.  Elle  ne  légitime  pas  la  violence 
faite  à  la  liberté  individuelle  en  forçant  l'ouvrier  qui  veut 
travailler,  ou  qui  veut  tenir  son  engagement,  à  quitter 
l'ouvrage  et  à  commettre  une  injustice. 

Et  n'est-ce  pas  là  vraiment  une  révolte  contre  l'ordre 
et  contre  l'intérêt  public,  puisque  dans  les  grèves  générales, 
on  prive  la  société  d'une  collaboration  nécessaire  à  sa  vie 
économique  et  l'on  compromet  la  vie  de  tous  les  citoyens. 
Et  les  grèves  de  fonctionnaires  de  l'État,  que  sont-elles, 
sinon  la  violation  d'un  devoir  public. 

Le  public  est  donc  intéressé  dans  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  l'intervention  de  l'État  dans  ces  questions 
est  justifiée  par  la  nécessité  de  protéger  les  citoyens  en  géné- 
ral contre  les  conséquences  de  ces  conflits,  et  les  parties 
elles-mêmes  dont  les  droits  sont  mis  en  danger  par  l'exercice 
de  la  violence.  Le  principe  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  se  faire  justice  à  soi-même  doit  être  observé  dans  ces 
questions  avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  les  intéressés 
sont  plus  nombreux  et  les  intérêts  plus  considérables. 

Comment,  et  par  quels  moyens,  sera-t-il  possible  de  ré- 
soudre ces  conflits  avec  justice  égale  pour  tous  et  quel  est 
le  devoir  de  chacun  à  cet  égard  ? 

Le  devoir  de  ceux  qui  s'engagent  librement  par  contrat 
est  clair,  et  les  tribunaux  de  droit  commun  suflBsent  pour 
en  résoudre  les  difficultés.  Mais  le  sacrifice  que  l'ouvrier 
fait  de  sa  liberté  de  contracter  dans  le  but  d'assurer  la  pro- 
tection mutuelle  des  travailleurs  est-il  librement  consenti  ? 

L'ouvrier  n'a  pas  d'alternative  :  il  lui  faut,  pour  pouvoir 
gagner  sa  vie,  accepter  les  conditions  du  syndicat  qui  lui 
procure  le  travail,  ou  qui  l'en  exclut  à  volonté. 

Mais  cet  ordre  de  choses  ne  supprime  pas  le  droit  ;  il  ne 
fait  que  déplacer  les  responsabilités.     Il  n'est  pas  nouveau 


Droits  et  Devoirs  des  Patrons  et  des  Ouvriers    161 


d'ailleurs.  Il  a  toujours  existé  des  collectivités  qui  ont 
exercé  des  droits  et,  par  conséquent,  contracté  des  obli- 
gations. Ainsi  le  droit  international  règle  des  conflits 
autrement  vastes  et  plus  sérieux  que  le  droit  social.  Le 
citoyen  d'un  pays  n'est  pas  libre  d'échapper  aux  conséquen- 
ces des  conflits  internationaux  ;  il  n'en  est  pas  responsable, 
mais  la  responsabilité  de  l'État,  ou  plutôt  de  ceux  qui 
gouvernent  l'État  n'en  est  que  plus  grande. 

Le  droit  qui  dirige  les  rapports  internationaux  est  fondé 
sur  les  mêmes  principes  que  le  droit  individuel  et  le  droit 
collectif.  La  justice  reste  toujours  et  partout  conforme 
à  cette  définition  du  jurisconculte  romain  :  "  neminem 
laedere,  jus  suum  cuique  trihuere"  ne  léser  personne,  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Mais  comment  parvenir  à  cette  justice  dans  le  droit 
collectif  ?  La  comparaison  de  ce  droit  avec  le  droit  inter- 
national dont,  le  suprême  recours  est  la  guerre,  dont  la 
force  est  la  seule  sanction,  et  dont  le  terme  est  souvent  la 
spoliation,  n'est-elle  pas  malheureusement  trop  juste  ? 

Le  reproche  que  l'on  fait  au  droit  international  de  manquer 
de  sanction  n'empêche  pas  la  justice  internationale  d'exister. 
Les  sentences  de  cette  justice  sont  souvent  en  défaut,  et 
le  scandale  qui  en  résulte  nous  empêche  de  voir  le  droit. 
Mais  la  conscience  opprimée  n'est  pas  moins  la  conscience, 
€t  le  droit  méconnu  n'est  pas  moins  respectable. 

La  conscience  de  l'humanité  s'élèvera  peut-être  un  jour 
jusqu'à  sanctionner  les  sentences  du  droit  international. 
Elle  s'efforce  d'y  atteindre.  A  un  moment  de  l'histoire  elle 
a  cru  qu'elle  était  près  d'y  parvenir,  quand  la  chrétienté, 
dominant  le  monde  par  sa  civilisation,  avait  presque  réalisé 
l'union  des  peuples  dans  une  foi  commune  et  dans  une  opi- 
nion universelle  dirigée  par  le  Gardien  de  cette  Foi. 

L'humanité  cherche  un  tribunal  désintéressé  pour 
résoudre  ses  conflits.  Le  tribunal  international  n'est  pas 
encore  trouvé  qui  ait  à  sa  disposition  la  force  nécessaire  pour 
imposer    ses    sentences.     L'humanité    retrouvera    peut-être 
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un  jour,  sur  la  voie  dont  elle  s'est  écartée,  ce  Gardien  de  la 
Paix  qui  a  dit  :  "  Je  vous  donne  la  paix,  non  pas  comme 
le  monde  la  donne." 

Le  droit  privé  lui-même,  nous  l'avons  vu,  a  subi  des 
éclipses,  et  sa  perfection  n'est  pas  encore  atteinte.  Ses 
sentences  sont  souvent  réformées,  elles  ne  le  sont  même 
pas  assez,  malheureusement,  et  l'exécution  de  ses  sentences 
n'est  pas  toujours  assurée.  C'est  un  proverbe  courant  que 
la  justice  humaine  laisse  souvent  échapper  le  coupable,  et 
qu'elle  a  parfois  condamné  l'innocent.  On  se  songe  pas 
pour  cela  à  nier  le  droit,  ni  à  supprimer  les  tribunaux.  Si 
la  justice  humaine,  armée  de  la  puissance  publique,ne  réussit 
pas  à  supprimer  le  mal,  qu'en  serait-il  sans  elle  ?  Tout  ce 
qu'on  peut  conclure  des  reproches  qu'elle  mérite,  c'est  que 
la  justice  humaine  porte  la  marque  de  tout  ce  qui  est  humain. 

Il  en  est  de  même  du  droit  collectif  :  il  existe  et  il  doit 
être  observé.  Il  n'appartient  à  personne  de  créer  des  con- 
flits en  dehors  du  droit.  La  nature  a  mis  dans  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  des  règles  certaines  et  im- 
pératives,  nécessaires  à  leur  existence  et  à  leur  conservation. 
Personne  ne  peut  prétendre  à  un  droit  supérieur,  ni  imposer 
ce  prétendu  droit  par  la  force.  La  force  n'appartient  pas 
aux  parties  en  litige,  et  quand  elles  s'arment  de  ce  fléau, 
elles  commettent  un  crime.  '"'  ç^"^^*  -'^  '^^ 

Mais  où  est  le  tribunal  qui  résoudra  les  conflits  ?  Qui 
donc  créera  la  jurisprudence  du  droit  collectif  encore  en 
formation  qui  doit  guider  les  classes  dans  leurs  rapports 
chaque  jour  plus  compliqués  ? 

Ce  tribunal  ne  peut  être  qu'un  tribunal  d'arbitrage.  La 
justice  entre  les  classes  exige  le  choix  de  juges  placés  dans 
les  conditions  de  désintéressement  et  d'impartialité,  qu'on 
ne  saurait  trouver  ailleurs  que  dans  un  tribunal  composé 
de  représentants  de  tous  les  intérêts,  puisqu'il  n'est  personne 
qui  n'ait  des  attaches  à  l'une  ou  à  l'autre  des  classes. 

Le  devoir  des  deux  classes  dans  les  difficultés  qui  les  inté- 
ressent est  donc  de  recourir  à  l'arbitrage,  quand  les  voies 
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de  concialition  sont  épuisées.  Si  elles  ne  peuvent  s'enten- 
dre sur  l'arbitrage,  TÊtat  doit  l'imposer  et  elles  doivent  s*y 
soumettre. 

Ces  notions  de  l'obligation  légale  ne  sont  pas  douteuses. 
Mais  puisqu'il  s'agit  d'indiquer  un  remède  à  une  situation 
où  précisément  l'on  méconnaît,  trop  souvent,  cette  obli- 
gation, le  droit  lui-même  devient  impuissant,  car  le  droit 
n'a  de  valeur  que  par  une  sanction  qui  en  assure  l'exécution. 

Or  cette  sanction,  c'est  la  force.  Et  la  force  est  impuis- 
sante contre  l'idée  ;  elle  n'existe  que  par  l'appui  de  l'opi- 
nion, dont  elle  est  l'instrument.  Si  l'opinion  méconnaît 
le  droit,  où  trouvera-t-on  la  force  pour  le  sanctionner,  oh 
prendra-t-on  la  gendarmerie  pour  exécuter  la  sentence,  et 
l'armée  pour  faire  face  à  l'émeute  ? 

L'opinion  contre  la  loi  c'est  la  révolution,  l'anarchie,  la 
destruction  de  toute  société,  de  toute  propriété,  de  tonte 
Kberté,  ce  sont  là  les  termes  extrêmes  de  la  négatiom  du 
droit. 

C'est  là  la  grande  iniquité,  la  grande  inégalité,  l'inégalité 
créée  par  le  mal.  N'oublions  pas  en  effet  que  le  droit  est 
la  somme  "  des  conditions  qui  limitent  les  libertés  dca 
hommes  pour  rendre  possible  leur  accord  ".  Où  est  l'égalité 
entre  le  meurtrier  et  sa  victime,  entre  le  voleur  et  celui  qu'il 
dépouille  ?  Or  la  nature,  elle-même  qui  pourtant  réagit 
par  l'excès  du  mal,  n'y  peut  rien  :  elle  ne  rétablit  l'ordre 
troublé  que  par  le  despotisme,  et  c'est  là  que  vient  aboutir 
l'anarchie. 

III 

Est-ce  donc  là  le  terme  de  toutes  les  voies  où  marche 
l'humanité,  l'effet  de  toutes  les  lois  qui  la  dirigent  ?  Non, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  l'o- 
pinion, la  reine  du  monde,  est  éclairée  et  dirigée  par  la  lumière 
de  la  Révélation.  L'humanité  ne  vit  pas  seulement  de  pain, 
mais  de  toute  parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu.  Si  les 
lois    économiques    seules    ne    font    qu'accentuer   l'inégalité 
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entre  les  hommes  ;  si  le  droit,  le  droit  devant  qui  tous  les 
hommes  sont  égaux,  est  impuissant  à  maintenir  cette  égalité, 
c'est  que  le  droit  n'atteint  pas  à  la  hauteur  de  la  vocation 
de  l'homme.  Le  droit  c'est  le  devoir  sanctionné  dans  la 
mesure  du  possible  par  la  force,  le  devoir  dont  l'homme  peut 
pratiquement  exiger  l'accomplissement  pour  protéger  sa 
propriété  et  sa  liberté  individuelle,  la  loi  de  la  société  tem- 
porelle, destinée  à  faire  régner  l'ordre  temporel,  la  justice 
humaine. 

Mais  l'homme  fait  partie  d'une  société  plus  parfaite  des- 
tinée à  lui  procurer  l'ordre  éternel,  le  royaume  de  Dieu. 
Dans  cet  ordre  et  dans  ce  royaume  les  hommes  ne  sont 
plus  seulement  débiteurs  et  créanciers  :  ils  sont  frères. 
Dans  ce  royaume,  les  hommes  cessent  d'être  les  débiteurs 
de  Dieu  :  leur  dette  a  été  payée  et  leur  prison  ouverte,  à 
la  condition  qu'ils  cessent  d'exiger  de  leurs  semblables  le 
paiement  de  leur  dette  et  la  rigueur  du  droit. 

Jésus-Christ  est-il  donc  venu  abolir  la  loi  ?  Il  a  dit  lui- 
même  :  je  ne  suis  pas  venu  pour  l'abolir,  mais  pour  l'accom- 
plir. Non,  l'obligation  légale  subsiste  tout  entière.  Celui 
qui  ne  remplit  pas  son  obligation  commet  une  injustice  et 
n'agit  pas  en  frère,  car  il  dépouille  son  frère  ;  celui  qui 
profite  de  son  droit  pour  réduire  son  débiteur  en  esclavage 
(car  c'est  encore  aujourd'hui  l'esclavage  que  le  dernier 
échelon  de  la  misère),  celui-là  n'agit  pas  en  frère. 

Dans  le  monde  payen,  le  droit,  livré  à  ses  propres  res- 
sources, était  journellement  violé.  Partout  chez  les  païeni 
la  vie  humaine  était  sacrifiée;  la  liberté  individuelle  n'exis- 
tait pas,  la  propriété  n'était  protégée,  quand  elle  l'était, 
que  dans  les  limites  de  la  cité;  les  peuples  vivaient  de  pillage  ; 
la  majorité  des  hommes  étaient  retranchés  de  la  société. 

Pourtant  ces  peuples  n'avaient  pas  entièrement  oublié 
la  loi  naturelle.  Les  Romains,  en  particulier,  l'ont  formulée 
avec  une  telle  perfection  que  le  droit  privé  de  Rome  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  gouverne  encore  les  pays  chrétiens. 
Mais  les  passions  humaines,  l'attrait  du  plaisir,  l'avarice 
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et  l'orgueil  dominaient  le  monde  ;  et  chaque  fois  que  ces 
passions  redeviennent  la  loi  du  monde,  on  voit  reparaître 
le  même  phénomène  ;  c'est  ainsi  que  l'Asie,  l'Afrique  et 
une  partie  de  l'Europe  ont  connu  l'esclavage  sous  la  loi 
de  Mahomet,  sans  compter  les  temps  où  il  a  sévi  à  l'état 
sporadique  dans  les  pays  chrétiens. 

L'Église  ne  fait  pas  le  droit,  mais  elle  règne  sur  les  âmes, 
et  par  elles,  indirectement,  elle  agit  sur  les  lois,  car  elle 
forme  l'opinion.  C'est  l'opinion  chrétienne  qui  a  sup- 
primé l'esclavage.  Non,  les  hommes  ne  comprennent  pas 
encore  tous  les  bienfaits  qu'ils  doivent  au  Christ.  Vingt 
siècles  de  lumière  nous  cachent  les  ténèbres  qui  régnaient 
sur  le  monde  et  la  condition  des  peuples  assis  à  l'ombre  de 
la  mort.  Nous  ne  remarquons  pas  assez  la  portée  de  ce 
mot  "  évangile  "  :  "  bonne  nouvelle  ".  C'est  la  Vérité  qui 
a  promis  aux  hommes  la  liberté  dont  ils  avaient  besoin  dès 
cette  vie  pour  accomplir  leur  salut. 

Qu'y  eut-il  donc  de  changé  par  la  parole  du  Christ  ? 
Écoutez  son  précurseur  Jean-Baptiste  :  '*  Toute  vallée 
sera  comblée  et  toute  montagne  et  toute  colline  seront 
abaissées."  Est-ce  l'égalité  qu'il  annonce  ?  Il  envoie  ses 
disciples  au  Christ  pour  demander  :  "  Etes-vous  celui  qui 
doit  venir  ?  "  Et  Jésus  répondant  leur  donne  comme  signe 
de  sa  mission  divine  ce  fait  inouï  :  "  Les  pauvres  sont  évaa- 
gélisés  ".  Il  met  ce  fait  au  rang  des  plus  grands  prodiges  : 
la  bonne  nouvelle  est  annoncée  au  pauvre.  Et  quelle  bonne 
nouvelle  ?  L'égalité.  L'égalité  que  saint  Paul  proclame 
dans  ce  renouvellement  où,  dit-il,  il  n'y  a  "  ni  gentil,  ni 
juif,  ni  esclave,  ni  libre". 

Qui  donc  avait  jamais  ouï  dire  avant  Saint  Paul  parlant  à 
Philémon  de  son  esclave  Onésime  :  "  Reçois  le  comme 
moi-même,  non  plus  comme  un  esclave,  mais  comme  un 
frère  très  cher  ?  " 

Du  jour  où  ces  paroles  sont  devenues  le  credo  de  l'humani- 
té, l'esclavage  a  disparu.  Le  credo  c'est  l'opinion  chré- 
tienne, la  mentalité  chrétienne.     Désormais  l'esclavage  ne 
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fiuryîrra  que  dans  les  milieux  payens.  Chez  les  peuples 
chrétiens,  il  raparaîtra  parfois,  mais  pour  disparaître  aussitôt, 
konni  par  l'opinion. 

La  conquête  du  monde  par  le  Christ  n'est  pas  terminée, 
aï  près  de  l'être,  car  il  y  a  des  reculs  du  bien  ;  mais  les  portes 
de  Tcnfer  ne  prévaudront  pas.  Le  feu  que  Dieu  est  venu 
allumer  sur  la  terre  ne  s'éteindra  pas.  Ce  feu,  c'est  la 
charité  qui  sauve  les  hommes  et  qui  conserve  les  sociétés, 
car  la  société  est  le  milieu  où  s'opère  le  salut  des  hommes. 

La  charité,  c'est  le  fond  même  du  cœur  de  l'homme. 
Quand  Dieu  créa  le  cœur  de  l'homme,  a  dit  Bossuet,  il  j 
mit  premièrement  la  bonté,  image  de  la  bonté  divine.  Ce 
don  essentiel  doit  correspondre  aux  besoins  essentiels  de  la 
nature  humaine.  En  effet  c'est  le  don  éminemment  social. 
Sa  fonction  propre  est  de  porter  l'homme  vers  son  semblable 
^our  l'aider. 

La  bonté  semblait  avoir  disparu  de  la  terre  quand  le 
Christ  est  venu  pour  sauver  les  hommes.  La  société  n'était 
qu'un  repaire  où  le  fort  exploitait  le  faible.  Qu'est-ce  donc 
que  Jésus  est  venu  proposer  aux  hommes  pour  accomplir 
sa  promesse  de  les  unir  dans  un  seul  bercail,  sous  un  même 
pasteur,  d'abaisser  les  collines  et  de  combler  les  vallées  ? 

II  est  venu  rétablir  la  bonté  dans  le  cœur  de  l'homme,  la 
bonté  poussée  jusqu'à  l'amour.  C'est  la  condition  essen- 
tielle qu'il  pose  à  tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans  son 
bercail  :  "  C'est  à  cela  que  tous  reconnaîtront  que  vous 
êtes  mes  disciples  ".  Voilà  donc  la  marque  distinctive  du 
chrétien. 

Comment  la  charité  va-t-elle  opérer  l'égalité  promise  P 
Fera-t-elle  cesser  les  différences  dans  les  conditions  matériel- 
les des  hommes  ?  Deviendront-ils  tous  également  forts, 
intelligents,  actifs,  travailleurs,  économes,  exempts  de  ma- 
ladies ?  Non.  Et  même  ces  différences  sont  nécessaires 
à  la  charité  que  les  hommes  sont  appelés  à  exercer  les  uns 
envers  les  autres. 

Cette  inégalité  elle  est  dans  l'ordre.  Elle  est  l'ordre 
même.     L'homme  n'est  pas  isolé  sur  la  terre  ;   il  ne  pourrait 
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j  vivre  isolé,  il  dépend  de  ses  semblables,  et  tous  les  hommes 
iODt  solidaires.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  et  puisque,  ayant 
besoin  les  uns  des  autres,  étant  utiles,  nécessaires  les  uns 
aux  autres,  ils  ont  tant  de  peine  à  vivre  en  paix,  comment 
pourraient-ils  être  unis  s'ils  pouvaient  se  passer  les  uns  des 
autres  ?  Égaux  ils  n'auraient  pas  de  repos  qu'ils  n'eussent 
détruit  cette  égalité  et  fait  un  maître.  Égaux,  ils  n'auraient 
d'occasion  d'exercer  que  leurs  mauvaises  passions  ;  tandis 
que,  inégaux,  ils  peuvent  exercer  la  bonté  les  uns  envers 
les  autres  ;  la  bonté  et  l'amour  trouvent  leur  aliment  dans 
cette  inégalité  et  le  lien  de  la  charité  peut  s'établir  entre  eux. 
Sans  elle  les  hommes  resteraient  étrangers  les  uns  aux  autres. 
L'égalité  n'existe  pas  même  au  ciel,  ni  entre  les  saints,  ni 
entre  les  anges.  Seules  les  trois  personnes  divines  «ont 
égales  :    mais  elles  ne  forment  qu'un  seul  Dieu. 

Mais  rien  n'empêche  les  hommes  de  chercher  l'égalité 
dans  la  charité  ;  car  il  y  a  plus  de  bonheur  à  donner  qu'à 
recevoir.  Au  jugement  dernier  la  raison  que  Dieu  donnera 
du  salut  des  élus,  c'est  qu'ils  auront  secouru  les  pauvres. 
Les  plus  pauvres  ne  sont  pas  exclus  de  ce  bonheur  :  le 
denier  de  la  veuve  sera  compté  pour  plus  que  le  don  du 
riche  ;   et  la  perfection  consiste  à  se  donner  soi-même. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  si  la  charité  régnait  dans  le 
monde,  l'antagonisme  entre  les  classes  n'existerait  pas.  Or 
ce  devoir  de  la  charité,  Dieu  l'impose  à  tous  les  hommes. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  n'embrasse  pas  tous  les  devoirs 
de  l'homme  envers  son  semblable.  Beaucoup  de  devoirs 
échappent  à  toute  sanction  extérieure.  Imparfaits  sous 
ce  rapport,  ils  ne  sont  pas  inférieurs  ;  au  contraire  ils  ont 
pour  domaine  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  nature 
humaine  ;  ils  procèdent  de  l'amour  ;  ce  sont  les  devoirs 
de  charité.  Ils  mettent  dans  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  cet  élément  qui  en  complète  l'harmonie  :  harmonie 
qui  naît  de  la  subordination  réciproque  des  membres  de  la 
grande  famille  humaine  :  harmonie  divine,  qui  monte 
jusqu'au  Créateur  et  qui  raconte  sa  gloire  dans  un  langage 
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plus  sublime  que  la  marche  grandiose,  mais  inconsciente 
des  corps  célestes  dans  l'espace.  Harmonie  qui  vibre  sur 
les  cordes  les  plus  sonores  de  la  lyre  universelle,  car  elle  a 
conscience  de  sa  haute  origine  et  rapporte  à  Dieu  le  concert 
des  volontés  qu'il  a  créées  à  son  image. 

Non,  Dieu  n'a  pas  fait  l'homme  pour  l'anarchie,  la  haine 
et  la  destruction  :  aucun  homme,  aucune  classe  d'homme 
n'échappe  à  la  loi  de  l'universelle  harmonie. 

Mais  cette  charité,  cette  harmonie  entre  les  hommes 
est-elle  réalisable  ?  Est-elle  immédiatement  réalisable  ? 
Car  les  réformes  pressent  ;  déjà  la  cognée  est  à  la  racine  de 
l'arbre.  Comme  aux  jours  du  déluge,  les  hommes  mangent, 
boivent,  se  marient  et  marient  leurs  enfants  ;  mais  qui  sait 
si  la  catastrophe  depuis  longtemps  menaçante  n'est  pas  sur 
le  point  d'arriver  ?  Depuis  longtemps  les  papes  avertissent 
les  hommes  que  les  maux  dont  souffre  la  société  la  mènent 
à  sa  ruine  ;  depuis  longtemps,  les  catholiques  répètent  que 
le  mal  grandissant  tous  les  jours  ne  peut  pas  manquer  de 
produire  ses  fruits  de  mort. 

La  charité  en  effet  s'est  refroidie  :  les  hommes  ont  aban- 
donné Jésus-Christ  et  son  Église.  La  réforme  protestante 
s'est  emparé  du  monde  moderne  et  elle  y  a. introduit  un 
principe  de  ruine  :  l'individualisme.  C'est  donc  un  nou- 
veau déluge  qui  menace,  non  plus  la  race  humaine,  mais  la 
société  universelle,  et  la  paix,  l'ordre,  la  liberté,  fruit  de 
vingt  siècles  de  civilisation. 

Les  eaux  portent  l'arche  qui  doit  sauver  l'humanité  ;  c'est 
l'Église  ;  et  dût  la  civilisation  actuelle  disparaître,  elle  en 
rallumera  le  flambeau  dans  les  siècles  futurs. 

Mais  que  va  devenir  le  siècle  présent  ?  L'Église  lui  ouvre 
ses  portes.  Les  peuples  voudront-ils  y  entrer  ?  La  con- 
version reste,  comme  au  temps  de  Ninive,  la  condition  du 
salut.  L'ancien  Testament  n'était  que  la  figure  du  Nou- 
veau :  les  faits  merveilleux  qu'il  nous  rapporte,  si  éloignés, 
en  apparence,  des  réalités  concrètes,  ne  sont  étranges  que 
parce  que  la  Bible  ne  nous  en  montre  que  la  cause,  les  effets 
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et  la  morale,  sans  exposer  dans  le  détail  des  faits  le  mécanisme 
par  lequel  le  mal  ronge  l'humanité,  désagrège  les  sociétés, 
en  affaiblit  tous  les  éléments,  et  produit  la  dépression  qui 
appelle  la  tempête  et  la  ruine.  Mais  les  lois  de  la  Providence 
sont  les  mêmes  pour  le  monde  moderne  et  la  cité  de  Dieu, 
que  pour  son  ancien  peuple. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  prétendu  Donoso  Cortès,  que  les 
peuples  ne  se  convertissent  pas,  combien  faudra-t-il  de  justes 
pour  sauver  la  société  moderne  ?  Tout  ce  que  nous  savons 
c'est  que  la  catastrophe  est  imminente  et  que  le  monde  en 
a  été  averti.  Le  monde  est  dans  l'attente  des  maux  qui 
le  menacent,  les  conducteurs  de  peuples  jettent  le  cri  d'alar- 
me ;  et  si  le  monde  voit  enfin  le  péril,  c'est  que  le  mal  est 
bien  près  d'éclater.  Si  le  monde  se  tourne  vers  l'Église,  ce 
sera  le  plus  grand  événement  de  l'histoire  moderne. 

Mais  comment  pourrions-nous  l'espérer  ?  On  prêche 
la  vie  simple,  le  retour  aux  champs,  l'altruisme  ;  mais  l'in- 
dustrie et  la  mode  encouragent  le  luxe  ;  le  commerce  et  les 
plaisirs  attirent  la  population  dans  les  villes,  et  personne 
ne  songe  pour  soi-même  au  sacrifice  que  l'on  propose  aux 
autres.  Le  malheur  et  la  souffrance  restent  donc  la  seule 
voie  ouverte  aux  hommes  pour  réapprendre  à  vivre. 

L'homme  doit  réapprendre  que  sa  raison  a  besoin  du 
repos  dominical  pour  se  ressaisir,  que  son  cœur  a  besoin  du 
foyer  domestique  pour  dissiper  l'éblouissement  du  monde  ; 
que  son  âme  a  besoin  du  spectacle  de  la  nature  pour  trouver 
Dieu,  et  de  la  paix  du  sanctuaire  pour  calmer  la  nostalgie 
qui  le  tourmente  ;  l'homme  a  besoin  de  toutes  ces  oasis  dans 
la  vie,  où  les  convoitises  de  l'orgueil,  de  la  chair  et  de  l'ava- 
rice ne  font  qu'augmenter  la  sécheresse  du  désert  et  le 
mirage  qui  l'y  retient. 

Le  monde  est  toujours  en  retard  sur  l'Église.  Elle  lui 
a  montré  le  chemin  de  tous  les  progrès,  et  quoiqu'il  en  dise, 
il  n'a  fait  que  la  suivre. 

Le  monde  est  en  retard,  mais  il  commence  à  ouvrir  les 
yeux  aux  éclats  de  la  foudre  ;    il  se  tourne  instinctivement 
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vers  l'Église.  Ce  retour  n'est  pas  avoué,  il  s'annonce  par 
des  faits  isolés.  Récemment  une  grande  association  com- 
merciale de  New- York,  (The  Industrial  Committee  of  the 
Merchant's  Association  of  New- York),  après  une  étude  sur 
le  problème  industriel,  résumait  les  obstacles  qui  en  empê- 
chent la  solution  dans  les  faits  suivants  :  égoïsme  du  capi- 
tal et  du  travail,  qui,  chacun,  ne  considèrent  que  leur  seul 
intérêt  ;  manque  de  confiance  mutuelle  entre  patrons  et 
employés  ;  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  comme  facteur 
principal  de  la  détermination  des  salaires.  Et  l'on  propose 
le  retour  à  des  doctrines  plus  humaines  ;  on  insiste  sur 
l'adoption  d'une  base  de  salaire  capable  d'assurer  à  l'ouvrier 
le  confort  de  la  vie  tel  qu'on  le  conçoit  en  Amérique  ;  on 
demande  de  maintenir  la  continuité  de  l'emploi  compatible 
avec  la  prospérité  de  l'entreprise,  et  non  pas  seulement  avec 
le  gain  de  profits  immédiats. 

N'est-ce  pas  ce  que  Léon  XIII  et  avant  lui  Pie  IX  propo- 
saient il  y  a  déjà  longtemps,  quand  personne  n'y  songeait 
encore  ? 

Il  faut  voir  avec  joie  ces  signes  de  retour  vers  l'opinion 
catholique,  d'où  qu'ils  viennent  :  celui  qui  n'est  pas  contre 
nous  est  pour  nous. 

Mais  il  est  diflBcile  d'obtenir  des  sacrifices  de  l'égoïsme 
des  classes,  d'arracher  des  concessions  à  ceux  qui  possèdent 
et  des  délais  à  ceux  qui  convoitent.  Le  seul  qui  puisse  en- 
tendre l'appel  de  la  raison,  le  seul  qui  puisse  maîtriser  sa 
passion,  c'est  celui  chez  qui  la  foi  en  Dieu  a  conservé  l'idée 
du  devoir.  Or  cet  élément  n'est  pas  le  plus  nombreux  dans 
le  monde.  A  l'autre  pôle  de  l'opinion  s'agitent  les  forces 
de  l'anarchie.  Leur  mot  d'ordre  :  ni  Dieu,  ni  maître,  est 
le  plus  énergique  ferment  de  révolte,  parce  qu'il  est  logique  : 
il  ne  permet  pas  d'ajourner  la  réalisation  des  espérances 
qu'il  a  fait  naître. 

Entre  ces  deux  extrêmes  flotte  la  masse  de  l'humanité, 
sans  lumière,  attendant,  cherchant  d'où  va  jaillir  la  pensée 
directrice  qui  doit  la  sauver.     Jusqu'à  ce  jour  l'anarchie  n'a 
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pris  que  trop  de  racines  dans  cette  multitude.  Qui  lui 
donnera  le  pain  de  la  vérité  ?  Jésus- Christ  a  pitié  de  cette 
foule  et  sa  parole  ne  passera  point  :  les  pauvres  seront 
évangélisés. 

Déjà  dans  l'Europe  où  le  protestantisme  dominait,  d'où 
Tathéisme  se  répandait  sur  le  monde,  l'organisation  catho- 
lique progresse  et  attire  toutes  les  bonnes  volontés.  L'anar- 
chie rencontre  en  elle  des  centres  de  résistance  qui  la  décon- 
certent. Son  but  est  de  réaliser  à  la  fois  le  bien  de  l'ouvrier 
et  le  maintien  de  la  justice.  Son  champ  d'action  s'étend 
de  jour  en  jour. 

Elle  ne  cherche  pas  une  société  idéale  en  dehors  des  lois 
économiques  :  elle  fait  simplement  entrer  dans  les  faits  la 
part  de  moralité  que  réclame  la  nature  spirituelle  de  l'homme. 

Mais  la  réforme  doit  se  faire  dans  les  deux  classes.  Il 
ne  faut  pas  attendre  la  solution  de  l'ouvrier  seulement. 
La  patron  doit  aller  au  devant  des  masses  :  il  y  viendra 
quand  il  cessera  de  les  craindre.  Tous  se  rencontreront 
dans  le  sein  de  l'Eglise.  Entre  le  pauvre  et  le  riche  il  faut, 
comme  tiers  désintéressé,  le  prêtre. 

Jusqu'à  ce  jour  tout  ce  que  les  pouvoirs  politiques  ont 
essayé  pour  la  paix  du  monde  n'a  fait  qu'augmenter  le 
mal,  ils  n'ont  pas  su  aller  au  devant  des  masses,  et  n'ont  fait 
que  des  concessions  toujours  plus  grandes  aux  exigences  du 
socialisme  ;  ils  ont  regardé  la  démocratie  grandir  sans 
s'occuper  de  la  moraliser  ;  ils  ont  combattu  les  enseignements 
de  l'Eglise,  et  sont  restés  sans  appui  devant  les  forces 
nouvelles. 

Les  rois  qui  pour  dépouiller  l'Église  ont  favorisé  le  pro- 
testantisme, ont  vu  disparaître  leurs  trônes,  et  ceux  qui 
restent  sont  les  jouets  de  la  démocratie.  Le  monde  n'est 
pas  encore  socialiste,  il  menace  de  le  devenir  si  la  démocratie 
ne  revient  pas  à  la  foi  catholique.  En  attendant,  la  démo- 
cratie possède  l'opinion.  Elle  est  plus  qu'une  doctrine, 
elle  est  un  fait.  Il  faut  s'en  accommoder.  On  ne  trouvera 
pas  en  dehors  d'elle  la  force  de  résister  à  l'anarchie.     Mais 
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l'Église,  a  dit  Louis  Veuillot,  l'Église  veille  sur  le  berceau  de 
la  démocratie.  Déjà  dans  les  peuples  latins  on  peut  dis- 
tinguer quelques  signes  de  réaction  ;  tandis  que  dans  le 
protestantisme,  les  forces  sociales  se  désagrègent  rapide- 
ment :  le  divorce,  le  socialisme,  le  suffrage  universel,  le 
féminisme,  toutes  les  doctrines  subversives  de  l'ordre 
pullulent.  Mais  la  démocratie  a  labouré  le  terrain  pour 
les  moissons  futures.  Il  fallait  que  les  peuples  fussent  pro- 
fondément remués  pour  recevoir  de  nouveau  la  parole  de 
Dieu  qui  leur  a  manqué  quatre  siècles.  L'Église  veille  sur 
le  berceau  de  la  démocratie. 

L'éclosion  de  tant  de  doctrines  monstrueuses  n'est  que  la 
conséquence  des  erreurs  élaborées  sous  les  régimes  anté- 
rieurs. Leurs  excès  montrent  qu'elles  sont  au  terme  de  leur 
évolution.  Elles  n'en  menacent  pas  moins  de  tout  inonder, 
et  dans  ce  déluge,  où  l'Église  ne  saurait  périr,  la  civilisation 
actuelle  peut  disparaître  dans  sa  propre  décrépitude  et  sous 
la  poussée  des  barbares.  Quelque  soit  l'ordre  nouveau  qui 
surgira  l'Église  est  là  pour  l'accueillir.  La  démocratie  a 
fait  sur  son  passage  bien  des  ruines,  mais  quand  ses  éner- 
gies auront  été  domptées  par  la  foi  chrétienne,  elle  reprendra 
le  pèlerinage  sacré  de  l'humanité  au  tombeau  du  Christ,  et 
mettra  ses  forces  au  service  de  l'Église  pour  quelque  croisade 
nouvelle. 

Charles-Edouard  Dorion, 
Juge  de  la  Cour  d'appel.. 


UN  AUTOGRAPHE  DE  RENÉ 


...  Je  possède,  depuis  quelques  jours,  un  autographe  de 
Chateaubriand;  j'en  suis  très  fier.  J'aime  les  autographes 
des  grands  auteurs  ;  et  Chateaubriand  fut  parmi  les  plus 
grands.  Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  chercher  à  deviner, 
à  travers  les  signes  matériels,  des  traits  de  leur  caractère, 
car  je  ne  sais  pas  la  graphologie.  Je  ne  m'en  moque  point  : 
elle  repose,  en  effet,  sur  une  donnée  philosophique,  qui 
veut  que  tout  ce  que  nous  faisons  soit  à  notre  image,  porte 
notre  empreinte.  Si  l'homme  se  révèle  dans  son  rire  ou 
dans  son  marcher,  pourquoi  pas  dans  son  écriture  ?  Mais, 
pour  arriver  à  découvrir,  dans  cette  œuvre  de  sa  main, 
quelque  aspect  de  sa  physionomie  intérieure,  il  faut  de 
l'étude,  de  la  pratique  :  et  je  n'ai  eu  ni  le  loisir  ni  le  goût 
de  me  livrer  à  ce  genre  de  travail,  ne  fût-ce  que  par  curiosité. 
Il  est  des  choses  plus  importantes. 

Du  reste,  quand  il  s'agit  de  René,  pas  n'est  besoin  de 
recourir  à  ses  autographes  pour  avoir  un  supplément  d'infor- 
mations sur  son  compte.  Ses  livres  nous  renseignent 
amplement.  Nul  auteur  ne  s'est  davantage  confessé  dans 
ses  ouvrages.  Ce  Père  du  Romantisme  a  introduit  bien 
des  modes  littéraires,  entre  autres  celle  de  prendre  le  public 
pour  confident  de  ses  plus  intimes  pensées.  Et  il  n'a  pas 
fait  qu'émettre  la  chose  en  principe,   mais,   ainsi  qu'avait 
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fait  Rousseau,  son  premier  maître  dans  cette  orientatioB 
nouvelle  de  la  littérature  européenne,  il  a  prêché  d'exemple. 
Chateaubriand  demeure  l'incarnation  la  plus  représentative 
de  cette  génération  de  "  Montreurs  ",  que  l'impassible 
Leconte  de  Lisle  devait  flageller,  dans  un  sonnet  célèbre. 
En  sorte  que  ses  écrits  sont  le  parfait  miroir  de  ses  complexités 
de  sentiments,  des  plus  fugitives  nuances  de  son  esprit,  et 
qu'on  y  voit  à  nu  son  cœur  égoïste,  capricieux,  bizarre  et 
infiniment  séduisant,  affamé  d'émotions  que  son  art  incoïn- 
parable  a  traduit  en  rythmes  immortels.  Je  ne  dis  pas  que, 
devant  cette  glace  profonde  où  il  posait  pour  la  postérité, 
René  n'ait  pas  eu  le  souci  d'arranger  les  boucles  de  sa  che- 
velure et  de  se  composer  un  type.  C'est  tout  le  contraire 
qui  est  vrai.  Malgré  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  voulu  et  de 
calculé,  dans  ses  attitudes  et  ses  jeux  de  physionomie,  en 
vue  d'un  certain  effet  à  produire,  sa  manière  est  tellement 
subjective  que  force  est  à  ce  grand  peintre,  qui  s'est  pris 
lui-même  pour  unique  modèle,  en  somme,  de  laisser  de  cette 
image  centrale  à  laquelle  il  rapportait  tout,  un  portrait 
extrêmement  étudié,  flatté,  héroïque  et .  .  .  ressemblant. 

J'imagine  donc  que  le  plus  sagace  des  graphologues  ne  nous 
apprendrait  rien  de  neuf  sur  Chateaubriand,  après  la  plus 
pénétrante  expertise  de  son  écriture.  Et  ce  n'est  pas  comme 
moyen  possible  de  percevoir  un  secret  inédit  de  sa  grande 
âme  chimérique,  que  j'apprécie  de  posséder  l'un  de  ses 
autographes.  C'est  pour  des  raisons  plus  simples  et  très 
humaines.  Que  l'on  discute  tant  qu'on  voudra  Chateau- 
briand, et  que  l'on  dise,  avec  Veuillot,  "  il  n'est  pas  mon 
homme  "  ;  —  que  l'on  approuve  la  façon  dont  cette  mau- 
vaise langue  de  Sainte-Beuve  en  a  parlé,  ou,  qu'avec  Le- 
maître,  l'on  se  moque  finement  de  son  genre  solennel,  il 
n'en  reste  pas  moins  l'une  des  plus  hautes  figures  littéraires 
de  tous  les  temps,  un  virtuose  ailé,  l'enchanteur. —  Veuillot, 
bon  sens  populaire  porté  jusqu'au  génie,n'avait  guère  d'afla- 
nités  électives  avec  cet  aristocrate  ;  mais  je  crois  que  ce  qui 
lui  a  déplu  surtout  dans  René,  c'est  la  forme  imprécise  de 
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sa  religion  ;  Veiiillot  était  un  Père  de  l'Église,  d'une  rigou- 
reuse orthodoxie  ;  les  apologies  poétiques  de  Chateaubriand 
n'allaient  pas  à  son  âme  brûlante  et  avide  de  stricte  vérité  ; 
pourtant  ce  polémiste  était  un  sentimental  aussi  :  "  sensitive 
que  je  suis",  dit-il  quelque  part  dans  sa  correspondance  ; 
je  doute  que,  dans  toute  l'œuvre  de  Chateaubriand,  il  y 
ait  de  plus  ardentes  effusions,  plus  de  romantisme,  plus  de 
rêve  et  plus  d'amour,  d'amour  sanctifié  par  la  foi,  je  ne  dis 
pas  "  tempéré",  mais  "  canalisé  "  par  la  croyance,  que  dans 
les  extraordinaires  lettres  de  Veuillot  à  Madame  Léontine 
Fay-Volnis. —  Sainte-Beuve,  lui,  ce  laideron,  n'a  jamais 
pardonné  à  René  d'être  beau  ;  il  lui  pardonnait  encore  moins 
d'être  poète,  chantre  altissime.  C'est  ce  qu'ambitionnait 
Joseph  De  Lorme,  les  lauriers  poétiques  ;  il  ne  s'est  jamais 
consolé  d'avoir  été  seulement  : 

"  Un  poète  mort  jeune  en  qui  l'homme  surTÎt  ;  " 

et  il  a  fait  payer  à  tous  les  grands  poètes  du  siècle.  Chateau- 
briand, Lamartine,  Victor  Hugo,  ce  mécompte  de  sa  desti- 
née.—  Quant  à  Jules  Lemaître,  oh  !  non,  il  n'a  pas  mis 
d'amertume  dans  sa  critique,  il  en  était  bien  incapable  ; 
mais  voilà,  Lemaître  était  "  l'homme  des  coteaux  modérés," 
fin  et  narquois,  et  son  âme  tourangelle,  toute  en  nuances 
discrètes,  s'arrangeait  mal  du  tour  dramatique  et  de  la 
vaste  mélancolie  qu'affectait  celle  de  René  ;  elle  était  un 
peu  dépaysée  au  bord  de  ces  abîmes,  retentissant  du  fracas 
des  flots  et  voilés  d'éternels  nuages.  Combien  les  paysages 
si  humains  de  l'Ile-de-France  lui  paraissaient  préférables 
à  l'âpreté  des  côtes  celtiques  !  La  nature  tourmentée  de 
Chateaubriand  lui  donnait  la  nostalgie  de  sa  province. 

Et  donc,  René  a  été  et  sera  très  critiqué,  mais  on  l'admirera 
quand  même,  et  il  est  incontestable  qu'il  tient  la  première 
place  dans  le  mouvement  littéraire  dont  nous  sommes  issus  ; 
il  est  la  source  d'où  s'épanche  incessamment  la  vie,  depuis 
plus  d'un  siècle.     Et  alors,  en  dépliant  le  feuillet  qu'il  avait 
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tenu  dans  ses  mains  et  sur  lequel  il  s'était  penché  pour  écrire, 
en  voyant  ce  nom  qu'il  y  avait  tracé  d'une  plume  tremblante, 
j'ai  ressenti  comme  un  frisson,  quelque  chose  de  fervent  et 
de  rare. 

C'est  une  lettre,  sur  papier  blanc  pelure,  bordé  d'un  mince 
filet  de  deuil  : 

"'  Monsieur, 

"  Je  souscris  avec  grand  plaisir  à  l'érection  du  monument  du 
général  Drouot,  pour  la  somme  de  dix  francs.  Ayez  la  bonté, 
monsieur,  de  les  faire  recevoir.  Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur, 
l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée." 

Chateaubriand. 
*'  Paris,  30  9bre  1847 

"  à  Monsieur  Planot  de  la  Page." 

Cette  lettre,  qu'il  n'a  fait  que  signer,  est  donc  du  30  no- 
vembre 1847.  Sa  femme  était  morte  en  février  précédent  — 
d'où  la  bordure  noire  qui  l'encadre, —  le  demi-deuil,  car 
plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'événement-  René 
avait  été  prié  de  souscrire  à  la  statue  que  l'on  projetait 
d'élever  au  général  Drouot,  décédé  cette  année  même. 
Drouot  avait  loyalement  servi  Buonaparte,  et  les  Bourbons 
lui  en  avaient  gardé  rancune.  De  ce  chef,  Chateaubriand 
ne  pouvait  guère  avoir  de  sympathie  pour  le  général,  encore 
que  ce  dernier  eût  mérité  l'admiration  de  tous  pour  sa 
grande  valeur  militaire.  Mais,  dans  ses  longues  années  de 
retraite  à  Nancy,  sa  ville  natale,  le  Sage  de  la  Grande  Armée, 
ainsi  qu'on  l'appelait,  s'était  enfoncé  dans  l'étude  et  la 
lecture  ;  et  l'on  se  rappelle  l'admirable  page  où,  dans  son 
Éloge  funèbre  de  Drouot,  Lacordaire  nous  le  montre  s'ab- 
sorbant  dans  la  compagnie  des  chefs  d'œuvre  antiques  et 
modernes  :  "Le  général  Drouot  avait  appris,  dans  les 

laborieuses  études   de  sa  jeunesse,  cet   amour  antique  des 
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lettres  humaines.  Un  chef-d'œuvre  était  pour  lui  un  être 
TÎvant  avec  lequel  il  conversait,  un  ami  du  soir  qu'on  admet 
aux  plus  familiers  épanchements.  Penser  en  lisant  un  vrai 
livre,  le  prendre,  le  poser  sur  la  table,  s'enivrer  de  son  parfum, 
en  aspirer  la  substance,  c'était  pour  lui,  comme  pour  toutes 
les  âmes  initiées  aux  jouissances  de  cet  ordre,  une  naïve  et 
pure  volupté.  .  ." 

Cet  aspect  de  sa  nature  n'était,  certes,  pas  fait  pour 
déplaire  à  Chateaubriand,  et,  puisque  Drouot  avait  si 
bien  pratiqué  "  la  religion  des  lettres",  il  méritait  un  hom- 
mage de  la  part  de  l'écrivain  qui  était,  en  France  et  en 
Europe,  le  plus  illustre  pontife  de  ce  culte.  René  a  donc 
Tersé  sa  contribution  à  la  statue  dont  l'exécution  fut  confiée 
à  David  d'Angers,  et  qui  fut  dévoilée  à  Nancy,  en  1851. 
Maigre  contribution,  en  vérité  :  10  francs, —  le  denier  de 
la  veuve,  l'obole  du  pauvre.  Car  il  était  pauvre.  Pour 
avoir  simplement  de  quoi  vivre,  ce  sublime  artiste  avait 
dû  "  hypothéquer  sa  tombe",  ainsi  qu'il  disait  amèrement. 
II  avait  vendu  ses  "  Mémoires",  à  la  condition  qu'ils  ne 
paraîtraient  qu'après  sa  mort  ;  et  c'est  sur  les  avances  que 
lui  avaient  consenties  les  futurs  éditeurs  de  cette  grande 
œuvre  qu'il  prélevait  de  quoi  subsister  et  tenir  son  rang.  II 
avait  dans  ses  armes  :  "  Je  sème  l'or."  Généreux,  désin- 
téressé à  l'extrême,  il  n'avait  que  trop  bien  observé  sa  devise, 
semant  l'or  sans  compter,  en  de  folles  dépenses,  tellement 
qu'il  ne  lui  en  restait  plus,  et  que,  pour  n'être  pas  réduit  à 
la  mendicité,  il  avait  dû  escompter  ses  souvenirs  et  souscrire 
des  transactions  odieuses. 

Cet  autographe  de  René,  de  quelle  main  peu  sûre  il  s 
été  tracé  !  L'on  voit  que  la  plume  a  vibré  en  quelque  sorte  : 
les  lettres  ont  des  contours  irréguliers  et  frémissants.  La- 
quelle de  ses  amies  avait  donc  dit  si  joliment  :  "  M.  de  Cha- 
teaubriand est  un  homme  charmant.  II  n'a  qu'un  petit 
défaut,  celui  de  ne  pouvoir  voir  une  page  blanche  sans  être 
tenté  de  la  noircir  ?  " 
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Hélas  !  ce  beau  temps  était  loin.  Les  doigts  de  l'écrivain 
s'étaient  engourdis.  Celui  qui  avait  noirci  tant  et  tant  de 
pages  pouvait  à  peine  maintenant  signer  son  nom.  René 
était  vieux,  infirme.  Bientôt,  il  entrerait  dans  la  mort,  la 
mort  dont  il  avait  beaucoup  parlé,  après  laquelle  il  soupirait, 
dans  laquelle  il  voyait,  comme  chrétien  et  comme  poète,  le 
seuil  d'une  double  immortalité  :  "  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
m'asseoir  au  bord  de  ma  fosse,  après  quoi  je  descendrai  har- 
diment, le  crucifix  à  la  main,  dans  l'éternité.  La  vie  me 
sied  mal  ;  la  mort  m'ira  peut-être  mieux." 

Henri  d'ARLEs 


U  SEMAINE  SOCIALE  DE  FRANCE 


Les  Canadiens  savent  ce  qu'est  la  Semaine  sociale  puis- 
qu'ils viennent  d'avoir  l'heureuse  idée  d'organiser  leur 
première  à  Montréal,  ayant  imité  de  ce  côté  la  France,  à 
la  suite  de  la  Hollande,  de  la  Pologne,  de  la  Belgique,  de  la 
Suisse,  de  l'Uruguay,  du  Mexique,  de  la  République  Argen- 
tine. Ils  savent  qu'il  s'agit  d'une  véritable  Université 
catholique,  dans  toute  la  plénitude  du  sens,  qui  expose  les 
principes  théologiques,  et,  de  ces  principes  cherche  savam- 
ment à  tirer  les  conséquences  logiques,  en  les  appliquant 
étroitement  à  l'étude  attentive  et  impartiale  des  faits,  par 
des  cours  de  doctrine  et  par  des  conférences  pratiques. 
La  principale  originalité  est  d'être  une  Université  ambulante. 

Commencée  à  Orléans  en  1905  sous  l'inspiration  d'Henri 
Lorin,  d'Etienne  Estrangin,  de  Marseille,  A.  Boissard,  de 
Paris,  Mgr  Gonin,  de  Lyon,  etc.,  la  Semaine  sociale  tenait, 
cette  année,  sa  12e  session  à  Caen,  "  l'Athènes  normande  ", 
*'  la  ville  aux  cent  clochers  ",  qui  fut,  avec  Arcisse  de  Cau- 
mont,  le  berceau  de  l'archéologie  française. 

Elle  s'attacha  particulièrement,  cette  année,  au  problème 
de  la  Production,  qui  ne  peut  aujourd'hui  laisser  personne 
indifférent,  quand  on  ne  s'y  intéresserait  que  du  point  de 
vue  banal  de  la  vie  chère. 
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Les  grands  principes  de  la  Justice  et  de  la  Charité  nous 
furent  magistralement  exposés  par  Mgr  Lemonnier,  le 
dévoué  évêque  de  Bayeux  et  Lisieux,  qui  présida  toutes 
les  séances,  par  le  savant  évêque  d'Arras,  Mgr  Julien,  par 
l'éminent  président  de  la  Commission  permanente  de  la 
Semaine  sociale,  M.  Eugène  Duthoit,  que  le  Canada  a  si 
bien  accueilli  pendant  la  guerre  à  la  tête  de  la  Mission 
française,  par  un  jésuite  le  P.  Desbuignois,  directeur  de 
l'Action  populaire,  comme  par  un  dominicain,  l'éloquent 
P.  Gillet. 

Dans  la  chapelle  élégante  du  Séminaire, — le  "Grand  Sainte- 
Marie", —  transformée  chaque  jour  en  salle  de  cours,  des 
leçons  lumineuses  se  succédèrent  :  M.  Jean  Lerolle,  que  nous 
regardons  toujours  comme  un  député  de  Paris  (ayant  obtenu 
encore  71,000  voix  en  novembre  1919,  il  s'est  vu  par  les 
moyens  les  plus  louches  soustraire  son  élection)  —  M.  Jean 
Lerolle  nous  a  démontré  la  nécessité  de  plus  en  plus  urgente 
d'organiser  la  Profession,  et  peut-être,  en  fin  de  compte,  de 
remplacer  l'une  des  deux  Chambres  politiques  par  une 
Chambre  professionnelle.  Un  patron  généreux  et  intelli- 
gent de  Rouen  et  un  Doyen  de  Faculté  de  Droit,  rempli  de 
talent,  nous  ont,  tous  les  deux,  entretenus  du  Salaire  familial: 
l'un,  M.  Louis  Deschamps,  nous  a  fait  voir  à  quel  point  il 
était  juste  de  le  donner  aux  pères  de  famille  et  comme  il 
serait  immoral,  ainsi  qu'on  y  avait  pensé,  de  l'accorder  aux 
célibataires,  qui  en  feraient,  la  plupart,  un  déplorable  usage  ; 
l'autre,  M.  Maurice  Deslandres,  nous  a  passionnément  ravis 
en  nous  faisant  connaître  le  Sursalaire  familial,  distribué 
aux  ouvriers  en  proportion  de  leurs  charges  de  famille  ;. 
afin  d'éviter  en  ce  cas  la  prime  fatale  à  l'embauchage  des 
célibataires,  des  patrons  ont  eu  l'idée  géniale  des  Caisses, 
de  Compensation,  alimentées  par  les  patrons  eux-mêmes 
de  toute  une  ville  ou  une  région  :  vingt-et-une  fonctionnent 
déjà  en  France  depuis  seulement  deux  ans  que  l'organe  est 
institué,  et  elles  versent  chaque  année  une  quarantaine  de 
xaillions  pour  encourager  la  famille, —  véritable  révolution. 
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patronale  puisque  les  patrons  doivent  pour  cette  combi- 
naison s'entendre  étroitement  les  uns  avec  les  autres,  et 
aussi  véritable  révolution  ouvrière  puisque  le  salaire  n'est 
plus  uniquement  basé  sur  le  travail  fourni,  mais  aussi  sur 
les  besoins  les  plus  légitimes  du  travailleur. 

Une  journée  "  internationale  "  nous  a  permis  d'entendre 
Georges  Goyau  traiter  avec  sa  maîtrise  coutumière  de  pensée 
la  question  de  V  Internationalisme  et  du  Catholicisme,  et 
René  Pinon,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques, 
nous  démontrer  que  l'Europe  nouvelle  devait  être  avant  tout 
reconstruite  "  en  fonction  du  péril  allemand  et  du  péril 
bolchevique  ",  double  but  en  vue  duquel  la  France  était, 
de  toutes  les  nations,  la  mieux  armée,  et  que  méconnaissait, 
hélas  !  le  séculaire  égoïsme  commercial  de  son  "  alliée  " 
l'Angleterre. 

La  Semaine  sociale  de  1919  qui  se  tenait  à  Metz  avait 
applaudi,  entre  autres,  trois  orateurs  MM.  A.  Boissard, 
C.  Lebrun  et  Duval-Arnould,  et,  bien  que  l'institution  elle- 
même  ne  se  propose  aucun  but  politique,  ces  trois  hommes 
de  valeur  se  sont  trouvés  portés  à  la  députation  par  la  grande 
vague  salutaire  des  élections  législatives,  et  poussés  ensuite 
par  leurs  collègues  de  la  Chambre  dans  les  importantes 
Commissions  des  Finances  et  du  Travail.  Nous  les  avons 
entendus,  à  peine  échappés  à  leur  laborieuse  session,  nous 
parler  successivement,  surtout  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation en  cours,  comme  il  était  naturel,  du  Prohlèm,e  financier, 
de  V Arbitrage  dans  les  conflits  du  Travail,  et  des  Familles 
nombreuses. 

Et  je  ne  réussis  point  à  résumer  tout  ce  qui  nous  a  été  dit 
d'intéressant,  car  les  1,200  étudiants  que  nous  étions, 
prêtres  et  religieux  (aux  soutanes  barrées,  la  plupart,  de 
rubans  rouges  ou  de  croix  de  guerre),  jeunes  filles,  dames  et 
laïcs,  nous  étions  mis  à  un  régime  intensif  tel  qu'en  connais- 
sent rarement  nos  étudiants  des  Universités  fixes  :  entre 
la  messe  de  8  heures  et  les  trois  grands  cours  réguliers  de 
chaque  jour,  il  fallait  d'abord  compter  sur  le  déjeuner  en 
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commun  copieusement  arrosé,  chaque  fois,  de  nombreux 
toasts  qui  étaient  encore  des  leçons  ou  des  discours  :  c'est 
ainsi  que  nous  entendîmes  le  jeune  et  distingué  abbé  Chaussé, 
des  environs  de  Québec,  saluer  la  France  au  nom  de  ses 
compatriotes  présents  et  absents  et  exhaler  tout  son  cœur 
de  Canadien-Français,  tour  à  tour  tendre,  susceptible, 
indigné  et  éloquent. 

Le  cher  Canada  fut  grandement  honoré  à  Caen,  car  la 
Teille,  à  un  banquet  solennel  de  l'Association  de  la  Jeunesse 
Catholique,  présidé  par  M.  Souriac,  président  général  de 
l'A.  C.  J.  F.,  l'on  avait  remarqué  le  toast  concis  et  expressif 
du  jeune  président  d'un  groupe  de  Montréal,  Pierre  Thi- 
baudeau.  De  retour  sur  les  rives  du  Saint-Laurent  les 
Canadiens  de  la  Semaine  sociale  ont  pu  témoigner  quelle 
chaude  ovation  accueille  invariablement  le  nom  et  les  repré- 
sentants de  la  Nouvelle  France  dans  une  assemblée  fran- 
çaise. 

Après  chaque  déjeuner  les  fervents  d'archéologie  et  d'art 
couraient  visiter  cette  merveilleuse  ville  monumentale  qui 
n'a  guère  de  rivale  que  Rouen,  sous  la  conduite  des  spécia- 
listes les  plus  compétents  de  la  région,  et  l'on  revenait  en 
hâte  pour  suivre,  avant  le  grand  cours  du  soir,  les  séances  de 
documentation  et  de  conseils  pratiques,  inaugurées  cette 
année  à  la  Semaine  sociale,  et  divisées  en  deux  sections  qui 
opéraient  en  même  temps,  l'une  ouvrière  et  l'autre  agricole  ; 
l'on  entendait  là  les  spécialistes  les  plus  expérimentés  de 
Paris  sur  les  oeuvres  des  Familles  nombreuses  ou  des  Veuves 
et  Orphelins  de  guerre,  sur  les  Logements  ouvriers  ou  les 
Chambres  d'Agriculture,  sur  l'Apprentissage  ou  sur  le 
Crédit  rural,  sur  la  Lutte  anti-alcoolique,  les  Ligues  sociales 
d'Acheteurs  ou  l'École  Normale  Sociale  pour  les  dames,  etc., 
etc.  .  .  ;  là  nous  avons  applaudi  Zienheld,  le  président  de 
la  Fédération  des  140,000  travailleurs  des  Syndicats  chré- 
tiens, quand  il  nous  montrait  éloquemment  que  dans  cette 
organisation  résidait,  pour  bien  peu  de  mois  encore,  le 
salut  social,  et  qu'il  fallait  se  hâter  par  de  suprêmes  efforts 
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de  donner  à  cette  élite  de  la  masse  ouvrière,  la  puissance  du 
nombre,  ou  il  serait  bientôt  trop  tard.  .  . ,  et  dans  ces  séances 
plus  intimes,  il  était  loisible  d'interroger  les  conférenciers, 
de  discuter  avec  eux,  de  les  consulter  et  de  mettre  au  point 
ses  propres  expériences  et  tentatives  sociales. 

Comme  si  ces  journées  de  double  et  triple  activité  intel- 
lectuelle n'étaient  point  encore  suffisantes,  la  Semaine  avait 
organisé  pour  toute  la  population  caennaise  quatre  grandes 
séances  publiques,  deux  dans  la  vaste  salle  des  Œuvres,  les 
autres  dans  deux  des  admirables  églises  de  la  ville,  et  1'©» 
entendit,  outre  le  Père  Gillet  que  nous  avons  nommé, 
M.  Edouard  Jordan,  professeur  à  la  Sorbonne,  M.  Philippe 
Las  Cases,  avocat  à  Paris,  l'abbé  Thellier  de  Poncheville,  qui 
est  l'un  des  membres  de  la  Commission  générale  des  Semaines 
sociales,  ce  jeune  orateur  dont  la  parole  pieuse,  facile  et 
forte  a  été  si  goûtée  au  Canada  et  va  l'être  encore  au  pro- 
chain carême  de  Montréal,  le  célèbre  Père  Rutten,  le  Domi- 
nicain-mineur de  la  Belgique,  au  fin  profil  d'un  Fra  Angeîico, 
l'homme  qui  avait  sans  doute  le  plus  d'autorité  de  tous  pour 
nous  donner  des  conseils  à  la  fois  pratiques  et  élevés,  ce  qu'il 
sait  faire  avec  un  savoureux  mélange  de  malicieux  humour, 
de  poésie  et  d'éloquence.  Le  si  regretté  cardinal  Amett«, 
archevêque  de  Paris,  présidait  en  personne  la  plus  parfaitt 
de  ces  séances,  où  la  Schola  Saint-Grégoire  de  Caen  lit  fuse» 
dans  les  architectures  romanes  de  la  prestigieuse  abbaye 
de  Saint-Etienne  ses  plus  nobles  harmonies  religieuses. 


Ce  sec  catalogue  ne  peut  donner  une  idée,  à  ceux  qm  me 
l'ont  pas  encore  respirée,  de  l'atmosphère  qui  règne  ilans  les 
Semaines  sociales. 

C'est  avant  tout  la  charité  joyeuse,  l'amour  désintéressé 
des  âmes,  cette  vraie  fraternité  des  premiers  chrétiens  qui 
devient,  hélas!  si  rare  dans  les  milieux  religieux  contempo- 
lains  et  que  l'on  regoûte  avec  délices  dans  les  foules  des  pél«- 
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rinages  de  Lourdes,  et  puis  c'est  l'intime  et  immense  pitié 
pour  les  masses,  la  divine  Misericordia  super  turham,  que 
l'on  sent  si  bien  animer  et  inspirer  dans  le  fond  toutes  ces 
belles  intelligences  fécondes  en  théories,  en  doctrines,  en  vues 
d'avenir  et  de  conseils  sociaux.  La  Semaine  sociale  est 
assurément  la  plus  belle  concentration  actuelle  des  intellec- 
tuels catholiques  et  des  hommes  d'action,  et  il  est  à  remar- 
quer que  le  plus  souvent  les  uns  se  confondent  plus  ou  moins 
avec  les  autres,  car  l'on  ne  voit  dans  notre  religion  presque 
aucun  intellectuel  se  renfermer  dans  une  tour  d'ivoire  et 
se  tenir  à  l'écart  des  œuvres.  Néanmoins  on  reconnaît 
rite  que  ces  deux  parts  nécessaires  de  la  vie  chrétienne  sont 
notablement  inégales  selon  les  habitués  de  la  Semaine  sociale: 
ce  sont  des  professeurs  qui  élaborent  peu  à  peu  et  pénible- 
ment, à  force  d'observation  sur  le  vif  et  de  tâtomiements,  la 
doctrine  grandissante  des  catholiques  sociaux,  et  la  majorité 
de  ses  étudiants  sont  des  orateurs,  des  conférenciers,  des 
universitaires,  des  publicistes,  des  hommes  d'œuvres,  des 
propagandistes  de  toute  espèce,  qui  viennent  se  mettre  au 
courant  du  travail  qui  s'élabore  en  haut  afin  de  le  faire 
couler  inlassablement,  dès  le  lendemain,  dans  tous  les  ca- 
naux de  la  circulation  française. 

Là  se  trouve,  en  somme,  réalisée  la  plus  belle  et  immédiate 
collaboration  entre  la  théologie  et  les  sciences  profanes, 
et  donné  le  plus  frappant  exemple  du  mélange  nécessaire 
de  soumission  et  d'indépendance  de  l'esprit  humain  :  les 
hauts  principes  sont  tout  d'abord  posés  et  rappelés  par  les 
théologiens  eux-mêmes  ;  puis,  partant  de  ceux-ci,  les  socio- 
logues se  mettent  à  l'œuvre  et  cherchent  en  toute  indépen- 
dance les  multiples  et  pratiques  applications  de  ces  principes 
aux  maux  si  graves  de  notre  état  présent.  Le  seul  scrupule 
que  Ton  puisse  conserver  en  les  écoutant  est  relatif  à  l'ex- 
trême confiance  qu'ils  placent  dans  la  nature  humaine  et 
dans  le  principe  d'association  dont  nous  voyons  de  si 
inquiétants  abus  en  tous  pays. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  frappante  démonstration  d'apo- 
logétique dans  cette  grande  Doctrine  catholique  apparais- 
sant comme  le  seul  salut  pour  notre  société  en  convulsion  ! 

Enfin  quel  service  de  premier  ordre  rendu  par  un  tel 
effort  à  l'humanité,  qui,  dédaignant  de  plus  en  plus  toutes 
les  nuances,  tend  à  se  partager  simplement  en  deux  immenses 
armées,  celle  du  Matérialisme  et  celle  de  l'Idéalisme,  celle 
des  Révolutionnaires  et  celle  des  Catholiques  ! 

Sous  sa  puissante  originalité  moderne,  l'effort  des  Se- 
maines sociales  est  bien  conforme  à  la  tradition  de  l'Église 
française  depuis  100  ans  :  des  laïcs  catholiques  convaincus 
et  hardis  prenant,  parce  qu  ils  vivent  "  dans  le  siècle",  des  ini- 
tiatives sociales  fécondes  et  hardies,  qui  sont  ensuite  adoptées, 
encouragées  par  les  prêtres,  les  prélats  et  les  pontifes  de 
l'Église  romaine  :  c'est  l'histoire  sans  cesse  recommençant 
des  Montalembert,  des  Ozanam,  des  Albert  de  Mun  et  des 
Henri  Lorin,  ces  derniers  puissamment  secondés  par  les 
Léon  XIII,  les  Pie  X  et  les  Benoît  XV. 

Louis  Arnould, 

Correspondant  de  V  Institut. 


CHEZ  NOS  FRÈRES  SÉPARÉS 


II.  —  Le  mouvement  vers  l'Union  des  Églises 
^.■*- 

Les  nombreuses  églises  bâtardes,  qui,  en  se  séparant  de 
Rome,  ont  continué  à  se  réclamer  du  Christ,  n'ont  pas  eu 
toutes  le  même  sort.  Les  unes  n'ont  eu  qu'une  existence 
éphémère,  et  l'histoire  mentionne  à  peine  leur  nom.  Parmi 
celles  qui  subsistent,  quelques-unes  ne  font  que  végéter 
misérablement.  Telles  les  différentes  églises  nestoriennes 
et  monophysites.  L'Eglise  orthodoxe  gréco-russe  et  l'Eglise 
anglicane  sont  seules  à  faire  figure  d'institutions  religieuses 
un  peu  sérieuses.  Les  grecs  orthodoxes  sont  restés  jalou- 
sement attachés  à  la  doctrine  de  leurs  Pères  des  IVe  et  Ve 
siècles  et  à  celle  des  huit  premiers  conciles  œcuméniques, 
dont  ils  s'attribuent  presque  exclusivement  la  gloire,  vu 
que  leurs  ancêtres  y  jouèrent  le  principal  rôle. 

Ils  ont  conservé  le  sacrifice  eucharistique,  les  sacrements 
et  la  vieille  liturgie  ;  ils  reconnaissent  l'autorité  patriar- 
cale et  une  véritable  hiérarchie  ecclésiastique.  Quant  à 
leurs  divergences  dogmatiques,  il  serait  facile  de  leur  prouve? 
qu'elles  sont  tard  venues,  qu'elles  restent  en  opposition  avec 
leur  propre  tradition  et  l'enseignement  de  leurs  Pères  con- 
ciliaires ou  autres,  lesquels  ne  proclament  pas  avec  moins 
d'insistance  que  les  Pères  d'Occident  la  primauté  du  Pape 
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elle-même.  Il  serait  non  moins  facile  de  leur  démontrer  que 
la  mesquine  vanité  des  pontifes  de  Constantinople  est  seule 
responsable  de  la  déplorable  scission  entre  l'Orient  et  l'Oc- 
cident. 

Quant  à  l'Église  anglicane,  elle  aime  à  se  ranger  à  côté  de 
l'Église  grecque  orthodoxe  et  de  l'Église  romaine  pour  ce 
qui  est  de  l'intégrité  doctrinale,  de  l'ordre  hiérarchique  et  de 
la  catholicité  Surtout  elle  n'entend  pas  se  laisser  refuser 
le  titre  de  catholique.  Ses  adhérents  ne  nient  pas  sans  doute 
que  dans  l'Église  d'Angleterre  il  ne  se  soit  produit  quelque 
chose  de  nouveau  au  seixième  siècle.  Ils  admettent  qu'elle 
devint  alors  protestante.  Mais,  ajoutent-ils,  elle  prétendit 
simplement  se  joindre  au  grand  mouvement  de  protestation, 
qui  entraînait  toute  l'Europe,  contre  la  corruption  du  Pape 
et  de  sa  Cour  ;  elle  ne  voulut  nullement  rompre  avec  la 
vieille  Institution  du  Christ,  des  Apôtres  et  des  Pères. 
Si  l'affirmation  était  exacte,  l'Angleterre  du  16e  siècle 
n'aurait  fait  qu'imiter  le  reste  de  la  chrétienté,  qui,  depuis 
plus  de  deux  cents  ans,  réclamait  la  réforme  de  l'Église  dans 
sa  tête  et  ses  membres. 

Mais  l'affirmation  est  fausse.  En  demandant  la  réforme 
de  l'ordre  ecclésiastique  les  chrétiens  sincères  distinguaient 
entre  la  fonction  et  la  personne  :  ils  continuaient  à  vénérer 
dans  le  Pape,  s'appelât-il  Innocent  VIII  ou  Alexandre  VI, 
la  tête  légitimement  constituée  du  Corps  mystique  de  Jésus. 
Cette  tête  pouvait  avoir  des  tares,  elle  pouvait  n'être  pas 
complètement  saine  ;  mais  elle  n'était  pas,  pour  cela,  déchue 
de  sa  dignité  ;  elle  gardait  d'ailleurs  assez  de  lucidité  pour 
conduire  les  membres  dans  la  voie  de  la  vérité  et  de  la 
justice.  Joseph  de  Maistre  a  pu  écrire  d'Alexandre  VI  : 
"  Le  bullaire  de  ce  monstre  est  irréprochable." 

Guérir  la  tête  de  plaies  qui  la  défiguraient,  il  n'était  per- 
sonne qui  ne  le  désirât  :  mais  en  même  temps  on  se  rendait 
fort  bien  compte  que  se  séparer  d'elle  à  cause  de  ses  plaies 
c'était  pour  les  membres  se  couper  toute  communication 
avec  la  source  de  la  vie  surnaturelle,  c'était  faire  naufrage 
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dans  la  foi.  Or  c'est  à  une  pareille  catastrophe  que  l'an- 
cienne Ile  des  saints  fut  entraînée  par  un  monarque  libi- 
dineux. Après  avoir  retiré  au  pape  la  juridiction  suprême 
et  l'avoir  attribuée  à  un  intrus,  une  église  nationale  a  mau- 
vaise grâce  de  protester  qu'elle  ne  se  sépare  pas  pour  autant 
de  l'Église  universelle,  fondée  par  les  apôtres  de  Jésus  de 
Nazareth.  En  tenant  un  pareil  langage  elle  insinue,  ou  bien 
que  le  Christ  n'a  pas  constitué  une  église  hiérarchique  avec, 
pour  chef,  Pierre  prolongé  dans  ses  successeurs  et  surnatu- 
rellement  garanti  contre  toute  erreur  dans  la  foi  (ce  qui 
est  rayer  de  l'Evangile  des  textes  très  clairs)  ;  ou  bien  elle 
imite  le  pécheur  qui,  tout  en  violant  gravement  quelqu'un  des 
préceptes  du  décaloque,  affirme  qu'il  n'entend  pas  encourir 
l'inimitié  de  son  créateur  (ce  qui  est  raisonner  au  rebours 
du  bon  sens). 

On  sait  du  reste  que  l'Eglise  anglicane  ne  s'en  tint  pas 
là  ;  et  que,  après  Henri  VIII,  sous  l'influence  de  Cranmer, 
elle  se  laissa  infecter  du  venin  calv;niste,  dont  les  trente-neuf 
articles  sont  loin  d'être  indemnes,  sans  compter  que,  par  la 
volonté  du  même  Cranmer,  elle  perdit  la  continuité  de  la 
succession  apostolique  et  la  validité  de  ses  ordinations 
sacerdotales. 

On  le  voit,  l'Église  anglicane  est  autrement  éloignée,  de 
nous  que  l'Église  grecque  orthodoxe.  Telle  quelle,  elle  est 
minée  aujourd'hui  par  le  modernisme  ce  redoutable  destruc- 
teur de  toute  religion  positive,  qui  n'a  pas  rencontré  chez 
elle,  pour  lui  barrer  la  route,  la  ferme  autorité  d'un  Pape  in- 
faillible. Volontiers  pourtant  nous  admettons  qu'elle  compte 
dans  ses  rangs  nombre  de  chrétiens  dignes  et  pieux.  Chez 
beaucoup,  tout  particulièrement  chez  ceux  qui  ont  hérité  de 
l'esprit  de  Pusey  et  des  fondateurs  de  l'école  tractarienne 
d'Oxford,  nous  observons  une  véritable  nostalgie  vers  l'unité. 

A  ce  groupe  de  nos  frères  séparés  la  division  de  l'Église 
du  Christ  semble  un  cauchemar.  Pour  y  remédier,  ils 
fondèrent  en  1857  une  association  destinée  à  unir  dans 
une  communauté  de  prières  des  membres  soit  ecclésiastiques 
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soit  laïques  de  la  communion  romaine,  de  la  communion 
grecque  et  de  la  communion  anglicane,  préparant  ainsi  la 
réunion  en  un  seul  de  ces  trois  grands  corps,  qui  revendiquent 
également  l'héritage  du  sacerdoce  et  le  nom  de  catholique. 
On  se  rappelle  la  campagne  retentissante  que  Lord  Halifax 
(qui  préside  encore  cette  belle  association)  mena  en  faveur 
de  l'union,  à  la  fin  du  siècle  dernier.  La  lettre  de  Léon  XIII 
déniant  toute  validité  aux  ordinations  anglicanes  lui  fut 
un  rude  coup.  Toutefois  elle  n'anéantit  pas  les  espérances 
des  unionistes.  Voilà  qu'une  campagne  nouvelle,  et  qui 
dépasse  de  beaucoup  les  visées  du  noble  Seigneur  anglais, 
est  en  pleine  opération. 

Cette  fois  le  mouvement  est  lancé  par  l'Église  épiscopale 
des  États-Unis,  cette  filiale  de  l'Église  anglicane,  qui  établie 
à  Jamestown  en  Virginie  dès  l'année  1607,  dût  attendre 
jusqu'à  l'année  1787  pour  obtenir  du  parlement  britannique 
son  autonomie  et  ses  évêques  à  elle(l).  Or  donc,  en  1910, 
les  épiscopalistes  américains  tinrent  une  assemblée  plénière 
(General  Convention)  à  Cincinnati.  Un  des  orateurs,  M. 
Maning,  recteur  de  la  Ste-Trinité  de  New- York,  y  dit  la 
douleur  profonde  que  lui  causait  le  spectacle  de  la  discorde 
des  églises  chrétiennes.  Il  ne  doutait  pas  cependant  que 
"  tous  les  chrétiens,  à  quelque  dénomination  qu'ils  appartins- 
sent, ne  fussent  prêts,  à  son  propre  exemple,  à  renoncer  à 
leurs  opinions  individuelles  pour  entrer  dans  la  pensée  de 
Jésus-Christ  et  de  ses  vœux,  suivre  humblement  l'inspi- 
ration du  St-Esprit,  écouter  sa  voix  avec  simplicité  de  coeur.'* 

Comme  réponse  à  ces  aspirations  intimes  des  croyants  et 
comme  remède  aux  dissentiments,  objet  de  leur  tristesse, 
il  proposait  une  Conférence  mondiale  (World  Conférence) 
ayant  pour  but,  non  de  légiférer  et  de  dogmatiser,  mais 
d'éclaircir  les  points  controversés. 

(1^  '  Elle  compte  aujourd'hui,  soit  aux  États-Unis,  soit  en  pays  de 
missions,  103  diocèses  et  5,800  prêtres,  elle  instruit  dans  ses  écoles  550,000 
«nfants,  dépense  chaque  année  pour  sa  subsistance  et  ses  œu\res  20  millions 
de  dollars."     (P.  Batiffol.     Correspondant,  10  juin,  1919,  p.  770). 
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L'Assemblée  adoptait  le  projet  avec  enthousiasme,  et 
nommait,  pour  le  mener  à  terme,  un  comité,  composé  de  sept 
évèques,  de  sept  clercs  et  de  sept  laïques.  M.  Andersen, 
évêque  de  Chicago,  en  était  le  président,  et  le  multimillion- 
naire Pierpont  Morgan,  trésorier.  (1) 

Les  premières  ouvertures  furent  faites  aux  dignitaires  de 
l'Église  catholique.  Le  Cardinal  Gibbons  de  Baltimore  et 
l'archevêque  Farley  de  New- York  ne  dissimulèrent  pas  leur 
sympathie  pour  l'entreprise.  Il  ne  pouvait,  disaient-ils, 
résulter  que  du  bien  de  l'état  d'esprit  qu'elle  s'efforcerait  de 
créer  dans  le  monde  chrétien. 

L'Archevêque  de  Canterbury,  sondé  à  son  tour,  donna 
mieux  que  de  bonnes  paroles.  Après  consultations  avec  les 
évêques  de  York  et  de  Londres,  et  quelques  autres  notabilités 
de  l'Église  d'Agleterre,  il  nomma  une  commission  chargée 
de  seconder  le  mouvement,  qui  devait  cependant  rester  une 
œuvre  exclusivement  américaine. 

Au  printemps  de  1914  nouvelle  délégation  du  bureau  de  la 
World  Conférence  auprès  du  Primat  anglican.  Elle  apportait 
un  fait  nouveau.  Elle  s'était  abouchée  avec  les  Non-Con- 
formistes, Presbytériens,  Baptistes.  Méthodistes,  Calvinistes, 
Wesleyens,  qui  tous  lui  avaient  fait  le  meilleur  accueil.  De 
même  avaient  fait  le  vieille  association,  présidée  par  Lord 
Halifax,  et  la  Churchmen' s  union  de  la  Broad  Church,  fondée 
en  1896  en  vue  d'encourager  d'amicales  relations  entre 
l'Église  anglicane  et  les  autres  groupements  chrétiens. 

Une  autre  adhésion  appréciable,  quoique  un  peu  suspecte 
au  point  de  vue  doctrinal,  était  celle  de  la  Swanwick  free 
Church  Fellowship,  comptant  quelques  trois  cents  jeunes 
ministres  d'églises  non-conformistes,  lesquels,  en  outre  de  la 
culture  d'un  nouvel  esprit  de  camaraderie  entre  les  branches 
de  l'Église,  se  proposent  d'examiner  à  la  lumière  des  con- 
naissance modernes,  et  au  besoin  de  réexprimer  pour  notre 
temps,  les  aflSrmations  fondamentales  de  la  foi. 

Cl)  Cr  dernier  devait  malheureusement  mourir  le  31  mars,  1913. 
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Enfin,  le  Free  Church  Council  avait  accepté  de  se  faire 
le  centre  de  ralliement  des  divers  comités,  qui  allaient 
«'organiser  dans  le  Royaume-Uni  en  dehors  de  l'Église 
officielle,  et  d'entrer  en  communication  avec  la  commission 
organisée  par  l'archevêque  de  Canterbury  pour  le  compte  de 
l'Église  anglicane."  (P.  Battifol,  Correspondant,  10  juin 
1919,  p.  775) 

On  s'apprêtait  à  négocier  avec  l'Orient  et  les  églises  luthé- 
riennes de  l'Europe  Centrale  et  de  la  Scandinavie,  quand  la 
guerre  éclata.  Témoins  attristés  et  écœurés  de  la  tournure 
sauvage  qu'avait  prise  le  conflit,  les  promoteurs  de  la  World 
Conférence  s'avouèrent  que  tout  le  mal  provenait  du  mépris 
de  la  loi  évangelique;  ils  se  dirent  que  notre  pauvre  humanité, 
ébranlée  jusqu'en  ses  moelles,  ne  retrouverait  son  équilibre 
qu'en  s'étayant  sur  les  bases  de  la  civilisation  chrétienne. 
Mais  la  civilisation  chrétienne,  d'où  était-elle  née,  sinon  de 
la  lutte  persévérante  de  l'Église  contre  l'égoïsme  barbare  des 
hommes,  source  de  guerres  atroces.  L'Église  possédait 
donc  seule  la  vertu  de  pacifier  et  de  reconstruire  le  monde 
d'après-guerre.  Seule  elle  était  la  puissance  dynamique  de 
l'ère  nouvelle.  Seule  elle  était  capable  de  donner  de  la  cohé- 
sion à  la  ligue  des  nations,  dans  laquelle  les  peuples  voyaient 
un  moyen  d'éviter  le  retour  des  malheurs  qui  venaient  de 
les  broyer.  Encore  leur  fallait-il  l'Église,  telle  que  Jésus 
de  Nazareth,  le  Sauveur  des  hommes,  l'avait  voulue,  une 
église,  non  circonscrite  dans  les  limites  d'une  nation  par- 
ticulière, non  entravée  par  les  préjugés  de  caste  ;  une 
«glise  universelle,  supranationale,  une  église  qui  pût  penser, 
parler,  agir  comme  un  seul  organisme  et  réclamer  l'obéissance 
de  tous  les  fils  d'Adam,  de  quelque  race  qu'ils  fussent  sortis,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartinssent ,  c'est  cette  église-là 
qui,  à  force  de  laisser  couler  le  sang  de  ses  enfants  dans  les 
amphithéâtres  romains,  sous  les  crocs  des  bêtes  féroces, 
avait  obtenu  l'abolition  de  l'esclavage  ;  c'est  elle  qui  avait 
popularisé  l'égalité  et  la  fraternité,  et  créé  la  superbe  unité 
du  monde  chrétien  au  moyen  âge.     Depuis  le  16e  siècle. 
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c'est  vrai,  un  mal  intime  la  minait  et  menaçait  d'inutiliser 
sa  mission.  Ce  mal  c'étaient  les  divisions  intestines.  Mais 
quel  est  le  chrétien,  digne  de  ce  nom  et  instruit  par  les  leçons 
de  la  guerre,  quel  est  le  prêtre,  quel  est  l'évêque  surtout,  qui 
ne  voudrait  s'employer  de  toute  son  énergie  à  le  faire  dispa- 
raître. 

C'est  de  pareilles  considérations  que  naquit  la  circulaire, 
rédigée  en  latin,  adressée  à  tous  les  membres  en  vue  des 
différents  clergés  chrétiens,  et  portant  ce  titre  :  De  unione 
ecclesiarum  a  totius  christianœ  societatis  congressu  (vulgo 
the  world  conférence)  pro  quœstionibus  ad  fidem  ordinemque 
Ecclesiœ  spectantibus  rite  explorandis  et  perpendendis.  Ce 
à  quoi  les  épiscopalistes  américains  invitaient,  non  des  pen- 
seurs isolés,  mais  les  communions  religieuses  du  monde 
entier,  c'était  à  une  discussion  sincère  et  respectueuse  sur 
les  articles  de  foi  et  les  questions  ecclésiastiques  (culte, 
sacrements,  mariage,  vie  chrétienne)  qui  séparent  ces  mêmes 
communions  les  unes  des  autres. 

Ils  espéraient  qu'une  enquête  loyale,  menée  avec  une 
parfaite  loyauté,  et  des  explications  réciproques,  données  et 
reçues  dans  le  même  esprit,  seraient  susceptibles  de  résoudre 
les  divergences  en  accord,  surtout  si  les  congressistes  com- 
plétaient les  bonnes  dispositions  de  leur  esprit  par  la  dévo- 
tion qui  remet  à  Dieu  la  conduite  des  cœurs,  prêts  à  aller 
où  il  montrera  qu'ils  doivent  aller.  (1) 

A  cette  enquête  loyale  on  ajouterait  l'examen  minutieux  des 
symboles  antiques,  considérés  comme  sauvegarde  et  comme 
témoins  de  la  foi  de  l'Église.  Ce  second  point  était  d'im- 
portance. Comme  le  note  Batiffol,  il  rompait  avec  le 
Biblicisme  protestant,  qui  ne  fait  appel  qu'à  l'Écriture,  ou 
à  l'inspiration  individuelle.  Il  posait  en  principe  que,  pour 
découvrir  la  foi  authentique,  il  fallait  la  chercher  dans  l'ex- 
périence de  l'Église  étudiée  dans  toutes  les  phases  de  sa 
longue  histoire. 

(1)  Cf.  Pierre  Batiffol,  Cortespondant,  ibid,  p.  781. 
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Du  moment  qu'ils  s'engageaient  dans  cette  voie  salutaire, 
nos  bons  épiscopalistes  s'obligeaient  à  consulter,  en  tout 
premier  lieu,  les  églises  primitives,  fondées  par  les  apôtres  et 
leurs  successeurs  immédiats.  Ils  écrivirent  donc  au  très 
Saint  Synode  de  Constantinople,  qui  est  censé  les  représenter, 
tout  en  n'étant  lui-même  qu'un  organisme  tard  constitué,  et 
plus  ou  moins  usurpateur. 

En  quels  termes  émus  ils  le  firent.  "  En  venant,  dirent- 
ils,  aux  saintes  églises  orthodoxes  d'Orient,  nous  sentons 
que  nous  foulons  un  sol  sacré.  Nous  venons  au  berceau  d% 
la  chrétienté,  aux  pays  où  l'on  parle  encore  le  langage  des 
évangiles  et  où  les  symboles  inspirés  de  notre  sainte  foi 
furent  inspirés." 

Malheureusement,  soit  snobisme,  et  désir  de  ne  pas  pa- 
raître arriéré  aux  yeuS  des  scholars  d'Occident,  soit  besoin 
de  faire  encore  une  fois  la  leçon  au  pape  et  de  l'humilier 
aux  yeux  du  monde  protestant,  le  Très  Saint  Synode  de 
Constantinople  répondit  comme  eut  pu  le  faire  le  consistoire 
d'une  église  réformée  quelconque.  Il  dit  la  joie  qu'il  avait 
éprouvée  à  la  perspective  qui  s'ouvrait  devant  lui  du  rappro- 
chement des  dijBPérentes  portions  de  l'Institution  du  Christ. 
Il  promit  d'étudier  le  programme,  qui  lui  était  envoyé  et  de 
le  soumettre  ensuite  aux  églises  sœurs  ;  il  s'engagea  formel- 
lement à  envoyer  des  délégués  à  la  Conférence  pan-chré- 
tienne projetée. 

J'ignore  quelle  impression  les  épiscopalistes  américains 
reçurent  de  ce  langage  et  de  cette  attitude;  mais,  s'ils  avaient 
été  logiques  avec  eux-mêmes,  ils  n'auraient  pu  qu'en  res- 
sentir une  véritable  déception.  Ils  avaient  demandé  un 
témoignage,  et  on  leur  répondait  par  des  effusions  hyperbo- 
liques sur  le  rapprochement  des  églises.  Le  témoignage 
demandé  pourtant,  le  Synode  byzantin  était  à  même  de  le 
fournir  mais  en  imitant  la  cour  romaine,  en  ouvrant  tout 
grands  ses  livres  liturgiques,  en  réveillant  la  voix  de  ses 
Docteurs  et  de  ses  Pères,  en  étalant  les  pages  de  son  histoire» 
fertile  en  fastes  de  sainteté  et  en  luttes  religieuses. 
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La  lecture  de  pareils  documents  n'aurait  pas  offert  que 
des  traits  édifiants. 

Nos  enq'  êteurs  y  auraient  rencontré,  à  maintes  reprises, 
le  grand  scandale  du  schisme(l).  Mais  l'étude  impartiale 
des  périodes  de  schisme,  mieux  encore  peut-être  que  l'étude 
des  périodes  d'union,  leur  aurait  montré  que  l'organisme, 
^u'ils  cherchaient,  capable  de  penser,  de  parler  el  de  com- 
mander au  nom  d'une  église  catholique  et  internationale, 
c'était  le  Pape,  tête  visible  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ, 
le  Pape,  hors  de  la  communion  duquel  même  UTie  assemblée 
œcuménique  d'évêques  perdait  toute  autorité  pour  enseigner 
l'ensembl'^  du  troupeau  des  enfants  de  Dieu. 

Seulement  le  Très  Saint  Synode  de  Constantinople  a  lui- 
même  rompu  avec  l'époque  la  plus  glorieuse  de  son  passé  ; 
il  a  renié  les  légitimes  conclusions  qui  s'en  dégagent  ;  il 
n'a  guère  moins  la  haine  du  Pape,  en  -jui  il  ne  voit  qu'un  chef 
d'hérétiques,  que  la  secte  la  plus  bigote  du  protesta  'tisme. 
No  popery  est  un  mot  d'ordre  qui  lui  va  tout  aussi  bien  qu'à 
V Armée  du  Salut.  Dès  lors,  au  lieu  d'un  guide  à  travers  les 
mon^  ments  les  plus  vénérables  de  l'antiquité  ecclésistique. 
les  organisateurs  de  la  World  Conférence  ne  pouvaient  trouver 
en  lui  qu'un  sectaire  prévenu,  prêt  à  dénaturer  sa  propre 
tradition  pour  les  confirmer  dans  leur  cécité,  plutôt  que  de 
contribuer  a  les  doter  d'une  lumière,  qui  leur  aurait  montré 
dans  l'Êvêque  de  Rome  le  centre  de  l'unité  qu'ils  cherchaient. 
Pour  les  hôtes  du  Phanar  (siège  du  Patriarche  grec),  la 
négation  de  la  primauté  du  Pontife  romain  devait  précéder 
to-'te  enquête. 

Jugez  en.  Au  mois  d'avril  1919,  on  demandait  au  pro- 
patriarche de  l'ancienne  Byzance  s'il  était  d'avis  qu'on  invitât 
le    Pape    à   la   conférence   pan-chrétienne.      Certainement, 

(1)  Mgr  Duchesne  compte  qu'entre  le  Concile  de  Nicée  et  le  septième 
concile  œcuménique  (787),  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  462  années,  il  n'y 
a  pas  eu  moins  de  203  années  où  l'épiscopat  soit  de  l'Orient  tout  entier,  soit 
seulement  des  régions,  qui  relevaient  d'Antioche  et  de  Constantinople, 
fut  et  demeura  en  schisme  avec  le  siège  apostolique.  (Cité  par  Mgr  Ba- 
tiffol). 
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répondit-il.  Mais  si  le  Pape,  ajoutait-on,  met  en  avant  ses 
théories  sur  sa  suprématie  ?  Dans  ce  cas,  répliquait  tran- 
quillement le  prélat  byzantin,  le  Pape  sera  exclu  de  l'union 
des  églises,  de  la  même  manière  que  l'Allemagne  est  exclue 
de  la  société  des  nations.  D'ailleurs,  poursuivait  l'oriental 
anti-papiste,  le  pape  ne  serait  invité  qu'à  deux  conditions  : 
1°  qu'il  renoncerait  à  toute  idée  de  prosélytisme  ;  2°  qu'il 
répudierait  ses  revendications  tyranniques  de  primauté(l). 

A  la  bonne  heure  !  voilà  qui  était  parler  franc  !  Mais,  en 
outre  que  c'était  là  tenir  le  langage  du  sectairianisme  le  plus 
étroit,  ce  n'était  nullement  entrer  dans  l'idée  des  épisco- 
palistes  Yankees,  qui  proposaient  leur  Conférence  mondiale, 
non  pour  y  attaquer  les  croyances  d'aucune  dénomination 
religieuse,  quelque  choquantes  qu'elles  pussent  paraître 
à  des  rivales,  mais  pour  les  discuter,  les  faire  valoir,  et  au 
besoin  les  faire  triompher  à  la  lumière  de  l'histoire  et  par 
la  force  de  la  logique. 

En  s'adressant  au  Phanar  de  Constantinople,  ils  avaient 
espéré  recueillir  des  témoignages,  concernant  les  éléments 
primitifs  de  la  constitution  de  l'Église  chrétienne,  non  obtenir 
un  double  des  propos  de  Luther  contre  le  Vatican. 

Le  Phanar  leur  répondait  en  se  retranchant  dans  la  position 
prise  par  Pohotius,  Cérullaire,  Marc  d'Éphèse,  fier  de  faire 
front  commun  avec  les  disciples  du  moine  révolté  de  Wittem- 
berg  en  face  de  la  Papauté. 

Il  opposait  d'avance  sa  négation  catégorique  à  l'affirma- 
tion non  moins  catégorique  du  Pape,  alors  que,  selon  les 
inventeurs  de  la  Conférence  mondiale,  il  aurait  fallu  soumettre 
l'une  et  l'autre  à  une  discussion  serrée,  loyale,  et  inspirée  par 
le  seul  souci  de  découvrir  de  quel  côté  était  la  Vérité.  Le 
Phanar    manifestait   une   singulière   étroitesse   de   vues  !(2) 

(1)  Interview  paru  dans  le  Guaidian  de  Londres,  10  avril,  1919,  reproduit 
dan»  un  sermon  de  Mgr  Batiffol  prononcé  le  Vendtedi  saint  1920,  dont  les 
Notivellcs  leligieuses  ont  donné  de  larges  extraits  dans  leur  livraison  du 
1er  mai.  1920'. 

(2^  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  Anglicans  faisaient  des  propo- 
Mtiori  ^'I^nion  à  la  Grande  Église  œcuménique  de  Constantinople.     Celle 
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En  invitant  le  successeur  de  Pierre,  nos  promoteurs  d'unité 
religieuse  s'étaient  bien  gardés  de  lui  imposer  les  conditions 
réclamées  par  le  pro-patriarche  grec.  C'est  pourquoi  ils  ne 
s'expliquaient  pas  son  refus  de  paraître  devant  les  grandes 
assises  ecclésiastiques  du  monde.  Ils  voyaient  bien  l'avan- 
tage que  pouvait  tirer  la  Papauté  du  fait  qu'elle  viendrait 
devant  un  auditoire  sympathique  et  cosmopolite  expliquer 
la  substance  de  son  symbole  ;  ils  ne  voyaient  pas  quel  détri- 
ment elle  pouvait  encourir. 

Elle  refusait  de  se  laisser  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  dénominations  chrétiennes.  Soit  !  On  ne  lui 
demandait  pas  d'accepter  au  préalable  ce  nivellement  ;  mais 
quel  mal  à  justifier  aux  yeux  de  l'univers  la  prééminence 
absolue  et  hors  de  pair  qu'elle  s'attribue  ? 

Eh  !  sans  doute  le  Pape  ne  s'objecte  pas  à  ce  qu'on  sou- 
mette à  un  doute  méthodique  sa  primauté  comme  on  fait  en 
théologie  pour  nombre  de  vérités  même  évidentes.  Docile 
aux  suggestions  des  convocateurs  de  la  World  conférence, 
il  pourrait  en  effet  se  présenter  devant  l'assemblée  de  ses 
opposants,  et  leur  tenir  ce  langage  : 

"  Messieurs,  vous  êtes  en  quête  d'un  organisme,  qui  fasse 
l'unité  dans  les  églises  chrétiennes.  Votre  enquête  est 
superflue.  L'organisme  que  vous  cherchez,  c'est  le  Siège 
apostolique  que  j'occupe,  malgré  mon  indignité.  Comme 
preuves  de  mon  affirmation  vous  avez  les  innombrables  té- 
moignages des  chefs,  des  docteurs,  des  fidèles  de  l'Église  uni- 
verselle depuis  le  premier  moment  de  sa  fondation  jusqu'au 

ci  avait,  toujours  objecté  des  divergences  essentielles  dans  la  foi.  La  sym- 
pathie (lue  le  saint  Synode  a  cette  fois  montrée  pour  l'entreprise  des  épis- 
copalistes  yankees  est  de  mauvais  augure.  Elle  pronostique  que,  privée 
de  la  lépritime  autorité,  qui  puisse  lui  parler  au  nom  de  Dieu,  l'Église 
grecque  est  sur  le  point  de  s'en  aller  à  la  dérive,  emportée  par  le  courant 
rationaliste  et  moderniste. 

Ses  chefs,  mis  en  contact  plus  immédiat  par  l'effrondrement  de  l'Em- 
pire turc,  avec  les  idées  occidentales,  ne  pourront  que  hâter  sa  dissolution. 
Il  en  sera  de  la  création  de  Photius,  comme  de  toutes  les  créations  hérétiques 
Une  partie  s'en  ira  au  néant  religieux,  l'autre  se  ressoudera  à  la  seule  insti- 
tution religieuse,  qui  ait  la  promesse  divine  de  pérennité,  l'Église  catholi- 
que romaine. 
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jour  présent.  Vous  me  contredisez.  Eh  bien  !  pour 
appuyer  votre  contradiction  apportez  à  votre  tour  vos  té- 
moignages. Angleterre,  apportez  les  vôtres,  Allemagne  les 
vôtres,  Scandinavie  les  vôtres,  Constantinople  les  vôtres. 

Mais  naturellement  ce  ne  sont  pas  seulement  les  témoi- 
gnages des  prétendus  réformateurs  du  16e  siècle,  qui  doivent 
figurer  sur  votre  dossier  ,  Ceux-ci  je  ne  les  récuse  pas  ;  en 
toute  justice  et  en  bonne  logique  pourtant  il  faut  qu'ils 
soient  passés  au  crible  d'une  critique  éclairée  et  sévère, 
puisque  ce  sont  eux,  qui  ont  amené  la  division  et  créé  le 
malaise  actuel,  auquel  vous  prétendez  trouver  un  remède. 
Ne  seraient-ils  pas  par  hasard  contredits  et  annulés  par  des 
témoignages  beaucoup  plus  vénérables,  beaucoup  plus  près 
des  sources  du  Christianisme  ?  Ne  serait-il  pas  facile  de 
démontrer  que  ceux  qui  les  ont  portés  n'étaient  mus  que  par 
l'esprit  d'orgueil  et  l'impatience  d'une  chair  incontinente  ? 

En  procédant  ainsi  loyalement  et  sans  préjugés,  en  re- 
montant le  cours  des  événements  historiques,  uniquement 
préoccupé  d'en  découvrir  le  sens  et  la  portée,  votre  congrès 
pan-chrétien  arrivera  nécessairement  à  l'institution  hiérar- 
chique de  son  Église  par  l'Homme-Dieu  lui-même,  au  Tu 
es  Petrus ...  au  pasce  agnos  meos ...  au  confirma  fratres  tuos  ; 
il  ne  pourra  pas  ne  pas  lire  dans  l'Évangile  et  l'Histoire  la 
preuve  de  la  suprématie  absolue  de  l'évêque  de  Rome,  suc- 
cesseur de  l'apôtre  Pierre." 

Mais  précisément  parce  que  l'Évangile  et  l'Histoire  doivent 
y  plaider  pour  lui,  le  Pape  n'a  que  faire  de  paraître,  en  per- 
sonne, à  la  conférence  mondiale(l) 

En  y  paraissant,  il  semblerait  solliciter  une  sorte  de 
plébiciste  pour  son  autorité  ;  du  coup  il  ferait  outrage  à  son 
Maître  Jésus-Christ,  qui  ne  réunit  aucun  parlement  avant 

(l)  Benoît  XV  n'a  pas  du  tout  désapprouvé  la  Conférence  pour  les 
non-catholiques.  Il  a  fait  répondre  aux  épiscopalistes  américains  que  son 
aide  et  ses  prières  étaient  assurées  à  quiconque,  se  libérant  des  opinions 
préconçues,  voudrait  contribuer  sincèrement  à  restaurer  l'unité  de  foi 
instituée  par  le  Christ  et  fondée  sur  Pierre.  (Cf.  Correspondant,  ibid, 
p.  790) 
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de  lui  confier  les  clefs  du  Paradis,  il  jetterait  le  désarroi  dans 
l'âme  des  vrais  croyants. 

Isolé  sur  son  roc  séculaire  il  ne  dit  qu'avec  plus  d'éloquence 
aux  membres  de  la  World  conférence  :  étudiez,  examinez, 
fouillez  les  Écritures,  les  Pères,  la  tradition,  l'histoire,  même 
celle  des  hérésies  et  des  schismes,  vous  verrez  que  je  suis  cet 
organisme  supranational  et  surnaturel,  que  vous  cherchez, 
seul  qualifié  pour  parler  au  nom  du  troupeau  du  Christ; 
vous  verrez  que  sans  moi  il  n'y  a  ni  unité,  ni  continuité  dans 
l'Église  de  Dieu  ;  vous  verrez  que  tout  corps  religieux, 
soustrait  à  ma  juridiction,  s'en  est  vite  allé  à  l'émiettement  et 
à  la  discorde  ;  vous  conclurez  que  l'union  des  églises  ne  peut 
se  faire  que  par  le  regroupement  de  toutes  les  communions 
séparées  autour  dte  ma  Chaire  ! 

Mais  existe-t-il  quelque  chance  que  tel  soit  le  résultat 
de  la  réunion  mondiale.  Pour  quelques-uns  des  membres 
présents,  que  le  Saint  Esprit  illuminera,  eu  égard  à  leur 
bonne  foi,  peut-être  ;  pour  la  jnasse,  non.  Le  protestan- 
tisme n'a  pas  en  vain  semé  dans  les  esprits  certaines  idées. 
Venir  proposer  aux  disciples  de  Luther,  de  Calvin,  de 
Henri  VIII,  quelque  tièdes  ou  inquiets  que  nous  les  suppo- 
sions, de  se  rallier  autour  du  dogme  de  l'infaillibilité  papale 
c'est  à  peu  près  comme  si  on  proposait  à  nos  savants  modernes 
de  faire  bloc  autour  du  système  de  l'immobilité  de  la  terre 
dans  l'espace.  Pour  les  moins  instruits  d'entre  eux  l'infail- 
libilité du  Pape  s'identifie  avec  la  condamnation  de  Galilée  ; 
pour  les  scholars  elle  n'est  qu'un  aspect  de  l'hégémonie  que 
les  Pontifes  de  Rome  avaient  réussi  à  conquérir  sur  la  Société 
du  Moyen-Age.  Idée  surannée  que  la  vague  du  protestan- 
tisme a  pour  jamais  balayée  des  cerveaux  humains.  En 
même  temps  d'autres  idées  y  sont  entrées,  à  savoir  que  la 
pensée  est  autonome  et  ne  saurait  être  enchaînée  par  l'auto- 
rité d'aucun  homme  ;  que  chacun  doit  organiser  sa  vie 
spirituelle  comme  il  l'entend  sous  la  direction  immédiate  de 
l'Esprit  divin  ;  que  les  pratiques  extérieures  du  culte  en- 
travent plus  qu'elles  ne  favorisent  la  vie   intérieure  et  qu'il 
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n'y  a  pas  lieu  de  contester  à  l'État  sa  main-mise  sur  toutes 
les  institutions  même  religieuses. 

Une  des  dernières  idées  en  date,  et  qui  n'est  pas  sans 
danger  pour  le  protestantisme  orthodoxe  lui-même,  c'est 
qu'il  faut  adapter  les  anciens  formulaires  de  foi  à  notre 
mentalité  moderne.  Croit-on  que  même  parmi  les  convo- 
cateurs  de  la  World  conférence,  il  y  en  ait  un  seul,  qui,  devant 
les  enseignements  de  l'histoire  mieux  comprise,  serait  prêt 
à  sacrifier  toutes  ses  idées  émancipatrices,  modernistes, 
étatistes  pour  admettre  l'indépendance  totale  de  l'Église, 
l'Autorité  absolue  de  son  Chef,  l'intransigeance  de  la  doc- 
trine catholique  ?  Il  est  peu  vraisemblable  d'ailleurs  qu'il 
y  en  ait  un  seul  qui  soit  confronté  avec  ce  degré  héroïque 
de  renoncement. 

Les  signataires  de  la  circulaire,  que  j'ai  mentionnée  ei- 
dessus,  et  où  j'ai  signalé  de  si  belles  preuves  de  bonne  volonté 
ne  déclaraient-ils  pas  que  nous  appartenons  à  l'Église  du 
Christ  par  l'amour  plutôt  que  par  la  loi  chrétienne  ;  que  les 
hommes  de  cœur  gémissent  des  effets  de  la  théologie  polé- 
mique ;  qu'il  n'y  a  à  attendre  aucun  bon  résultat  de  ses 
stériles  échanges  d'arguments,  où  l'on  oublie  la  loi  de  l'amour 
fraternel  ;  qu'il  fallait  cautériser  au  feu  de  l'amour  plutôt 
qu'à  la  lumière  de  l'esprit  les  blessures  faites  à  l'unité  chré- 
tienne(l).  Voilà  qui  ne  montre  pas  précisément  des  esprits 
libres  des  préjugés  protestants. 

Ce  sont  de  pareilles  déclarations,  soyons  en  sûrs,  qui  ont 
gagné  l'adhésion  des  non-conformistes  (Presbytériens, 
Baptistes,  Luthériens,  Méthodistes)  ;  elles  ont  eu,  en  tous 
les  cas,  beaucoup  plus  de  poids  auprès  d'eux  que  l'appel  aux 
anciens  symboles  dogmatiques.  Mais  alors  nous  voilà 
acculés  éternellement  à  la  même  impasse.  L'Église  catho- 
lique, société  visible,  fortement  hiérarchisée,  fondée  sur  des 
articles  de  foi  rigoureusement  définis  par  ses  conciles  ou  ses 
papes,  ne  regarde  pas  du  tout  la  théologie  polémique  du 

(1)   Cf.  Correspondant  ibid,  p.  772. 
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même  œil  attristé  que  les  illuminés  disciples  de  Wesley,  elle 
n*est  pas  du  tout  disposée  à  sacrifier  la  lumière  de  l'esprit 
aux  convulsions  des  trembleurs  de  la  Réforme.  Elle  n'admet 
pas  d'union,  qui  ne  soit  fondée  sur  la  conviction  raisonnée 
qu'il  n'est  qu'un  centre  d'unité,  le  siège  apostolique  de  Rome. 
Pour  amener  les  auditeurs  de  la  Conférence  mondiale  à  cette 
même  admission  (hors  de  laquelle  elle  estime  que  l'humanité 
ne  s'enrichera  que  de  quelques  vaines  paroles  de  plus)  on 
ne  saurait  se  passer  de  la  lumière  de  l'esprit. 

En  en  faisant  si  peu  de  cas,  les  épiscopalistes  américains 
prouvent  que,  en  dépit  de  toutes  leurs  bonnes  intentions,  ils 
sont  impropres  au  rôle  d'unificateurs  dans  l'Église  de  Dieu. 

Étant  eux-mêmes  si  mal  dégagés  des  ténèbres  du  protes- 
tantisme, comment  en  délivreraient-ils  des  esprits  chez  qui 
elles  sont  beaucoup  plus  épaisses .''  Tout  ce  à  quoi  ils 
pourront  aboutir  dans  leur  congrès  pan-chrétien,  c'est  donc 
à  une  certaine  coalition  pour  une  action  morale  entre  les 
éléments  hétéroclites  qui  s'y  heurteront. 

Cette  coalition,  qu'ils  l'obtiennent  ou  non,  et  quelque  soit 
le  prix  dont  ils  la  doivent  payer,  que  les  épiscopalistes  se 
relâchent  sur  la  question  d'un  épiscopat  (qui  n'en  est  pas  un 
à  nos  yeux),  ou  bien  que  les  sectes  puritaines  rabattent  de 
leur  rigidité,  qu'elles  acceptent  quelques  chandeliers  de 
plus  sur  un  autel  d'où  est  banni  le  sacrifice  eucharistique,  peu 
nous  chaut.  Le  protestantisme,  au  lendemain  du  Congrès, 
restera  inchangé.  Ses  adhérents  livrés  aux  variations  du  sens 
individuel,  hors  du  vrai  bercail  du  Christ,  demeureront  fon- 
cièrement divisés  entre  eux,  en  proie  à  l'inquiétude  religieuse. 
Cependant  par  dessus  ce  pêle-mêle  de  sectes  l'Église  catho- 
lique romaine  continuera  à  s'élever,  majestueuse  dans  son 
unité,  heureuse  de  recevoir  dans  son  sein  toutes  les  âmes  que 
fatiguera  la  division  et  que  tourmentera  le  besoin  d'union; 
mais  opiniâtrement  rebelle  à  sacrifier  un  iota  de  son  trésor 
doctrinal,  fût-ce  pour  la  conquête  de  tout  l'Empire  britan- 
nique. 
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Je  viens  de  prononcer  le  mot  d'Empire.  Il  semble  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  étranger  au  projet  de  la  World  conférence. 
C'est  qu'en  effet  l'Église  anglicane,  comme  la  nation  qu'elle 
représente,  n'a  pas  de  minces  ambitions. 

Dès  le  seixième  siècle,  quand  une  poignée  de  rebelles  eut 
déclaré  l'Église  romaine  déchue  de  sa  dignité  de  directrice 
spirituelle  de  l'humanité,  elle  se  présenta  comme  sa  rem- 
plaçante ;  offrant  aux  pauvres  fils  d'Adam  un  christianisme, 
épuré  des  superstitions  dont  Rome  l'avait  souillé,  et  revi- 
vifié à  ses  sources  primitives. 

Depuis  cette  époque  l'expansion  anglo-saxonne,  la  diffu- 
sion de  sa  langue,  1  imposition  de  sa  souveraineté  au  tiers 
de  la  population  du  globe  n'ont  pas  été  de  nature  à  diminuer 
les  prétentions  de  l'Institution  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth. 
Aujourd'hui,  après  la  guerre  mondiale,  d'où  l'Anglo-saxon- 
nisme  est  sorti  avec  une  puissance  encore  agrandie,  on  s'ex- 
plique que  son  Église  rêve  d'universalité,  et  qu'elle  veuille 
envoyer  le  trône  du  successeur  de  Pierre  rejoindre  ceux  des 
Habsbourg  et  des  HohenzoUern  dans  les  débris  des  monu- 
ments disparus.  Son  intransigeance  et  son  absolutisme  ne 
font-ils  pas  d'ailleurs  du  Pape  un  tenant  des  vieux  Régimes 
oppresseurs  et  un  adversaire  irréductible  de  la  Démocratie, 
qui  a  droit  à  une  part  légitime  dans  le  gouvernement  de 
l'Église,  aussi  bien  que  de  l'État. 

L'Église  Anglicane,  heureux  tempérament  d'autorité  et 
de  liberté,  n'est-elle  pas  l'institution  religieuse  qui  convient 
au  monde  moderne.  C'est  entendu,  elle  ne  peut  absorber 
l'Église  romaine,  mais  pourquoi  n'absorberait-elle  pas  ce 
grand  nombre  d'églises  qui,  comme  elle,  se  réclament  d'un 
christianisme  non-romain.  Tout  au  moins  (puisqu'elles 
tiennent  à  leur  autonomie)  pourquoi  ne  se  les  rattacherait- 
elle  pas  par  une  sorte  de  fédération  ? 

Le  jour  où  toutes  les  églises  protestantes  des  deux  mondes 
graviteraient  dans  son  orbite,  qui  donc  refuserait  de  re- 
connaître l'Église  anglicane  pour  la  véritable  église  catholi- 
que, le  porte-parole  du  Christ,  la  souveraine  dans  le  domaine 
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spirituel,  comme  la  race  anglo-saxonne  est  souveraine  dans 
le  domaine  temporel. 

Que  de  telles  idées  impérialistes  aient  hanté  et  hantent 
encore  la  cervelle  d'un  bon  nombre  des  promoteurs  de  runion 
des  églises,  il  n'y  a  guère  de  doute. 

Laissons  les  à  leur  mégalomanie.  Dussent-ils  réussir  à 
encadrer  dans  leur  communion  les  trois-quarts  du  genre 
humain,  leurs  succès  ne  changeraient  rien  à  leur  situation 
religieuse.  Ils  resteraient  une  branche  séparée  du  tronc  de 
l'arbre  de  vie.  L'Église  romaine  par  contre  ne  devrait-elle 
plus  compter  que  quelques  millions  de  fidèles  (ce  qui  d'après 
la  prédiction  du  Maître  doit  être  le  cas  vers  la  fin  des  temps) 
n'en  demeurerait  pas  moins  l'unique  voie  normale  au  salut, 
la  seule  dépositaire  de  la  parole  de  Dieu,  la  seule  source  des 
grâces  surnaturelles.  Les  rares  mortels,  qui  lui  obéiraient, 
n'en  seraient  pas  moins  les  vrais  heureux  de  la  terre  et  les 
vrais  héritiers  des  promesses  éternelles.  Ce  que  le  Tout 
Puissant  a  établi  il  ne  dépend  ni  d'aucun  génie  individuel,  ni 
d'aucun  peuple,  quelque  grand  qu'il  devienne,  de  le  changer. 
En  cela  les  millions  de  dollars  et  les  conférences  mondiales 
sont  également  impuissants. 

Mais  au  fait  une  assemblée  préliminaire  de  la  World  con- 
férence vient  de  se  tenir  à  Genève  du  12  au  20  août.  Je 
n'ai  pas  sous  les  yeux  les  minutes  des  délibérations  non  plus 
que  le  résumé  des  discussions. 

Nous  y  reviendrons,  si  nous  le  jugeons  opportun.  En 
attendant  nous  savons  par  les  agences  de  la  Presse  que  80 
églises  et  40  nations  y  étaient  réprésentées. 

Nous  sommes  informés  également  que  l'assemblée  a  adop- 
té à  l'unanimité  la  résolution  suivante  présentée  par  les 
délégués  américains  :  "  La  conférence  émet  le  vœu  ardent 
que  les  peuples  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  la  Ligue  des 
Nations  en  deviennent  membres  le  plus  tôt  possible  !  " 

Voilà  !   Sans  doute  le  télégraphe  est  forcément  bref. 

Pendant  les  huit  jours  qu'a  duré  la  conférence,  bien  des 
paroles  ont  été  prononcées,  bien  des  discussions  entamées. 
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bien  des  projets  élaborés  ;  mais,  sans  formuler  une  conclu- 
sion trop  fromelle  avant  de  connaître  les  comptes  rendus  in- 
extenso,  je  crains  beaucoup  que  les  représentants  des  80 
églises  et  des  40  nations  présents  à  Genève  n'aient  pu 
s'entendre  que  sur  la  résolution  ci-dessus  rapportée. 

Le  passé  nous  est  garant  de  l'avenir.  Il  a  été  et  il  sera 
radicalement  impossible  que  les  hommes  parviennent  à 
l'accord  sur  les  questions  de  foi  par  la  voie  de  la  discussion. 
Il  leur  faut  une  autorité  divinement  instituée.  Nous  plai- 
gnons les  épiscopalistes  américains.  Une  conférence  mon- 
diale, si  laborieusement  préparée  et  ostensiblement  destinée 
à  rien  moins  qu'à  résoudre  les  divergences  relatives  à  la  foi 
et  à  la  constitution  de  l'Église  du  Christ,  aboutir  à  un  simple 
vœu  en  faveur  de  la  ligue  des  nations,  non,  en  vérité,  leurs 
efforts  et  leurs  généreuses  intentions,  auxquelles  nous  nous 
plaisons  à  rendre  encore  une  fois  hommage,  ne  méritaient 
pas  une  aussi  piètre  récompense. 

Le  Pape  peut  dormir  tranquille,  ce  n'est  pas  cette  fois 
encore  qu'il  est  dépossédé  de  la  confiance  des  peuples  en 
son  magistère  infaillible  !  Son  trône  n'a  pas  reçu  le  plus 
léger  choc. 

M.  Tamisieb,  S.J. 


LES  LIVRES 


William-Henry  Moore.  Le  Ckoc.  Traduction  de  Ernest  Bilodeau. 
Publié  par  la  Librairie  Beauchemin,  Montréal. 

Le  magnifique  plaidoyer  en  faveur  des  Canadiens-Fran- 
çais, dû  à  la  plume  d'un  des  meilleurs  amis  de  notre  race  et 
dont  nos  lecteurs  connaissent  déjà  le  texte  anglais,  vient 
d*être  traduit  en  français  par  le  journaliste  bien  connu, 
Ernest  Bilodeau.  Cette  traduction  parfaite  met  à  la  portée 
du  grand  public  français  l'œuvre  de  défense  la  plus  coura- 
geuse, la  plus  habile  et  la  plus  franche  qui  ait  jamais  été 
entreprise  par  un  compatriote  de  langue  anglaise.  La  belle 
initiative  de  la  maison  Beauchemin  mérite  d'être  vivement 
encouragée  par  tous  les  véritables  patriotes. 

G.  M. 


Maritis  BARBEAtr.  Veillées  du  bon  vieux  temps  à  la  Bibliothèque 
de  Saint-Sulpice,  à  Montréal,  les  18  mars  et  24  avril  1919.  102  pages. 
G.  Ducharme,  libraire-éditeur,  36a,  Notre-Dame  Ouest,  Montiéai,  1920. 

Le  public,  qui  a  accueilli  avec  une  faveur  si  marquée  les 
"  veillées  du  bon  vieux  temps  ",  organisées  au  printemps  par 
M.  Barbeau,  trouvera  plaisir  à  relire  ces  pages  pleines  des 
vieilles  chansons  et  des  vieux  contes  de  chez  nous.  Dis- 
tingué folkloriste,  M.  Barbeau  a  su  enchâsser  ces  joyaux 
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antiques  dans  un  intéressant  commentaire.  On  y  verra 
aussi  des  illustrations  bien  choisies  et  la  musique  d'un 
grand  nombre  de  chansons  populaires. 


A.  M. 


Au   pays  de  l'érable.     Quatrième   concours   littéraire   de   la   Société 
Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal.       Un  vol.  in  8  de  194  pp.  1919. 

C'est  un  recueil  d'"essais"  de  valeur  inégale,  où  l'on  re- 
marque souvent  l'inexpérience  de  débutants  dans  l'art 
d'écrire,  à  côté  de  pages  plus  fortes.  Le  sentiment  national 
inspire  toutes  ces  nouvelles,  qui  constituent,  dans  leur  en- 
semble, une  prédication  fort  utile  à  nos  populations  rurales 
en  particulier.  Comme  ses  aines  ce  quatrième  volume 
mérite  une  large  diffusion  et  a  sa  place  marquée  dans  nos 
bibliothèques  paroissiales. 

— A.  M. 

LoDis  Rouzic.  Le  Renouveau  catholique.  Les  Jeunes  pendant  la 
guerre.     1  vol.  de  297  pages,  chez  Téqui,  Paris,  1919. 

Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  un  premier 
volume,  portant  le  même  titre  général  que  celui-ci,  mais  dont 
le  sous-titre  était  "  Les  Jeunes  avant  la  guerre  ".  Cette 
fois,  l'auteur,  au  lieu  de  nous  présenter  de  grandes  fresques, 
nous  fait  voir  une  série  de  petits  tableaux.  Il  nous  montre 
dans  ces  Jeunes  des  chrétiens,  des  apôtres,  des  soldats,  des 
chefs,  des  écrivains,  etc. 

D'abondantes  citations  nous  permettent  de  saisir  sur  le 
vif  l'âme  d'une  jeunesse  déjà  entrée  dans  l'histoire,  et 
qui  fait  honneur  à  la  France  en  même  temps  qu'à  l'Église. 

A.  M. 

André  Mary.  Le  Rhin  légendaire.  Librairie  Grasset,  61,  rue  des 
Saints-Pères,  Paris. 

Le  noble  fleuve,  objet  de  tant  de  convoitises  depuis  deux 
milliers    d'années    est    redevenu    frontière    française.     Son 
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cours  capricieux  à  la  fois  et  majestueux,  prenant  naissance 
dans  les  montagnes  de  Suisse  pour  se  jeter  dans  la  mer  du 
Nord,  a  son  histoire,  sa  légende.  André  Mary  a  recueilli 
et  annoté  à  l'intention  des  jeunes  soldats  de  France  qui 
montent  la  garde  sur  le  Rhin,  les  poèmes,  contes,  récits, 
extraits  de  mémoires  et  voyages  qui  retracent,  par  étapes, 
les  traditions  populaires,  les  mœurs  et  coutumes,  les  sou- 
venirs historiques,  etc.  dont  le  Rhin  est  le  centre. 

G.  M. 


OUVRAGES  REÇUS 

Annuaire  du  Collège  de  l'Assomption,  1919-1920.  Bilingue,  95  pp. 
Montréal,  Beauchemin  Limitée. 

Annuaire  du  Collège  de  Valleyfield.  1919-1920.  Bilingue.  102  pp. 
Salaberry  de  Valleyfield. 

Annuaire  du  Séminaire  de  Nicolet.  1919-1920.  70  pp.  L'Action 
Sociale  Limitée,  Québec. 

Dix-neuvième  rapport  annuel  de  V Association  canadienne  de  préser- 
eation  contre  la  tubcrcvlose.     122  pp.  avec  illustrations. 

J.-H.  La  VOIE.  Pourquoi  et  comment  produire  des  fraises  pour  le 
marché.  Brochure  de  11  pp.  publiée  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
(Québec)  en  mai  1920. 

L'Abbé  J  -B.-A.  All.mre.  Nos  premiers  pas  en  coopération  agricole. 
60  pp.    '"  La  Tribune  de  Sain^-ïîyaf•inthe,  Ltée  "  1916. 

Fr.  Gilles,  O.F.M.  Saint-Jean  le  Baptiste.  Adapté  de  l'italien, 
35  pp.  La  Tempérance,  Montréal,  1920. 


LEXIQUE  CANADIEN-FRANÇAIS 

(à  suivre) 

Pourrillon  {puriyô)  s.  m. 
Il    Bois  pourri. 

Pourrite  {puHt)  part.  p.  f. 

Il   Pourrie.     Ex.:     Des  patates  pourrîtes.- — Une  pomme 
poîirrite. 

DiAL.   Id.,  Picardie. 

Vx  FR.  On  écrivait  porite  au  XlIIe  siècle. 

Poursi  (pursi)  s.  m. 

Il   Poursille,  espèce  de  marsouin,   mammifère  marin  com- 
mun dans  le  golfe  de  Saint-Laurent. 
Fr.-can.  On  écrit  aussi  :    pourcil. 

Poursuire  {purswi:r)  v.  tr. 

Il   Poursuivre.     Ex.:   Il  s'est  fait  poursuire  par  un  chien. 
Fr.-can.  Fait  au  fut.  :    poursuirai  ;      au  cond.  ;      pour- 
suirais  ;  au  part.  p.  :   poursuit,  poursuite. 
DiAL  :    Id.,  Normandie. 

Pourtrait  {purtre)  s.  m. 

Il   Portrait. 

DiAL.   Id.,  Normandie. 
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Pour  voir  {pur  vwè:r)  loc.  interj. 

Il  (Loc.  elliptique  employée  avec  un  sens  de  défi,  ou  pour 
inviter  quelqu'un  à  se  mesurer  avec  soi.)  Ex.  :  Approche 
donc,  pour  voir  l —  Viens-y  donc,  pour  voir  !  =  pour  voir 
qui  de  nous  deux  l'emportera. 

Dial.  Id.,  Centre. 

Pourvoir  {purvwè.r)  V.  tr. 

Il   Prévoir,  statuer,  régler.     Ex.  :  Il  est  pourvu  par  la  loi... 

Pour  vrai  {pur  vrè)  loc.  adv. 

1 1  Tout  à  fait  (s'emploie  pour  former  des  superlatifs  abso- 
lus.)    Ex.  :  C'est  beau  pour  vrai. 

Poussailler  {pussâyé)  v.  tr. 
Il   Pousser,  bousculer. 

Pousser  {pusê)  v.  tr. 

1°  Il  (Absol.)  Pousser  son  cheval,  pour  qu'il  aille  vite. 
Ex.  :  Voici  un  beau  bout  de  chemin  pour  pousser.- —  Pousse, 
cocher  ! 

2°  Il    Pousser  un  somme  =  faire  un  bon  somme. 

Pousser  (se)  {se  pusé)  v.  réfl. 

1 1  Se  faire  valoir,  se  donner  de  l'importance,  se  monter  l'es- 
prit, tâcher  de  plaire. 

Fr.  Se  pousser  =  avancer  dans  le  monde,  faire  fortune. 
Fk.-can.  Syn.  :  faire  le  frais. 


Le  Directeur L'abbé  Camille  Rot 

Imprimerie  de  I'Actton  Sociale.  Limitée 
103,  rue  Saiste-Anee.   Québec 
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LE  CANADA  FRANÇAIS 

Publication  de  l'Unircriité  Laral 

LA  SOUSCHIPTION  POUR  LAVAL 

MERCI 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  reconnaissance  que 
nous  disons  aujourd'hui  merci  à  tous  ceux  qui  d'une 
façon  ou  d'une  autre  ont  bien  voulu  aider  l'Université 
Laval  à  l'oocasion  de  la  campagne  de  souscription  qui 
s'achève. 

Notre  reconnaissance,  elle  va  d'abord  à  Dieu,  source 
de  tout  bien.  C'est  avant  tout  pour  sa  gloire,  l'honneur 
et  le  bien  de  son  Église,  que  l'Université  Laval  a  été 
fondée,  qu'elle  vit  et  travaille  depuis  soixante-huit  ans.  Il  l'a 
toujours  bénie,  secourue,  protégée  ;  et  comment  ne  pas 
voir  encore  dans  ce  grand  intérêt  qu'on  lui  manifeste 
actuellement,  l'action  de  la  Providence  qui  permet  à 
Laval  d'avoir  foi  dans  l'avenir  ? 

Après  Dieu,  nos  bienfaiteurs.  Tout  d'un  coup  ils 
sont  devenus  légion.  C'est  des  villes  et  des  villages, 
des  vieilles  paroisses  et  des  centres  nouveaux  de  coloni- 
sation, des  rangs  les  plus  riches  comme  des  concessions 
les  plus  pauvres  qu'ont  été  adressés  à  l'Université,  de  là 
des  milliers,  d'ici  des  centaines  de  piastres  ;  de  partout 
des  paroles  encourageantes,  des  sentiments  d'une  tou- 
chante délicatesse. 
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Et  dans  ce  concours  nouveau  de  générosité  se  confondent 
les  autorités  civiles  et  religieuses,  toutes  les  classes  de  la 
société  :  clergé  séculier  et  régulier,  communautés  d'hom- 
mes et  de  femmes,  ecclésiastiques  et  laïcs,  anciens  élèves, 
professionnels,  financiers,  industriels  et  commerçants, 
ouvriers  et  cultivateurs,  de  même  que  dans  l'éclatant 
succès  de  la  souscription  se  confondent  aussi  toutes  les 
offrandes,  celles  de  quelques  sous  avec  celles  de  plusieurs 
mille  piastres  ;  ce  million  et  demi  qui  a  été  souscrit,  c'est 
le  don  de  tous  ;  une  même  pensée,  un  même  élan  l'a 
proposé  comme  objectif  de  la  campagne  ;  une  seule 
organisation,  habile  et  dévouée,  admirablement  secondée 
par  la  presse  et  l'esprit  civique  de  la  population,  l'a  réalisé. 

Que  l'Université  soit  heureuse  de  cette  manifestation 
populaire  de  sympathie  et  d'intérêt  pour  la  question 
de  l'enseignement  supérieur,  tout  le  monde  le  compren- 
dra. Elle  était  bien  sûre  de  l'estime  et  de  la  confiance 
de  ses  anciens  élèves  ;  mais  le  grand  public  compre- 
nait-il l'importance  de  son  œuvre  ?  Appréciait-il  les 
sacrifices  qu'elle  s'imposait  pour  les  nôtres  depuis  sa 
fondation  ?  Elle  aurait  pu  hier  se  le  demander.  Elle 
ne  saurait  le  faire  aujourd'hui  :  la  satisfaction  et  l'appro- 
bation du  public,  elle  les  a  dans  cette  souscription  dont 
le  but  est  de  l'aider  à  améliorer  et  à  développer  son  ensei- 
gnement. 

Aussi  ce  témoignage  de  la  faveur  générale  est-il  pour 
nous  d'un  grand  prix.  Assurée  de  l'estime  du  public, 
pouvant  désormais  compter  sur  le  concours  moral  et 
financier  de  tout  un  peuple,  l'Université  Laval  continuera 
avec  foi  et  amour  sa  marche  vers  un  avenir  où  elle  espère 
être  de  plus  en  plus  utile  aux  intérêts  de  l'Église  et  du 
pays. 

François  Pelletier,  ptre. 
Recteur  de  V  Université  Laval, 


La  campagne  de  l'Aide  a  Laval  211 

LA  CAMPAGNE  DE  L'AIDE  À  LAVAL 

Le  9  avril  1820  s'assemblait  pour  la  première  fois  dans 
les  salles  du  Parler  français,  à  l'Université  Laval,  le  Comité 
exécutif  de  l'Aide  à  Laval,  et  ce  comité  se  donnait  pour 
mission  de  recueillir,  dans  la  Province  ecclésiastique  de 
Québec,  des  souscriptions  au  montant  minimum  d'un 
million  de  piastres,  afin  d'assurer  à  l'Université  un  revenu 
qui  permît  les  développements  dont  l'urgence  se  faisait  sen- 
tir d'une  façon  pressante. 

Cette  première  réunion  n'était  que  l'aboutissement  d'une 
idée  lancée  parmi  les  amis  de  l'Université  depuis  les  derniers 
mois  de  l'année  1918,  et  Québec  suivait  sa  propre  initiative 
plutôt  que  d'imiter. 

Pour  avoir  été  considéré  ailleurs,  ce  problème  d'une  campa- 
gne de  souscriptions  n'en  était  pas  moins  nouveau  dans  notre 
région.  Habituée  sans  doute  à  donner  tous  les  jours  pour 
toutes  sortes  d'oeuvres  et  de  répondre  généreusement  à 
un  grand  nombre  de  sollicitations,  notre  population  n'avait 
jamais  envisagé  ce  point  de  vue  de  doter  d'une  façon  per- 
manente un  organe  quelconque  de  notre  vie  nationale  et 
religieuse.  Depuis  les  débuts  de  la  colonie  française,  nous 
étions  accoutumés  de  vivre  au  jour  le  jour,  comptant,  avec 
presque  trop  de  confiance,  sur  la  générosité  constante,  sur 
la  charité  publique. 

Il  s'agissait  d'une  innovation  qui,  aux  yeux  de  certains, 
devait  rencontrer,  dans  l'inertie  de  notre  peuple  et  dans 
son  indifférence  à  l'endroit  de  l'éducation  supérieure,  des 
obstacles  insurmontables. 

Le  chiffre  d'un  million  de  piastres  paraissait  bien  élevé 
par  comparaison  avec  le  chiffre  de  la  population  de  la 
Province  ecclésiastique  de  Québec,  avec  la  modicité  des 
fortunes  personnelles  et  avec  les  obligations,  de  toutes 
sortes,  déjà  à  la  charge  du  public. 

Mais  le  Comité  exécutif  ne  devait  pas  s'arrêter  à  ces 
objections,  et  pour  assurer  d'avance  le  succès,  il  appliquait 
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toute  son  énergie  à  bien  définir  les  conditions  du  problème 
qui  se  posait  et  à  bien  choisir  les  moyens  à  employer  pour  at- 
teindre le  but  et  assurer  à  la  campagne  de  souscriptions  les 
résultats  désirés. 

Le  problème  était  double  :  il  fallait  d'abord  éclairer 
l'opinion  publique  et  sur  la  question  de  haute  éducation, 
et  sur  les  besoins  de  l'Université  elle-même. 

Il  est  intéressant  de  repasser  un  peu  ce  qui  s'est  fait  et 
de  résumer,  ne  fut-ce  qu'à  titre  documentaire,  le  travail 
de  ce  comité. 

En  effet,  le  grand  public,  d'une  façon  générale,  se  soucie 
assez  peu  de  ce  qui  ne  le  touche  pas  d'une  façon  immédiate. 
Satisfait  de  voir  les  choses  aller  bien  sans  lui,  il  confine  son 
activité  à  des  intérêts  plus  ou  moins  restreints,  plus  ou  moins 
personnels  ;  et  lui  faire  comprendre  l'Université,  lui  faire 
saisir  comment  chacun  bénéficie  de  l'éducation  supérieure, 
selon  l'étendue  et  la  puissance  de  ses  moyens  d'action  ;  lui 
dire  qu'il  n'est  indifférent  à  personne  d'habiter  un  pays  où  les 
sciences  et  les  lettres,  la  philosophie  et  la  religion  sont  en  pro- 
grès, c'était  bien  la  première  partie  du  problème  à  résoudre. 

Mais  l'opinion,  une  fois  éclairée,  irait-elle  jusqu'à  l'action. 
Le  public  marquerait-il,  voire  par  un  sacrifice,  qu'il  avait 
compris  les  besoins  pressants  de  l'Université  ?  C'était,  en 
second  lieu,  ce  dont  il  fallait  s'assurer. 

Pour  résoudre  ce  double  problème,  l'Aide  à  Laval  a  cru 
devoir  se  servir  de  trois  moyens  qui  ont  été  exploités  avec  une 
intensité  et  une  étendue  inconnues  jusqu'ici,  et  qui  devaient 
heureusement  prouver,  en  même  temps  que  leur  efficacité,  la 
justesse  du  choix  que  l'on  en  avait  fait.  Le  premier  de  ces 
moyens,  c'est  la  publicité. 

Personne,  croyons-nous,  n'est  sans  avoir  eu  connaissance 
de  la  publicité  intense  qui  s'est  faite  comme  préparation 
et  comme  stimulant  de  la  campagne. 

Pendant  des  semaines  et  des  mois,  les  journaux, —  tous 
les  journaux, —  ont  été  remplis  d'articles  préparés  avec  soin, 
placés  bien  en  vue  dans  les  colonnes  ou  de  rédaction  ou  de 
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nouvelles.  Dans  ces  écrits  étaient  développées  toutes  les 
idées  propres  à  faire  comprendre  l'éducation  supérieure, 
les  services  rendus  par  l'Université,  les  sacrifices  des  fonda- 
teurs et  des  continuateurs  de  l'œuvre  et  les  avantages  que 
le  public  était  en  droit  d'espérer  en  retour  de  l'aide  donnée 
à  Laval. 

En  même  temps,  tous  les  citoyens  en  état  de  faire  une 
souscription  recevaient  par  correspondance  une  série  de 
lettres  qui  contenaient  tout  l'historique  de  la  question, 
avec,  en  outre,  des  appels  de  plus  en  plus  pressants  à  aider 
l'œuvre,  par  la  parole,  par  le  travail,  par  le  dévouement 
et  par  la  souscription. 

Ces  deux  moyens  de  publicité,  maintenus  sur  un  ton  très 
digne,  présentaient  l'Université  telle  qu'elle  est  :  essentielle- 
ment catholique  et  française,  et  destinée  à  maintenir  sur  le  sol 
d'Amérique  un  idéal  pour  lequel  elle  avait  été  fondée  et  avait 
vécu  ;  ils  se  caractérisaient  par  une  qualité:  la  sincérité,  qui, 
dans  l'opinion  de  plusieurs,  est  un  des  facteurs  principaux 
du  succès.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  tout  ce  qui  a  été  imprimé 
dans  cette  campagne  de  publicité  était  rigoureusement 
vrai,  depuis  l'historique  de  l'Université  jusqu'à  la  liste 
officielle  des  souscriptions;  toute  la  documentation  se  suit, 
se  tient,  se  prouve.  Décidé  à  conduire  honnêtement  son 
entreprise,  le  Comité  exécutif  a  poussé  la  probité  jusqu'aux 
limites  extrêmes,  si  bien  qu'on  l'a  souvent  taxé  de  pusilla- 
nimité en  présence  du  succès  indiscutable  de  l'Aide  à  Laval. 
Mais,  cette  publicité  seule  eût  été  stérile  ou  presque,  sans 
le  deuxième  moyen,  sans  le  travail  de  propagande  par  la 
parole  et  par  l'influence. 

Le  Comité  exécutif  travaillait  pour  l'Université  Laval, 
œuvre  chère  à  tous  ceux  qui  comprennent  les  intérêts 
supérieurs  de  la  Patrie  et  de  l'Église.  Aussi  le  Comité 
a-t-il  rencontré  chez  tous  ceux  dont  il  a  sollicité  l'appui 
moral,  une  bonne  volonté,  un  entrain,  une  sympathie  qui 
étaient  bien  de  nature  à  encourager  le  travail,  à  maintenir 
le  zèle,  à  soutenir  l'enthousiasme  de  tous  les  ouvriers  de 
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l'œuvre.  Les  autorités  les  plus  hautes,  religieuses  ou  civiles, 
venaient  au-devant  du  comité  pour  lui  assurer  leur  concours 
le  plus  complet,  leur  encouragement  le  plus  sincère. 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  depuis  son  Êminence  le  Cardi- 
nal jusqu'au  plus  petit  vicaire  de  la  plus  humble  paroisse, 
depuis  le  Premier  ministre  de  la  Province  et  ses  collègues 
jusqu'au  plus  humble  des  gradués  de  Laval,  jusqu'au  plus 
jeune  des  fils  de  l'Aima  Mater,  tous  ceux  qui  pouvaient  guider 
l'opinion  par  la  parole  ou  par  l'exemple  ont  rivalisé  d'ardeur 
pour  aider  la  campagne  de  toute  leur  autorité,  de  toute  leur 
influence,  parce  que  tous  avaient  compris,  en  même  temps 
que  l'importance  primordiale  de  Laval,  le  désintéressement 
de  ceux  qui  voulaient  faire  de  notre  Université  un  grand 
centre  d'éducation. 

Cette  influence  des  autorités  s'est  trouvée  complétée  et 
manifestée  par  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  prêter  au  Comité 
le  concours  de  leur  parole.  Les  orateurs  de  l'Aide  à  Laval 
ont  fait  une  campagne  de  propagande  et  d'éducation  abso- 
lument extraordinaire.  Avec  une  activité  et  un  dévouement 
inlassables  ils  sont  allés  dans  toutes  les  directions,  de  di- 
manche en  dimanche,  prêcher  la  bonne  parole.  La  bon- 
ne parole  a  été  entendue  partout  et  par  tous. 

Il  ne  siérait  point,  ici,  de  désigner  nommément  certains 
de  ces  propagandistes,  d'abord  parce  que  leur  modestie  en 
souffrirait,  mais  surtout,  parce  que  tous  ils  ont  déployé, 
pendant  la  campagne  de  l'Aide  à  Laval,  un  zèle  et  une  persé- 
vérance qui  ne  pouvaient  faire  autrement  que  produire 
des  résultats  considérables.  Sans  doute,  la  campagne  de 
propagande  par  la  parole  s'adressait  à  une  population 
particulièrement  apte  à  bien  comprendre  tout  ce  qu'on  se 
donne  la  peine  de  bien  lui  expliquer,  mais  encore,  fallait-il 
expliquer  et  fallait-il  trouver  en  même  temps  l'expression 
bien  à  la  portée  de  chacun,  l'argument  décisif,  l'image  frap- 
pante, la  forme  qui  convainc. 

Le  nombre  des  orateurs,  prêtres  et  laïques,  dans  les  cinq 
diocèses  de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  est  certai- 
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nement  au  delà  de  deux  cents,  et  il  est  à  leur  louange  de 
dire  que  le  travail  du  Comité  exécutif  a  été  singulièrement 
facilité  par  le  dévouement  de  tous  ces  Messieurs,  et  par  la 
bonne  grâce  avec  laquelle  tous  voulaient  répondre  aux  de- 
mandes souvent  importunes  qui  leur  étaient  faites. 

Leur  succès  a  été  considérable,  et  aucun  auditoire  ne 
s'est  refusé  à  les  suivre  dans  les  arguments  les  plus  abstraits, 
dans  les  développements  les  plus  sérieux  que  nécessitait  le 
travail  d'éducation. 

Mais  pour  matérialiser  les  résultats  obtenus  par  ces  deux 
moyens,  il  en  fallait  un  troisième,  la  sollicitation  directe. 
Les  solliciteurs  de  l'Aide  à  Laval  doivent  se  compter  au 
nombre  d'à  peu  près  six  mille,  de  tout  rang  et  de  tout  âge. 

Avec  une  persévérance  qui  ne  pouvait  qu'entraîner  le 
succès,  ils  ont  entrepris  le  travail  pénible  et  souvent  désa- 
gréable de  voir  personnellemnt  toutes  les  personnes  en  état 
de  souscrire,  de  reprendre  et  de  recommencer  leurs  visites 
et  leurs  démarches  et  surtout  de  compléter  l'éducation  de 
tous. 

Le  Comité  exécutif  se  rend  parfaitement  compte  de 
l'impossibilité  absolue  où  il  se  trouve  d'exprimer  toute 
la  somme  de  reconnaissance  qu'il  doit  à  chacun  des  ouvriers 
de  la  bonne  cause.  Tous  ont  entrepris  le  travail  par  dévoue- 
ment, sans  espoir  de  rémunération  quelconque,  et  le  senti- 
ment qu'ils  ont  d'avoir  accompli  une  action  très  noble  en 
prenant  part  à  un  très  grand  mouvement,  sera  pour  chacun 
la  récompense,  la  seule  probablement  qu'ils  aient  espérée. 

Ils  ont  fait  plus  encore  :  ils  ont  donné  l'exemple,  et  le 
premier  geste  du  solliciteur  était  d'inscrire  son  nom  et  sa 
■ouscription  en  tête  de  la  liste  qu'il  présentait  à  ses  conci- 
toyens. 


Jusqu'à  quel  point  ces  différents  moyens  ont-ils  réussi  ? 
La  population  de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  au 
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nombre  d'à  peu  près  huit  cent  mille,  souscrit  un  millioM 
et  demi  de  dollars,  c'est-à-dire,  une  moyenne  d'à  peu  prè» 
deux  piastres  par  tête  :  tel  est  le  résultat  en  gros.  Quand  le« 
listes  seront  complétées,  on  y  verra  les  noms  de  vingt  millt 
souscripteurs.  Tel  est  le  fait  positif  qui  résume  la  campa- 
gne de  l'Aide  à  Laval. 

Le  chiflPre  absolu  atteint  par  la  souscription  dépasse  pres- 
que de  moitié  l'objectif  que  s'était  fixé  le  Comité  exécutif 
de  l'Aide  à  Laval  ;  il  dépasse  de  beaucoup  les  espérance» 
de  tous  ceux  qui,  en  dehors  du  très  petit  groupe  des  enthou- 
siastes, désiraient  un  succès,  mais  le  prévoyaient  beaucoup 
plus  modeste  ;  il  renverse  les  craintes  et  les  préjugés  de» 
nombreux  prophètes  de  malheur  qui  ne  voient  toujour» 
que  d'un  œil  pessimiste  un  avenir  assombri. 

Il  fait  bien  sentir,  ce  chiffre,  jusqu'à  quel  point  toute  notr« 
population  comprend  la  portée  de  l'enseignement  supérieur  ; 
enfin,  il  est  assez  élevé  pour  que  les  revenus  annuels  qu» 
l'Université  pourra  en  retirer  facilitent  l'avancement  d« 
Laval. 

Mais  si  le  chiffre  absolu  a  son  importance,  combien  pl«s 
faut-il  apprécier  la  façon  dont  il  se  décompose. 

Sur  les  cinq  cent  cinquante  paroisses  que  l'on  trour* 
dans  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  il  n'en  est  pas 
vingt-cinq  qui  ne  se  soient  inscrites  pour  quelques  sous- 
criptions et  certaines  même,  aux  confins  du  territoire, 
perdues  à  des  distances  très  considérables,  ont  donné  de» 
exemples  de  générosité  absolument  surprenants. 

Telles  paroisses  de  colonisation,  par  exemple,  située» 
en  plein  bois,  à  des  centaines  de  milles  de  la  ville,  s'inscrivent 
pour  une  moyenne  d'au  delà  de  trois  piastres  par  tête, 
témoignant  ainsi  et  de  l'intelligence  des  citoyens,  et  de  l'acti- 
vité du  travail  d'éducation  fait  par  le  solliciteur. 

Des  coins  les  plus  reculés  arrivent  encore  tous  les  jour» 
des  souscriptions  qui  indiquent  combien  chacun  s'est  pénétré 
de  la  nécessité  de  l'enseignement  supérieur  et  combien  cha- 
cun a  voulu  se  charger  d'une  part  du  fardeau  commun. 
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Vingt  Diille  souscripteurs  seront  inscrits  nommément  sur 
les  listes.  Un  très  grand  nombre  encore  auront  participé 
à  la  souscription  par  l'intermédiaire  des  groupes  outasso- 
ciations  dont  ils  sont  membres,  et  cela  dans  une  population 
qui  atteint  à  peine  huit  cent  mille.  ^j^       j;^^ 

Il  n'est  pas  du  tout  sûr  qu'un  semblable  résultat  ait  jamais 
été  atteint  ailleurs.  Il  y  a  dans  ce  chiffre  très  imposant  une 
consolation  et  un  espoir.  Il  constitue,  ce  chiffre,  la  meilleure 
réponse  que  pouvait  faire  la  population  canadienne  fran- 
çaise de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  à  l'attaque 
injuste  de  ceux  qui  nous  traitaient  de  race  de  "  porteurs 
d'eau  ".  Plus  que  n'importe  quel  autre  peuple,  le  nôtre 
a  voulu  participer  à  une  œuvre  qui  est  généralement  du 
domaine  exclusif  des  riches  et  des  fortunés. 

Il  comporte,  ce  chiffre,  un  espoir  :  celui  de  voir  se  perpé- 
tuer sur  notre  sol  la  vraie  mentalité  française,  toujours 
dévouée  aux  choses  de  l'esprit,  à  l'Idéal.  Et  d'avoir  ainsi 
répondu  à  l'appel  de  l'Aide  à  Laval,  notre  population  a 
certainement  pris  meilleure  place  dans  l'estime  de  tous 
ceux  qui  savent  prévoir  et  qui  envisagent  l'avenir,  éloigné 
sans  doute,  mais  réalisable  où  le  peuple  canadien-français 
occupera  au  soleil  du  bon  Dieu,  la  place  à  laquelle  ses  ori- 
gines et  ses  destinées  lui  donnent  droit. 

P.-Calixte  Dagneau. 


APRÈS  LA  CAMPAGNE 

Quand  toutes  les  classes  d'une  société  prêtent  leur  con- 
cours à  une  œuvre  destinée  à  la  formation  d'une  élite,  il  se 
dégage  de  ce  mouvement  général  une  signification  qu'il  est 
intéressant  et  qu'il  peut  être  utile  de  souligner. 

On  a  déjà  signalé  le  caractère  général  de  l'adhésion 
canadienne-française  à  l'œuvre  de  l'Aide  à  Lavai.     Toutes 
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les  classes  y  ont,  en  effet,  pris  part  :  le  clergé,  les  professions 
libérales,  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  les  métiers, 
il  n'est  pas  un  état  qui  n'ait  fourni  des  souscripteurs  ;  riches 
et  pauvres,  jeunes  et  vieux,  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, diplômés  de  l'université  et  élèves  de  la  petite  école, 
tous  ont  compris  la  haute  importance  de  l'œuvre  entreprise. 
C'est  assez  pour  imprimer  au  mouvement  de  l'Aide  à  Laval 
un  caractère  nettement  social  et  pour  lui  donner  une  signi- 
fication éminemment  religieuse  et  nationale. 

Tous  les  éléments  de  la  société  canadienne-française  sont, 
en  effet,  solidairement  intéressés  au  développement  pro- 
gressif de  l'enseignement  supérieur  chez  nous,  parce  que 
tous  doivent  également  en  bénéficier.  N'est-il  pas  merveil- 
leux de  constater  que  notre  peuple,  éclairé  par  son  esprit  de 
foi  et  mû  par  s  an  instinct  patriotique,  a  vite  compris  l'im- 
portance générale  de  l'œuvre  universitaire  et  a  eu  tout  de 
suite  la  claire  vision  de  son  devoir  ?  D'ailleurs,  la  composi- 
tion du  comité  organisateur  de  l'Aide  à  Laval,  avec  ses 
ramifications  paroissiales,  marquait  déjà  ce  caractère  de 
solidarité  sociale  qui  devait  être  celui  du  mouvement  tout 
entier.  Prêtres,  hommes  de  profession,  négociants,  indus- 
triels, agriculteurs,  ouvriers,  y  ont  travaillé  ensemble  avec 
un  désintéressement  complet,  sans  aucune  arrière-pensée, 
ne  cherchant  qu'à  assurer  l'avenir  catholique  et  français 
de  notre  race,  uniquement  soucieux  de  faire  rayonner, 
dans  toute  sa  force  traditionnelle,  l'œuvre  des  prêtres 
fondateurs  de  l'Université  Laval,  et  c'est  dans  ce  même 
esprit  que  les  souscripteurs  de  toutes  classes  ont  versé  leur 
contribution. 

Ce  que  notre  peuple  a  de  plus  et  par-dessus  tout  compris, 
c'est  que  les  intérêts  supérieurs  de  la  foi  catholique  exigent 
le  maintien  et  le  développement  continu  de  l'Université 
Laval,  dont  "  V accroissement,  suivant  la  parole  du  Pape  Léon 
XIII,  est  intimement  lié  à  la  prospérité  de  l'Eglise  du  Canada  "  ; 
et  c'est  donc  bien  l'avenir  religieux  de  notre  race  qu'il  a 
voulu  assurer  par  sa  générosité. 


La  campagne  de  l'Aide  a  Laval  219 


Ce  que  les  souscripteurs  ont  encore  voulu,  c'est,  ainsi  que 
l'expliquait  S.  G.  Mgr  Léonard,  évêque  de  Rimouski,  per- 
mettre à  notre  Université  de  "  créer  de  nouvelles  chaires 
réclamées  par  nos  besoins  sociaux,  élargir  les  cadres  de  rensei- 
gnement, fortifier  les  moyens  d'action  qui  existent  déjà,  mettre 
notre  Université  en  mesure  de  répondre,  d'une  manière  de 
plus  en  plus  efficace,  à  la  pensée  de  l'Eglise  qui  veut  régénérer 
le  monde  par  une  large  et  plus  intense  diffusion  des  doctrine» 
catholiques  et  fournir  à  notre  race,  attaquée  de  tant  de  côtés, 
des  compétences  dans  tous  les  domaines  qui  élèvent  un  peuple 
et  le  font  avancer  dans  les  voies  du  véritable  progrès."  Pour 
assurer  le  maintien  du  génie  français  au  Canada  et,  en  même 
temps,  nous  mettre  en  état  de  lutter  avantageusement  dans 
le  domaine  des  sciences,  sur  le  terrain  économique,  dans 
l'arène  parlementaire,  en  un  mot,  pour  que  notre  race  garde 
dans  la  vie  canadienne  la  place  qui  lui  appartient,  l'Univer- 
sité Laval  est  nécessaire  ;  et  la  campagne  de  propagande 
qui  a  préparé  la  souscription  a  donné  à  notre  peuple  un  sen- 
timent plus  net  que  jamais  de  cette  nécessité. 

Telle  fut  la  portée,  telle  fut  la  signification  de  ce  mouve- 
ment de  sympathie  et  de  générosité  à  l'égard  de  notre  grande 
Université.  Que  cette  œuvre  d'enseignement  supérieur 
catholique  et  français  grandisse  et  se  développe  dans  l'esprit 
de  ses  fondateurs  ;  qu'elle  poursuive  son  action  bienfai- 
trice et  qu'elle  puisse  mener  à  bonne  fin  les  tâches  nouvelles 
dont  elle  prend  si  heureusement  l'initiative  :  organisateurs 
et  souscripteurs  n'ont  jamais  formé  d'autres  vœux. 


Adjutor  Rivard. 


LES  QUATRE-VINGT-DOUZE  RÉSOLUTIONS 


I.-É 


VENEMENTS    QUI    LES    ONT   PRECEDEES 


Au  printemps  de  1832,  la  situation  politique  était  peu 
satisfaisante  dans  le  Bas-Canada.  L'espèce  de  trêve  incer- 
taine et  précaire  qui  existait  depuis  l'enquête  et  le  rapport 
de  1828  semblait  bien  près  d'expirer.  Les  propositions 
conciliantes  de  lord  Goderich  n'avaient  pas  produit  l'efifet 
attendu.  La  liste  civile  restreinte  demandée  en  retour  de 
l'abandon  par  la  couronne  des  revenus  dont  elle  prétendait 
avoir  la  disposition  légale  n'avait  pas  été  acceptée  par  la 
chambre.  Les  subsides  avaient  été  votés  dans  une  forme 
que  le  gouvernement  impérial  considérait  irrégulière.  Un 
bill  adopté  pour  déterminer  la  tenure  d'ojBSce  des  juges  conte- 
nait des  articles  qui, d'après  le  secrétaire  colonial,  équivalaient 
à  trancher  dans  le  sens  de  l'assemblée  la  question  en  litige  du 
droit  d'affectation.  La  constitution  du  conseil  législatif  et  le 
mode  de  nomination  de  ses  membres  avaient  été  mis  en 
discussion,  et  l'opportunité  de  rendre  ce  corps  électif  avait 
commencé  à  être  soutenue  par  MM.  Papineau  et  Bourdages, 
sans  toutefois  rallier  encore  la  majorité.  Dans  la  chambre, 
un  élément  dont  M.  Neilson  était  le  chef  montrait  des 
indices  de  résistance  à  la  politique  d'hostilité  irréductible 
vers  laquelle  la  parti  canadien  paraissait  incliner. 
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Quoique  lord  Aylmer  fût  désappointé  de  voir  les  avances 
de  lord  Goderich  moins  bien  accueillies  qu'il  l'avait 
espéré,  il  entrevoyait  encore  la  possibilité  d'éviter  une 
crise  dangereuse.  11  écrivait  au  ministère  pour  lui  demander 
de  sanctionner  le  bill  des  juges,  malgré  ses  défectuosités. 
Le  peuple  canadien,  aflBrmait-il  dans  une  lettre  datée  du 
5  février  1832,  était  paisible  et  bien  disposé.  Les  membres  de 
l'assemblée,  sauf  quelques  exceptions,  ne  faisaient  pas  d'oppo- 
sition systématique  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Mais 
les  Canadiens  avaient  besoin  d'être  ménagés  car  ils 
se  méfiaient  des  intentions  de  ceux  qui  détenaient  le  pou- 
voir. ^^^  A  la  fin  de  la  session  de  1832,  le  gouverneur,  dans 
son  discours  de  clôture,  avait  exprimé  son  regret  de  voir  la 
chambre  refuser  son  acquiescement  à  l'arrangement  proposé 
par  lord  Goderich.  Et  cela  avait  porté  ombrage  à  M.  Papi- 
neau,  à  M.  Bourdages,  et  à  leur  parti.  Cependant,  en  dépit 
de  ces  nuages,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  rupture  formelle 
entre  l'assemblée  et  le  chef  de  l'exécutif.  Malheureusement  un 
déplorable  et  tragique  incident  allait  bientôt  faire  naître  le 
plus  regrettable  conflit,  et  empirer  désastreusement  la  situa- 
tion. 

Au  mois  d'avril  de  1832  le  siège  de  la  division  ouest  de 
Montréal  devint  vacant  par  la  démission  de  son  représentant, 
M.  Fisher.  Le  parti  canadien  résolut  de  présenter  comme 
son  candidat  M.  Daniel  Tracey,  rédacteur  du  Vindicator, 
journal  dévoué  à  la  majorité  de  l'assemblée.  M.  Tracey 
était  un  Irlandais  catholique,  qui  s'était  fait  remarquer  par  la 
véhémence  de  ses  écrits.  Durant  la  dernière  session,  lui  et 
M.  Duvernay,  éditeur  de  la  Minerve,  avaient  été  sommés 
de  comparaître  devant  le  conseil  législatif  pour  répondre 
d'articles  jugés  par  cette  chambre  attentatoires  à  sa  dignité 
«t  à  ses  privilèges,  et  ils  avaient  finalement  été  condamnés 
à  une  détention  qui  n'avait  pris  fin  qu'à  la  clôture  de  la  ses- 
sion parlementaire.     Cette  incarcération  leur  avait  valu  une 

(1)  Archives  du  Canada:  Papier»  d'Etat  du  Bas  Canada,  série  Q.t  201- 
1.  pp.  30  et  65. 
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grande  popularité.  Ils  avaient  été  reçus  triomphalenoient  à 
Montréal,  et  on  leur  avait  présenté  des  médailles  d'or  portant 
une  inscription  commémorative.  Cet  épisode  avait  naturel- 
lement contribué  à  désigner  M.  Tracey  pour  la  candidature 
au  siège  de  Montréal-Ouest. 

Les  élections  de  cette  époque  se  faisaient  d'une  manière 
assez  différente  de  celles  d'aujourd'hui.  Elles  pouvaient 
durer  un  nombre  indéterminé  de  jours,  et  la  votation  avait 
lieu  seulement  à  un  ou  deux  endroits  de  la  division  électorale. 
La  loi  déclarait  que  le  poil  ne  serait  clos  que  lorsqu'une 
heure  se  serait  écoulée  sans  qu'aucun  vote  ne  fût  enregistré. 
Dans  certains  cas  cette  disposition  pouvait  prolonger  l'élec- 
tion outre  mesure.  C'est  ce  qui  arriva  lors  de  la  trop  fameuse 
élection  de  1832  à  Montréal. 

Dès  le  début  elle  s'annonça  comme  devant  être  violente, 
car  des  bagarres  eurent  lieu  autour  du  poil.  L'adversaire 
de  M.  Tracey  était  M.  Stanley  Bagg,  anglais  protestant,  un 
des  hommes  d'affaires  en  vue  de  Montréal.  Tout  faisait  pré- 
voir que  la  lutte  serait  chaude.  A  la  fin  du  premier  jour,  M. 
Bagg  avait  43  votes  et  M.  Tracey  50.  Le  deuxième  jour  M. 
Tracey  avait  120  voix,  et  M.  Bagg  68.  Fendant  les  jours 
qui  suivirent,  M.  Tracey  maintint  son  avance  et  l'accentua 
même.  Le  sixième  jour  il  avait  420  voix  contre  son  adver- 
saire 331.  Mais  le  parti  anglais  faisait  des  efforts  inouïs 
pour  l'emporter.  Le  douzième  jour,  9  mai,  le  résultat  était 
comme  suit  :  Tracey  576,  Bagg  554.  L'écart  n'était  plus 
que  de  vingt-deux  voix.  M.  Bagg  regagnait  du  terrain.  La 
Minervê  commençait  à  montrer  une  certaine  inquiétude. 
Elle  se  plaignait  de  ce  que  les  magistrats  eussent  nommé  des 
constables  spéciaux  pour  empêcher  le  désordre.  Ces  magis- 
trats, en  grande  majorité,  étaient  d'une  impartialité  plus  que 
douteuse.  Plusieurs  comptaient  parmi  les  partisans  de  M. 
Bagg.  Deux  ou  trois  d'entre  eux  étaient  membres  du  con- 
seil législatif  qui  avait  fait  incarcérer  M.  Tracey  durant  la 
session. 
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Le  10  mai,  le  même  journal  disait  :  "Le  poli  continue, 
mais  tire  à  sa  fin,  car  les  voteurs  sont  devenus  rares.  La 
majorité  de  M.  Tracey  a  diminué,  mais  il  a  encore  des  voix  à 
recevoir  et  ses  amis  comptent  sur  son  élection.'* 

A  cette  date  l'officier  rapporteur  avait  annoncé  plusieurs  fois 
que  si,  dans  une  heure,  il  ne  se  présentait  pas  de  voteurs,  il 
proclamerait  M.  Tracey  élu.  Mais,  par  malheur,  l'élection 
ne  devait  pas  se  terminer  si  tôt.  Les  deux  partis  raco- 
laient des  votes  avec  acharnement.  Le  quatorzième  jour  l'é- 
tat du  poil  indiquait  616  voix  pour  Tracey  et  611  voix  pour 
Bagg.  Le  soir  du  quinzième  jour  les  deux  plateaux  de  la 
balance  étaient  en  équilibre.  Tracey  ayant  633  voix  et 
Bagg  également  633.     La  lutte  devenait  passionnante. 

Durant  les  jours  suivants  les  deux  partis  firent  de  suprêmes 
efforts.  Ils  étaient  rendus  à  bout  d'électeurs,  et  n'arrivaient 
que  péniblement  à  faire  enregistrer  un  vote  par  ci  par  là. 
L'écart  oscillait  entre  une  ou  deux  voix.  Le  dix-huitième 
jour,  il  y  eut  encore  égalité  :  658  contre  658.  L'excitation, 
on  le  conçoit,  était  intense.  Une  lutte  aussi  longue  et  aussi 
acharnée  chauffait  à  blanc  les  passions  politiques.  Le  21 
mai,  vingt-deuxième  jour  de  l'élection,  les  livres  de  l'officier 
rapporteur  indiquaient  690  voix  pour  Tracey  et  687  pour 
Bagg.  C'est  alors  que  se  produisit  l'explosion  que  la  tension 
des  jours  précédents  avait  pu  faire  prévoir.  A  la  clôture 
du  poil  une  bagarre  s'engagea  entre  les  partisans  des  deux 
candidats.  Elle  dégénéra  bientôt  en  une  sorte  d'émeute. 
Les  constables  nommés  pour  maintenir  l'ordre  furent  asail- 
lis.  Un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  fait  acte  de 
partisans.  Les  magistrats  demandèrent  l'intervention  de  la 
force  militaire.  Mais  la  présence  des  troupes  ne  parut  pas 
intimider  la  foule.  Bientôt  une  grêle  de  pierres  assaillit 
les  soldats.  Alors  les  officiers  donnèrent  à  ceux-ci  l'ordre  de 
tirer,  et  trois  Canadiens,  Billet,  Languedoc,  et  Chauvin,  tom- 
bèrent sous  les  balles,  frappés  à  mort. 

Ce  douloureux  dénouement  produisit  naturellement  la 
plus  pénible  sensation.     Les  journaux  patriotes  poussèrent 
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un  cri  d'indignation.  Ils  déclarèrent  que  l'intervention  de  la 
troupe  et  l'usage  qu'elle  avait  fait  de  ses  armes  n'étaient  pas 
justifiés  par  la  nature  de  la  bagarre  électorale  qu'elle 
avait  pour  objet  de  réprimer.  Les  journaux  bureaucrates 
répliquèrent  par  des  déclamations  furibondes.  M.  Tracey 
fut  proclamé  élu  le  22  mai  avec  une  majorité  de  quatre  voix. 
Mais  la  fin  de  l'élection  ne  marqua  pas  la  fin  de  l'excitation 
publique.  On  fit  aux  trois  malheureuses  victimes  des  funé- 
railles solennelles,  auxquelles  assistèrent  M.  Papineau  ainsi 
que  plusieurs  autres  représentants  du  peuple  et  une  foule 
immense.  Une  enquête  fut  ouverte  par  le  coroner.  M. 
Papineau  assista  à  toutes  les  séances,  comme  pour  en  surveil- 
ler les  procédures.  Et  il  crut  devoir  adresser  au  gouverneur 
une  lettre  pour  le  prier  de  venir  à  Montréal,  accompagné  de 
MM.  Neilson  et  Panet,  afin  de  se  rendre  compte  sur  les 
lieux  de  ce  qui  s'était  passé.  Lord  Aylmer  refusa  de  se 
rendre  à  cette  demande,  alléguant  qu'il  ne  lui  conviendrait 
pas  de  paraître  intervenir  dans  le  cours  des  procédures. 
Cette  réponse  irrita  l'orateur  de  l'assemblée.  Ultérieure- 
ment neuf  des  jurés  assermentés  par  le  coroner  déclarèrent 
que  Billet,  Languedoc,  et  Chauvin  avaient  été  tués  par  une 
décharge  de  fusils  tirés  à  balles  sur  le  peuple  qui  se  dispersait 
après  l'ajournement  du  poil  ;  tandis  que  trois  autres  mem- 
bres du  jury  se  bornèrent  à  coTistater  que  trois  individus 
avaient  été  tués  pendant  une  émeute,  ou  à  la  suite  d'une 
émeute. ^^^ 

Rien  ne  pouvait  être  plus  désastreux  que  ce  sanglant  épi- 
sode. Il  enflamma  les  esprits.  Il  dDnna  un  nouvel  aliment 
aux  hostilités  nationales.  Des  assemblées  de  protestation 
eurent  lieu  dans  plusieurs  comtés.  La  polémique  des  jour- 
naux atteignit  les  dernières  limites  de  la  violence.  Le  colo- 
nel Macintosh  et  le  capitaine  Temple  furent  mis  en  accusa- 
tion pour  meurtre  devant  la  cour  criminelle,  au  mois  de  sep- 
tembre. Mais  le  grand  jury  fit  un  rapport  de  non-lieu.  La 
manière  dont  il  avait  été  composé  provoqua  de  graves  accu- 

(1)  Appendicet  au  journal  d$  l'attemblie  législative,  18S2-S3;  appendice  M 
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salions  contre  M.  Gugy,  le  shérif  de  Montréal,  et  le  verdict 
fat  accueilli  par  le  parti  de  M.  Papineau  comme  un  odieux 
déni  de  justice. 

Lord  Aylmer  se  donna  le  tort  d'écrire  aux  deux  officiers 
pour  leur  exprimer  sa  satisfaction  du  résultat  des  procédures 
intentées  contre  eux,  et  sa  désapprobation  des  manifesta- 
tions hostiles  qui  avaient  eu  lieu  pendant  qu'elles  étaient  en 
suspens.  Sans  doute,  le  colonel  Macintosh  et  le  capitaine 
Temple  ne  pouvaient  être  des  assassins  aux  yeux  du  gouver- 
neur. Mais  la  conduite  des  magistrats  n'avait  pas  été  à 
l'abri  de  tout  reproche  ;  l'intervention  de  la  troupe  dans  une 
élection  était  discutable  ;  et  enfin  il  y  avait  eu  mort  d'hom- 
mes. Dans  ces  conditions,  et  en  un  tel  moment  d'efferves- 
cence, lord  Aylmer  eût  agi  plus  sagement  en  observant  une 
absolue  réserve.  Sa  lettre  provoqua  la  colère  du  parti  dont 
M.  Papineau  était  le  chef.  A  dater  de  ce  moment  la  rupture 
fut  complète  et  irrémédiable.  Lord  Aylmer  fut  voué  aux 
gémonies  par  la  presse  patriote. 

"  Ce  n'était  pas  assez,  écrivait  la  Minerve,  d'avoir  insulté 
à  un  peuple  généreux,  il  fallait  encore  que  le  représentant  de 
notre  souverain  confirmât  l'assassinat  des  sujets  qui  lui  sont 
confiés  par  son  auguste  Maître  et  qu'il  en  complimentât 
les  meurtriers  du  ton  le  plus  outrageant  et  le  plus  dérisoire 
pour  le  peuple  canadien." 

Après  tout  cela,  on  peut  juger  de  ce  que  fut  la  session  qui 
s'ouvrit  le  15  novembre  1832.  Elle  commença  par  une  cen- 
sure votée  contre  le  gouverneur  en  raison  de  son  discours 
lors  de  la  dernière  prorogation.  Puis  la  majorité  voulut 
témoigner  sous  une  autre  forme  son  hostilité  envers  le  gou- 
vernement. M.  Dominique  Mondelet  avait  été  nommé 
membre  du  conseil  exécutif,  en  remplacement  de  M.  Philippe 
Panet,  appelé  à  siéger  sur  le  banc  judiciaire,  depuis  la  ses- 
sion précédente.  Sur  proposition  de  M.  Bourdages  on  fit 
inscrire  au  procès- verbal  "  les  entrées  des  journaux  du  15 
février  1832,  contenant  des  résolutions  touchant  les  membres 
qui  acceptent  des  emplois  sous  le  gouvernement  et  qui  devien- 
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nent  comptables  des  deniers  publics."  Suivant  lui  la  nomi- 
nation de  M.  Mondelet  "  était  une  violation  des  droits  de  In 
chambre,  et  menaçait  la  liberté  de  ses  membres.  Il  fallait 
arrêter  le  mal  à  son  origine."  ^^^ 

Vainement  M.  Mondelet  expliqua  qu'il  était  simplement 
conseiller  exécutif  honoraire,  sans  émoluments,  et  qu'il 
n'était  pas  comptable  des  deniers  public  ;  son  siège  fut  décla- 
ré vacant.  L'assemblée  commettait  ici  une  faute.  Pour- 
quoi chasser  de  la  chambre  les  membres  du  conseil  exécutif  P 
N'aurait-il  pas  mieux  valu  les  y  garder,  et  grâce  à  leur  pr^ 
sence,  par  une  tactique  habile,  essayer  d'introduire  dans 
notre  régime  la  pratique  du  gouvernement  responsable. 
C'était  en  alléguant  cette  interdiction  d'accepter  des  fonc- 
tions executives  que  MM.  Papineau  et  Neilson  avaient 
refusé  d'entrer  au  conseil.  Erreur  regrettable,  qui  compoi- 
tait  une  conception  fautive  du  régime  parlementaire,  et  qui 
nous  enlevait  un  moyen  d'action  dont  nous  aurions  pu  tirer 
de  grands  avantages. 

Durant  cette  session  l'assemblée  ne  pouvait  manquer  d'ou- 
vrir une  enquête  sur  la  fatale  journée  du  21  mai.  Plusieurs 
témoins  furent  entendus.  Leurs  dépositions  occupèrent  «■ 
grand  nombre  de  séances,  mais  la  session  s'acheva  sans  que  la 
comité  eût  terminé  ses  travaux. 

La  question  du  conseil  législatif  fut  ramenée  devant  ï» 
chambre  par  M.  Bourdages.  Cette  fois  M.  Papineau  rallia  I* 
majorité  au  principe  de  l'élection.  Désormais  le  parti  popu- 
laire allait  inscrire  cette  réforme  dans  son  programme  cornm* 
un  de  ses  articles  les  plus  irréductibles.  M.  Neilson  combattit 
énergiquement  cette  résolution.  La  scission  entre  lui  et  li. 
Papineau  s'accentuait.  Plus  celui-ci  inclinait  vers  les  mes«- 
res  radicales,  plus  son  ancien  ami  croyait  nécessaire  d'en- 
rayer sa  marche  et  de  combattre  ses  manœuvres.  Cette  atti- 
tude exaspérait  M.  Papineau  qui  fit  contre  M.  Neilson  des 
sorties  virulentes.  Il  s'emporta  jusqu'à  lui  dire  un  jout 
qu'il  était  "  abâtardi  et  dégénéré".     M.  Neilson  n'était  pas 

(1)  Bibaud,  Histoire  du  Canada,  t.  III,  p.  132. 
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seul  à  marquer  sa  divergence  avec  la  majorité  dans  les  rangs 
de  laquelle  il  avait  jusque  là  marché,  et  dont  il  avait  été  l'un 
des  chefs.  M.  Quesnel,  M.  Cuvillier,  M.  Duval  et  plusieurs 
représentants  du  parti  canadien  parlaient  et  votaient  comme 
lui. 

La  session  de  1832-33  marqua  définitivement  le  terrais 
sur  lequel  allait  se  livrer  la  nouvelle  et  suprême  bataille  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  la  majorité  de  l'assemblée  bas-eanadien- 
ne.  L'élection  du  conseil  législatif  et  le  droit  d'aflFectation  du 
revenu,  tels  étaient  les  deux  principaux  points  stratégiques 
autour  desquels  les  deux  forces  en  présence  allaient  se 
heurter. 

Nous  venons  de  voir  quelle  résolution  la  majorité  avait 
prise  sur  la  question  du  conseil  législatif.  Sur  celle  des  sub- 
sides, l'accord  qui  aurait  pu  se  produire  après  la  propositioii 
de  lord  Goderich  avait  malheureusement  échoué.  A  cette 
session  de  1833,  le  gouverneur  annonça  qu'en  présence  d'un» 
attitude  qui  comportait  un  "  refus  sec  et  péremptoire  ",  Sa 
Majesté  "  ne  ferait  pas  revivre  la  discussion  de  la  fiste  civile, 
mais  subviendrait  à  ses  dépenses  au  moyen  des  fonds  que  la 
loi  mettait  à  sa  disposition."  Deux  tendances  se  manifes- 
tèrent alors  dans  la  majorité.  L'une,  celle  de  MM.  Papl- 
neau  et  Bourdages,  aurait  eu  pour  résultat  le  refus  de  tout 
subside  ;  l'autre  favorisait  l'adoption  d'un  bill  de  finance, 
rédigé  dans  une  forme  qui  rendait  inévitable  son  refus  par  le 
gouvernement  et  son  rejet  par  le  conseil  législatif.  Ce  fut 
ce  dernier  mode  qui  l'emporta.  Au  fond  la  conséquence 
devait  être  la  même  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Il  n'y  eut  pas 
de  subsides  parce  que  le  conseil  ne  voulut  p?s  concourir  au 
bill,  et  le  gouverneur  dut  demander  à  des  expédients  déjà 
pratiqués  les  moyens  de  faire  fonctionner  l'administration. 

La  législature  fut  prorogée  le  3  avril  1833.  La  Gazette  de 
Québec,  l'organe  de  M.  Neilson,  appréciait  ainsi  la  sessiom 
qui  venait  de  se  terminer  :  "  Elle  a  laissé  les  affaires  du  pay» 
dans  un  état  pire  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  à  aucune  époqu* 
depuis  que  la  chambre  d'assemblée  a  été  chargée  de  voter  le» 
subsides  pour  le  soutien  du  gouvernement." 
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Peu  de  temps  après  la  fin  de  la  session,  une  dépêche  offi- 
cielle annonçait  au  gouverneur  que  lord  Stanley  avait  suc- 
cédé à  Lord  Goderich  comme  secrétaire  colonial.  Ce  dernier 
avait  montré  delà  modération,  de  l'impartialité  et  de  la  libé- 
ralité, et  l'on  devait  regretter  que  ses  propositions,  acceptables 
dans  une  large  mesure,  se  fussent  heurtées  à  l'intransigeance 
des  esprits  dirigeants  de  notre  chambre  populaire. 

Durant  les  vacances  delà  législature,  des  assemblées  publi- 
ques eurent  lieu  dans  diverses  parties  de  la  province,  et  con- 
tribuèrent à  accroître  l'agitation  politique.  Les  animosités 
nationales  devinrent  plus  intenses  par  suite  de  la  polémique 
violente  des  journaux.  Et  lorsqu'une  nouvelle  session  s'ou- 
vrit le  7  janvier  1834,  il  était  facile  de  prévoir  qu'elle  serait 
encore  plus  orageuse  que  les  précédentes.  Le  discours  du 
trône  signalait  d'une  manière  spéciale  l'embarras  financier 
causé  par  le  défaut  de  subsides,  et  la  nécessité  de  parer  à  ces 
inconvénients.  Immédiatement  on  put  constater  jusqu'à 
quel  point  les  chefs  du  parti  populaire  étaient  devenus  irré- 
conciliables. A  peine  le  discours  de  la  couronne  eut-il  été  lu, 
que  le  bouillant  M.  Bourdages  se  leva,  et  suivant  la  formule 
fatidique,  proposa  que  la  chambre  prît  en  considération 
l'état  de  la  province.  C'était  virtuellement  déclarer  que 
l'assemblée  ne  voulait  plus  avoir  aucun  rapport  avec  le  gou- 
vernement et  ses  conseillers,  qu'elle  n'entendait  plus  agir 
comme  une  assemblée  législative  régulière,  en  un  mot.que  la 
session  était  inutile.  Effectivement,  M.  Bourdages  s'écria 
au  cours  de  sa  harangue  qu'il  avait  perdu  toute  confiance 
dans  l'administration,  et  qu'à  l'exception  des  mesures  néces- 
saires pour  protéger  le  peuple  contre  le  choléra,  on  ne  devait 
accorder  son  concours  à  aucun  acte  de  l'exécutif.  Jamais 
encore  la  chambre  n'avait  été  saisie  d'une  proposition  aussi 
excessive. 

Le  débat  fut  vif.  MM.  Lafontaine  et  de  Bleury  appuyè- 
rent la  motion.  Mais  MM.  Gugy,  Stewart,  Quesnel,  Du- 
val,  Neilson,  Vanfelson,  Kimber,  la  combattirent  énergique- 
ment.  Le  vieux  lutteur  avait  dépassé  le  but.  Et  sa  propo- 
sition fut  rejetée  par  un  vote  de  35  voix  contre  17. 
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Il  fut  plus  heureux  à  une  séance  suivante,  et  força  M. 
Neilson  à  retirer  la  motion  qu'il  avait  faite  pour  la  nomina- 
tion d'un  comité  de  correspondance  avec  le  conseil  législatif. 

Entre  temps  le  gouverneur  communiqua  à  la  chambre  des 
extraits  de  dépêches  qu'il  avait  reçues  de  lord  Stanley,  le 
nouveau  secrétaire  colonial.  Celui-ci  y  contestait  le  droit 
que  l'assemblée  avait  revendiqué  de  rendre  vacant  par  simple 
résolution  le  siège  de  M.  Mondelet,  parce  que  celui-ci  avait 
accepté  d'entrer  au  conseil  exécutif.  Et  il  approuvait  lord 
Aylmer  pour  avoir  refusé  d'émettre  un  mandat  d'élection 
aux  fins  de  remplir  cette  vacance.  Le  secrétaire  colonial 
signalait  aussi  les  défectuosités  du  bill  des  subsides  voté  par 
la  chambre  l'année  précédente,  et  rejeté  par  le  conseil. 
Enfin  il  manifestait  son  étonnement  au  sujet  de  l'adresse  par 
laquelle  la  chambre  avait  demandé  la  convocation  d'une  con- 
vention nationale  pour  prendre  en  considération  l'abolition 
ou  l'élection  du  conseil  législatif.  Ces  dépêches  n'étaient 
pas  de  nature  à  adoucir  l'humeur  de  M.  Papineau  et  de  ses 
lieutenants. 

Une  nouvelle  escarmouche  eut  lieu  à  l'occasion  d'une  propo- 
sition de  M.  Hector-Simon  Huot,  député  de  Portneuf,  dont 
l'objet  était  de  demander  au  gouverneur  d'émettre  un  man- 
dat pour  la  somme  de  7,000  louis  afin  de  faire  face  à  des 
dépenses  contingentes  et  à  des  arrérages  accumulés  depuis 
plusieurs  mois.  Le  gouverneur  répondit  que  le  bill  des  sub- 
sides n'ayant  pas  été  adopté  à  la  dernière  session,  il  avait  été 
obligé  d'autoriser  déjà  des  avances  pour  payer  des  dépenses 
urgentes,  et  qu'il  lui  répugnait  d'augmenter  ses  responsabili- 
tés financières  sans  avoir  une  autorisation  législative.  M. 
Huot  proposa  alors  de  déférer  la  question  à  un  comité  spécial, 
qui  fut  nommé  malgré  M.  Bourdages.  Mais  lorsque  le  rap- 
port de  ce  comité,  concluant  à  l'adoption  d'un  bill  par  lequel 
la  somme  de  7,000  louis  serait  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
neur, fut  soumis  à  la  chambre,  un  débat  orageux  s'ensuivit. 
M.  Papineau  descendit  du  fauteuil  pour  prononcer  l'un  de 
ses  discours  les  plus  énergiques.     Parlant  de  lord  Aylmer: 
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"  Il  faut,  déclara-t-il,  qu'on  lui  fasse  voir  les  mains  de  ces 
témoins  encore  teintes  du  sang  canadien,  qu'on  lui  rappelle 
qu'il  a  applaudi  à  ces  actes  de  violence."  Il  taxa  le  gou- 
verneur de  lâcheté,  il  l'accusa  de  payer  lui-même  les  juges 
qu'il  corrompait  et  dont  il  avait  acheté  la  conscience,  d'avoir 
joué  la  chambre,  de  s'être  joué  des  lois  les  plus  sacrées,  de 
s'être  joué  lui-même.  Puis,  tombant  sur  les  membres  du 
comité  spécial,  composé  cependant  en  majorité  de  ses  amis, 
il  fit  la  leçon  aux  hommes  qui  seraient  assez  complaisants, 
assez  aveuglés  sur  la  conduite  de  lord  Aylmer,  pour  tenter 
d'excuser  ses  erreurs,  de  pallier  ses  fautes,  de  sacrifier  leurs 
droits  et  leur  honneur. 

Les  membres  du  comité,  M.  Elzéar  Bédard,  entre  autres, 
défendirent  leur  rapport.  Mais  leur  terrible  chef  les  inti- 
midait, même  lorsqu'ils  croyaient  avoir  raison  contre  lui. 
Seul,  M.  Gugy,  qui  n'avait  point  de  discipline  à  observer 
envers  M.  Papineau,  lui  rendit  coup  pour  coup.  "Dans  ses 
Tiolentes  discussions,  dit-il,  l'honorable  Orateur  tombe  sur 
tous,  amis  et  ennemis .  .  .  On  nous  accuse  de  lâcheté.  Il 
y  a  peut-être  plus  de  lâcheté  à  l'Orateur  d'accuser  des  per- 
sonnes absentes .  .  .  Sept  personnes  ont  été  souillées  de  toutes 
espèces  d'injures,  sans  que,  dans  un  discours  de  deux  heures, 
on  ait  rien  prouvé  contre  elles.  En  sommes-nous  donc  ré- 
duits à  ce  que  M.  l'Orateur  puisse  nous  dire  :  "  Suivez-moi, 
faites  comme  moi  ".  Je  réclame  comme  une  chose  hon- 
teuse qu'à  tout  ce  qu'il  dit,  en  toutes  circonstances,  il  ne 
faille  que  nous  soumettre  sans  mot  dire  et  ployer  sous  le  joug 
qu'il  impose." 

Toutes  ces  brises  orageuses  n'étaient  que  les  avant-cou- 
reurs de  l'ouragan  parlementaire  qui  allait  bientôt  éclater. 
A  la  séance  du  14  janvier  M.  Elzéar  Bédard  avait  fait  adopter 
une  motion  décrétant  que  la  chambre  prendrait  "en  considé- 
ration l'état  de  la  province  "  le  15  février,  et  qj'il  serait  pro- 
cédé ce  jour-là  à  un  appel  nominal.  "  Prendre  en  considé- 
ration l'état  de  la  province",  c'était  une  formule  et  une  procé- 
dure consacrées,  depuis  quelque  temps.     Cela  signifiait  que. 
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Ift  chambre  siégeant  en  comité  général  pour  donner  plus  de 
liberté  aux  débats,  les  chefs  du  parti  populaire,  M.  Papi- 
neau  en  tête,  faisaient  avec  véhémence  la  revue  de  nos  griefs, 
et  se  lançaient  dans  une  attaque  à  fond  contre  les  atermoie- 
ments, les  dénis  de  justice  et  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif. 
Dans  l'état  des  esprits  et  dans  la  condition  où  se  trouvaient 
nos  affaires  politiques,  on  pouvait  s'attendre  que  la  manifes- 
tation parlementaire  du  15  février  serait  tumultueuse  et  mé- 
morable. 

Au  jour  fixé,  l'appel  nominal  eut  lieu  ;  mais  on  éprouva 
quelque  désappointement  lorsque  M.  Elzéar  Bédard  deman- 
da que  l'ordre  du  jour  fût  remis  au  surlendemain.  Toute- 
fois le  public  ne  perdit  rien  pour  attendre.  Le  17  février  M. 
Bédard  se  leva  et  proposa  l'adoption  d'une  série  formidable 
de  résolutions,  qui  s'élevaient  au  chiffre  de  quatre-vingt- 
douze.  C'était  un  véritable  manifeste,  où  se  retrouvaient 
l'esprit,  le  ton,  les  ressentiments,  les  doctrines,  le  souffle  de  M. 
Papineau.  Nous  savons  par  la  tradition  qu'il  en  était  effec- 
tivement le  véritable  auteur.  Il  y  avait  versé  ses  idées  poli- 
tiques, ses  thèses  favorites,  ses  aspirations  patriotiques,  ses 
conceptions  et  ses  desseins,  dont  quelques-uns  étaient  légiti- 
mes et  réalisables,  mais  dont  plusieurs  étaient  des  utopies  et 
de  périlleuses  chimères.  Il  y  avait  jeté  surtout  la  passion 
dont  son  âme  altière  était  pleine.  Ces  résolutions  avaient 
été  préparées  en  un  petit  comité,  dont  faisaient  partie  M.  Pa- 
pineau, M.  Bédard,  M.  Morin,  M.  Bourdages  et  quelques 
autres,  et  dont  les  réunions  se  tinrent  à  la  résidence  de  M. 
Bédard.  Il  paraît  que  l'exposé  des  griefs  qui  servit  de  base 
aux  résolutions  avait  été  composé  l'année  précédente  par  M. 
Papineau.  L'examen  de  ce  manuscrit  copieux  dura,  assure- 
t-on,  cinq  nuits  consécutives.  Le  chef  de  la  majorité  n'eut 
pas  de  peine  à  faire  accepter  ses  vues.  M.  Morin,  l'homme 
de  plume  du  parti,  fut  chargé  de  rédiger  les  résolutions 
dans  leur  forme  parlementaire.  Et,  comme  on  désirait 
plaire  à  M.  Bédard,  quelque  peu  vaniteux,  on  lui  en  confia  la 
présentation. 
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II. — Analyse  des  Résolutions 

Nous  ne  saurions  donner  ici  une  analyse  complète  de  ce 
document  politique,  qui  a  fait  tant  de  bruit  à  son  heure, 
provoqué  tant  de  commentaires,  et  exercé  tant  d'influence 
sur  l'esprit  public.  Plusieurs  de  ces  résolutions  étaient 
absolument  judicieuses  et  appuyées  sur  des  faits  indéniables. 
D'autres  étaient  plus  risquées.  Quelques-unes  étaient  fran- 
chement mauvaises  et  inadmissibles.  Les  huit  premières 
contenaient  de  simples  constatations  de  faits  et  des  énoncés 
historiques  qui  n'appelaient  guère  la  contradiction.  Elles 
débutaient  par  cette  afîirmation  de  loyauté  :  "  Résolu  que 
c'est  l'opinion  de  ce  comité  que  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majes- 
té, le  peuple  de  cette  province  du  Bas-Canada,  ont  montré  le 
plus  grand  attachement  pour  l'empire  britannique  dont  ils 
forment  partie  ;  qu'ils  l'ont  défendu  avec  courage  dans  la 
guerre,  à  deux  diverses  fois,  qu'à  l'époque  qui  a  précédé 
l'indépendance  des  ci-devant  colonies  anglaises  de  ce  conti- 
nent, ils  ont  résisté  à  l'appel  qu'elles  leur  faisaient  de  se  join- 
dre à  leur  confédération."  De  telles  déclarations  n'auraient 
pu  être  contredites  que  par  l'injustice  et  la  mauvaise  foi. 

Mais  avec  la  neuvième  résolution  on  entrait  en  plein  dans 
la  polémique  de  parti.  Jusqu'à  la  quarantième  c'était  un 
long  réquisitoire  contre  la  constitution  du  conseil  législatif, 
contre  son  mode  de  recrutement,  contre  sa  composition, 
contre  son  esprit,  contre  la  personne  de  plusieurs  de  ses 
membres  désignés  nommément,  contre  ses  tendances  et  ses 
prédilections  politiques,  contre  son  opposition  aux  désirs  de 
l'assemblée,  contre  l'influence  souveraine  exercée  sur  lui 
par  l'exécutif,  contre  le  cumul  des  fonctions  de  conseiller 
avec  la  jouissance  d'emplois  grass(  ment  rétribués  et  dont  la 
nomination  appartenait  à  la  couronne,  etc.  Quelques-unes 
de  ces  résolutions  n'étaient  rien  moins  que  flatteuses.  Il  y 
était  dit  que  la  majorité  du  conseil  se  composait  d'hommes 
hostiles  au  pays,  qui  avaient  perdu  sans  retour  la  confiance 
publique  ;    que  ce  corps  n'était  rien  autre  chose  qu'un  écran 
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impuissant  intre  le  gouverneur  et  le  peuple  ;  qu'il  s'était 
rendu  coupable  d'une  conduite  méchante  et  calomnieuse, 
etc.  L'unique  remède  au  mal,  d'après  les  résolutions,  était 
l'application  du  principe  électif  au  conseil  législatif. 

Les  résolutions  quarante-une  à  quarante-sept  réclamaient 
pour  le  Bas-Canada  des  institutions  plus  populaires,  confor- 
mes aux  voeux,  aux  moeurs,  à  l'état  social  de  ses  habitants. 
Celles  qui  suivaient  contenaient  des  menaces  mal  déguisées 
à  l'adresse  du  pouvoir  britannique.  Qu'on  lise,  par  exemple, 
la  quarante-neuvième  :  "Résolu  que  c'est  l'opinion  de  ce 
comité,  que  cette  chambre  et  le  peuple  qu'elle  représente  ne 
veulent  ni  ne  prétendent  menacer  ;  mais  qu'appuyés  sur  les 
principes  des  lois  et  de  la  justice,  ils  sont  et  doivent  être 
politiquement  assez  forts  pour  n'être  exposés  à  l'insulte  d'au- 
cun homme,  quel  qu'il  soit,  et  tenus  de  le  souffrir  en  silence  ; 
que  dans  leur  style  les  dits  extraits  des  dépêches  du  secré- 
taire colonial,  tels  que  communiqués  à  cette  chambre,  sont 
insultants  et  inconsidérés,  à  un  degré  tel  que  nul  corps  cons- 
titué par  la  loi,  même  pour  des  fins  infiniment  subordonnées 
à  celle  de  la  législation,  ne  pourrait  ni  ne  devrait  les  tolé- 
rer. .  .  ;  que  dans  leur  substance  les  dites  dépêches  sont 
incompatibles  avec  les  droits  et  les  privilèges  de  cette  cham- 
bre qui  ne  doivent  ni  être  mis  en  question,  ni  définis  par  le 
secrétaire  colonial,  mais  qui,  selon  que  les  occasions  le 
requerront,  seront  sucessivement  promulgués  et  mis  en 
force  par  cette  chambre."  Et,  dans  la  résolution  cinquan- 
tième :  "  Si  les  termes  d'une  des  dites  dépêches  comportent 
quelque  menace  de  modifier  la  constitution  autrement  que 
le  demande  la  majorité  du  peuple  de  cette  province, 
dont  les  sentiments  ne  peuvent  être  légitimement  expri- 
més par  aucune  autre  autorité  que  celle  de  ses  repré- 
sentants, cette  chambre  croirait  manquer  au  peuple  anglais 
si  elle  hésitait  à  lui  faire  remarquer  que,  sous  moins 
de  vingt  ans,  la  population  des  Etats-Unis  d'Amérique 
sera  aussi  ou  plus  grande  que  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  ;     que    celle    de    l'Amérique    anglaise    sera    aussi 
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ou  plus  grande  que  ne  le  fut  celle  des  ci-devant  colonies 
anglaises,  lorsqu'elles  jugèrent  que  le  temps  était  venu  de 
décider  que  l'avantage  inappréciable  de  se  gouverner  au  lieu 
d'être  gouvernées,  devait  les  engager  à  répudier  un  régime 
colonial,  qui  fut,  généralement  parlant,  beaucoup  meilleur 
que  ne  l'est  aujourd'hui  celui  de  l'Amérique  anglaise."  Il 
n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  ce  langage,  ces  allusions  à  la 
révolution  américaine  avaient  une  portée  et  une  signification 
nettement  comminatoires. 

Les  résolutions  cinquante-unième,  cinquante-deuxième, 
cinquante-troisième,  cinquante-quatrième,  cinquante-cin- 
quième, contenaient  une  énergique  afiBrmation  des  droits 
sociaux  et  politiques  de  notre  race,  une  dénonciation  des  pré- 
férences et  des  distinctions  injustes  dont  notre  nationalité 
avait  été  trop  souvent  victime,  une  protestation  contre  les 
abus  de  pouvoir  et  l'exclusivisme  de  l'administration  colo- 
niale. Ici,  on  ne  pouvait  qu'applaudir  au  langage  de  M. 
Papineau  et  de  son  parti.  Ils  étaient  les  fidèles  interprètes 
du  peuple  canadien  lorsqu'ils  déclaraient  :  "  C'est  l'opinion 
de  ce  comité  que,  puisqu'un  fait  qui  n'a  pas  dépendu  du 
choix  de  la  majorité  du  peuple  de  cette  province,  son  origine 
française  et  son  usage  de  la  langue  française,  est  devenu  pour 
les  autorités  coloniales  un  prétexte  d'injure,  d'exclusion, 
d'infériorité  politique  et  de  séparation  de  droits  et  d'intérêts, 
cette  chambre  en  appelle  à  la  justice  du  gouvernement  de  sa 
Majesté  et  de  son  parlement,  et  à  l'honneur  du  peuple  an- 
glais ;  que  la  majorité  des  habitants  du  pays  n'est  nullement 
disposée  à  répudier  aucun  des  avantages  qu'elle  tire  de  son 
origine  et  de  la  descendance  de  la  nation  française,  qui  sous 
le  rapport  des  progrès  qu'elle  a  fait  faire  à  la  civilisation,  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  n'a  jamais  été  en  arrière  de 
la  nation  britannique,  et  qui,  aujourd'hui,  dans  la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  science  du  gouvernement,  est  sa  digne  émule  ; 
de  qui  ce  pays  tient  la  plus  grande  partie  de  ses  lois  civiles  et 
ecclésiastiques,  la  plupart  de  ses  établissements  d'enseigne- 
ment et  de  charité,  et  la  religion,  la  langue,  les  habitudes,  les 
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mœurs  et  les  usages  de  la  grande  majorité  de  ses  habitants." 
Abstraction  faite  de  la  phraséologie  lourde  et  embarrassée, 
aucun  Canadien  français  n'aurait  pu  refuser  de  souscrire  à 
cette  fière  revendication  nationale. 

Les  résolutions  cinquante-six  à  soixante-deux  critiquaient 
les  dispositions  de  l'acte  relatif  à  la  tenure  des  terres  passé 
par  le  parlement  impérial,  et  exprimaient  les  vues  de  la 
majorité  sur  cette  importante  question. 

La  résolution  soix  inte-troisième  contenait  une  défense  de 
l'attitude  prise  par  la  chambre  en  expulsant  M.  Christie  et  en 
déclarant  vacant  le  siège  de  M.  Dominique  Mondelet,  nom- 
mé membre  du  conseil  exécutif. 

Les  résolutions  soixante-quatre  à  soixante-quatorze  trai- 
taient de  la  question  des  finances.  La  majorité  y  déclarait 
abusives  les  prétentions  émises  et  la  pratique  suivie  par 
l'administration  quant  à  l'application  du  revenu  perçu  dans 
la  province.  Elle  signalait  des  irrégularités,  des  incorrec- 
tions, des  variations  regrettables  dans  les  estimations  et  les 
comptes  publics.  Elle  réclamait  le  contrôle  du  budget  et 
censurait  les  procédés  au  moyens  desquels  l'exécutif  avait 
essayé  de  l'éluder  et  de  se  rendre  indépendant  du  pouvoir 
législatif,  afin  de  solder  des  dépenses,  de  payer  des  salaires,  de 
perpétuer  des  cumuls,  de  maintenir  des  sinécures,  qui  ne  pou- 
vaient avoir  l'approbation  de  l'assemblée.  Elle  condam- 
nait d'une  manière  générale  toute  l'administration  financière 
du  gouvernement  et  des  oflSciers  du  trésor,  et  spécialement 
l'emploi  des  deniers  publics  pour  certaines  fins  sans  autorisa- 
tion législative,  ainsi  que  le  défaut  de  régularité  et  de  res- 
ponsabilité dans  la  comptabilité  départementale. 

Enfin  elle  justifiait  par  toutes  ces  raisons  son  attitude 
intransigeante  relativement  au  vote  des  subsides,  et  son 
adoption  du  budget  avec  l'adjonction  de  conditions  précise» 
en  regard  d'un  grand  nom.bre  d'articles. 

La  résolution  soixante-quinzième  avait  pour  objet  d'expo- 
ser l'injuste  répartition  des  emplois.  Les  habitants  d'ori- 
Ifine  française  étaient  environ  525,000,  ceux  d'origine  britan- 
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nique  ne  dépassaient  pas  le  chiffre  de  75,000  ;  cependant 
ceux-ci  étaient  représentés  dans  les  bureaux  publics  par  157 
employés,  les  autres  par  47  seulement,  et  encore  ces  derniers 
ne  détenaient  que  des  charges  inférieures  et  peu  lucratives. 
C'était  vraiment  une  odieuse  disproportion. 

Les  résolutions  soixante-seize  à  soixante-dix-huit  abor- 
daient le  sujet  très  délicat  de  la  judicature.  La  nomination 
des  juges,  leur  choix  trop  exclusif  parmi  l'élément  anglais, 
leur  immixtion  dans  la  politique,  leur  dépendance  du  pouvoir 
exécutif,  leur  réglementation  de  la  procédure,  leur  attitude 
dans  les  poursuites  criminelles,  y  étaient  dénoncés. 

Par  les  résolutions  soixante-dix-neuf  à  quatre-vingt-trois, 
le  parti  populaire  affirmait  le  droit  de  l'assemblée  d'exercer 
en  général  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  du 
parlement  britannique,  et  plus  particulièrement  en  matière 
d'enquête,  d'assignation  de  témoins  avec  ordre  de  produire 
papiers  et  documents,  de  vote  de  crédits,  par  voie  d'adresse  au 
gouverneur. 

La  résolution  quatre-vingt-quatre  était  une  liste  ou  une 
récapitulation  des  griefs  de  la  majorité  non  encore  énoncés 
spécij&quement  dans  les  résolutions  précédentes.  On  y  signa- 
lait :  l"'  La  composition  du  conseil  exécutif  où  siégeaient 
les  juges  de  la  cour  d'appel  ;  2°  les  honoraires  trop  élevés 
exigés  dans  les  départements  publics  ;  3°  le  fait  d'appeler 
les  juges  à  donner  secrètement  leur  opinion  ;  4°  le  cumul 
des  emplois  au  bénéfice  de  certaines  familles  privilégiées  ; 
5°  la  part  prise  aux  élections  par  le  gouverneur  et  par  les 
conseillers  législatifs  ;  6°  l'intervention  de  la  force  armée 
dans  les  luttes  électorales  et  les  événements  sanglants  qui  en 
avaient  été  la  suite  ;  7°  la  négligence  et  le  favoritisme  avec 
lesquels  on  avait  disposé  des  terres  publiques  ;  S°  l'accrois- 
sement des  dépenses  ;  9°  le  refus  de  tout  recours  légal  con- 
tre les  actes  du  gouvernement  ;  10°  la  pratique  trop  fréquen- 
te de  réserver  les  bills  à  la  sanction  de  sa  Majesté  en  Angle- 
terre ;  11°  les  retards  du  bureau  colonial  dans  ses  réponses 
aux  adresses,  et  la  coutume  adoptée  par  les  gouverneurs  de 
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ne  les  communiquer  que  par  extraits  ;  12°  la  détention  du 
collège  des  Jésuites  et  le  bail  d'une  partie  considérable  des 
biens  de  ces  religieux  à  un  favori  de  l'administration  ;  13** 
les  obstacles  opposés  à  la  fondation  des  collèges  ;  14°  le 
refus  de  faire  droit  aux  accusations  portées  contre  des  juges; 
15°  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  les  gouverneurs  aux 
demandes  de  renseignements  ;  16°  le  refus  par  le  gouverne- 
ment impérial  de  rembourser  à  la  province  les  sommes  dont 
l'ancien  receveur  général  Caldwell  était  redevable  envers  elle. 

Dans  la  quatre-vingt-cinquième  résolution,  M.  Papineau 
et  ses  amis,  se  basant  sur  l'exposé  ci-dessus,  mettaient  lord 
Aylmer  en  accusation,  et  demandaient  qu'il  fût  procédé  à  son 
"  impeachment  "  devant  la  chambre  des  communes  et  la 
chambre  des  lords  pour  "  son  administration  illégale,  injus- 
te, inconstitutionnelle  du  gouvernement  de  cette  province." 
Et  dans  la  quatre-vingt-sixième  résolution  ils  exprimaient 
l'espoir  que  les  membres  indépendants  des  deux  chambres 
se  montreraient  disposés,  "  autant  par  inclination  que  par 
devoir  ",  à  soutenir  ces  accusations. 

Les  quatre-vingt-septième  et  quatre-vingt-huitième  réso- 
lutions contenaient  une  expression  de  confiance  et  de  recon- 
naissance à  l'adresse  d'O'Connellet  de  Hume,  pour  l'appui 
dévoué  donné  par  eux  aux  revendications  de  l'assemblée. 

La  quatre-vingt-neuvième  résolution  invitait  la  minorité 
du  conseil  législatif,  les  membres  actuels  de  l'assemblée, 
jusqu'après  les  élections  prochaines,  et  ensuite  les  membres 
de  la  nouvelle  chambre,  et  telles  autres  personnes  qu'ils 
s'associeraient  à  former  un  ou  deux  comités  de  correspon- 
dance siégeant  à  Québec  et  à  Montréal,  lesquels  comités 
pourraient  se  consulter,  correspondre  avec  les  comités  lo- 
caux formés  en  divers  endroits,  avec  M  Denis-Benjamin 
Viger,  agent  de  la  province  à  Londres,  ainsi  qu'avec  MM. 
O'Connell  et  Hume,  et  pourraient  aussi  correspondre  avec 
telles  personnes  qu'ils  jugeraient  à  propos  dans  les  autres 
colonies,  afin  de  se  concerter  et  de  s'entr'aider  pour  résister 
à  l'arbitraire  et  à  l'oppression. 
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Par  la  quatre-vingt-dixième  résolution,  M.  Viger  était 
prié  de  demeurer  à  Londres  dans  l'intérêt  de  la  cause  populai- 
re, et  par  la  quatre-vingt-onzième  on  déclarait  que  la  cham- 
bre contractait  une  dette  d'honneur  envers  les  comités  de 
correspondance  pour  les  dépenses  justes  et  raisonnables  en- 
courues par  eux  dans  l'exécution  de  la  mission  à  eux  confiée. 

Enfin  la  quatre-vingt-douzième  résolution  décrétait  que 
le  message  du  gouverneur  général,  daté  du  13  janvier,  relatif 
au  writ  pour  le  comté  de  Montréal,  le  message  daté  du  même 
jour  relatif  au  bill  des  subsides,  et  celui  du  14  janvier  avec 
l'extrait  d'une  dépêche  relative  au  conseil  législatif,  seraient 
biffés  des  journaux  de  la  chambre. 

Voilà,  dans  leur  ensemble,  quelles  étaient  ces  fameuses 
qtiatre-vingt-douze  résolutions  qui  firent  tant  de  bruit  dans 
notre  politique.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  au  milieu  de 
propositions  justes  et  de  plaintes  légitimes,  il  s'y  trouvait 
des  principes  faux,  des  idées  très  aventureuses,  des  réclama- 
tions excessives.  Nous  aimons  à  reproduire  ici  le  jugement 
que  M.  Chauveau  en  a  porté  dans  sa  belle  monographie  de 
François-Xavier  Garneau  :  "  Les  auteurs  de  ces  quatre-vingt- 
douze  résolutions",  écrit-il,  "s'étaient  acharnés  à  l'idée  d'un 
conseil  électif  ;  ils  repoussaient  même  toutes  les  propositions 
que  l'on  aurait  faites  ou  que  l'on  pourrait  faire  pour  améliorer 
le  personnel  du  conseil  en  faisant  résigner  les  fonctionnaires 
publics,  en  nommant  à  leur  place  des  hommes  indépendants 
par  leur  fortune,  et  en  donnant  satisfaction  à  l'opinion 
publique  dans  le  choix  des  nouveaux  conseillers.  On  avait 
de  plus  le  tort  d'exiger  cette  réforme  au  nom  des  idées  démo- 
cratiques et  républicaines  et  de  distinguer,  entre  les  deux 
tendances  politiques,  qui,  disait-on,  "  se  montrent  sous  diffé- 
rents noms  dans  les  différents  pays  ;  sous  les  noms  de  ser- 
riles,  royalistes,  torys,  conservateurs,  et  autres  d'une  part  ; 
tous  ceux  de  libéraux,  constitutionnels,  républicains,  whigs, 
réformateurs,  radicaux  et  autres  d'autre  part,"  et  de  se  décla- 
rer ouvertement  pour  ces  derniers. 
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*'  Autant  les  cinq  ou  six  premières  résolutions  étaient  bien 
inspirées  en  rappelant  ce  que  les  descendants  des  anciens 
colons  avaient  fait  pour  conserver  le  pays  à  la  Grande-Bre- 
tagne, en  faisant  voir  leur  appréciation  des  bienfaits  de  la  cons- 
titution britannique  ;  autant  la  trente-septième  et  quelques 
autres  étaient  malheureuses  en  montrant  des  tendances  révo- 
lutionnaires, un  penchant  vers  la  république  voisine,  et  en 
froissant  l'un  des  deux  grands  partis  qui  dirigeaient  les  affai- 
res en  Angleterre,  parti  qui,  somme  toute,  s'était  montré 
aussi  bien  disposé,  quelquefois  mieux  disposé  envers  les  colo- 
nies que  ne  l'étaient  les  whigs." 

Cette  appréciation  de  M.  Chauveau  nous  paraît  très 
juste. 

Il  nous  restera  à  exposer  le  débat  provoqué  à  la  Chambre 
par  ces  résolutions  :  ce  sera  l'objet  de  notre  prochain  arti- 
cle. 

Thomas  Crfîft»Ais. 


LE  CENTENAIRE  DE  L'ÉLECTROMAGNÉTISME 


Il  va  un  siècle  cette  année,  le  physicien  danois  Hans 
Christian  Œrsted  mettait  en  évidence  l'action  d'un  courant 
électrique  sur  l'aiguille  aimantée  et,  le  21  juillet  1820, 
il  adressait  à  un  grand  nombre  de  sociétés  savantes  et  de 
revues  scientifiques  un  mémoire  rédigé  en  latin,  intitulé 
Expérimenta  circa  effectum  conflictus  electrici  in  acum  ma- 
gneticam,  dans  lequel  il  décrivait  en  détail  les  fameuses 
expériences  qui  furent  le  point  de  départ  de  l'électroma- 
gnétisme. 

Pour  célébrer  le  centenaire  de  cet  événement  scientifique 
de  première  valeur,  un  comité  de  savants  danois,  sous  la 
direction  du  professeur  Absolom  Larsen,  publie  un  fascicule 
commémoratif  qui  reproduit  en  fac-similé  le  mémoire  latin 
d*(Ersted,ainsi  que  la  réimpression  d'une  traduction  danoise 
et  les  traductions  française,  italienne,  allemande  et  an- 
glaise qui  parurent  dans  les  différentes  revues  scientifiques 
de  l'époque. 

Ce  fascicule  a  été  envoyé  à  toutes  les  universités  et  il 
porte  en  frontispice  la  reproduction  de  la  médaille  Œrsted 
qui  se  donne  encore  de  nos  jours  au  Danemark  en  récom- 
pense des  travaux  scientifiques. 

Professeur  de  physique  à  l'Université  de  Copenhague, 
Œrsted  (1777-1851)  s'est  illustré  par  des  travaux  impor- 
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tants  sur  des  sujets  de  physique  et  de  chimie,  entre  autres 
sur  la  compressibilité  de  l'eau  ;  il  fut  le  fondateur,  en  1824, 
de  la  Société  pour  la  Propagation  des  Sciences  physiques 
et  de  l'École  Polytechnique  de  Copenhague  qu'il  dirigea 
jusqu'à  sa  mort.  Le  Danemark  le  met  au  nombre  de  ses 
gloires  nationales,  au  même  titre,  peut-être  avec  un  peu 
d'exagération,  que  Tycho-Brahé  et  Rœmer. 

Mais  c'est  surtout  par  la  découverte  de  l'électromagné- 
tisme, c'est  par  la  mémorable  expérience  connue  en  physique 
sous  le  nom  d'expérience  d'Œrsted  et  dont  on  vient  de  rap- 
peler le  centenaire,  que  le  savant  danois  s'est  acquis  une 
réputation  universelle. 

En  quoi  consiste  donc  cette  expérience  célèbre,  dans 
quelles  circonstances  fut-elle  exécutée  et  quelles  en  furent 
la  portée  et  les  conséquences  sur  le  progrès  de  la  science 
électrique  ?  Il  ne  sera  peut-être  pas  désagréable  aux  lec- 
teurs du  Canada-français  que  nous  répondions  à  ces  difiFé- 
rentes  questions,  et  nous  tâcherons  de  le  faire  le  plus  sim- 
plement et  le  plus  brièvement  possible. 

Depuis  l'invention  de  la  pile  électrique  par  Volta,  au  début 
du  XiXième  siècle,  on  avait  remarqué  des  traits  frappants  de 
ressemblance  entre  la  pile  et  l'aimant.  La  pile,  d'une  part, 
avec  ses  deux  pôles  chargés  d'électricités  contraires,  positive 
et  négative,  l'aiguille  aimantée,  d'autre  part,  avec  également 
ses  deux  pôles,  nord  et  sud,  parfaitement  distincts  l'un  de 
l'autre,  ne  présentent-elles  pas  une  analogie  suflSsante 
pour  faire  soupçonner  une  relation  entre  l'électricité  et  le 
magnétisme  ? 

C'est  ce  que  les  physiciens  du  temps,  et  Œrsted  en  particu- 
lier, ont  cherché  avec  ardeur  mais  toujours  sans  succès  : 
jamais  la  moindre  action  attractive  ou  répulsive  n'avait  été 
constatée  entre  les  pôles  d'une  pile  en  circuit  ouvert    et 
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ceux  de  l'aimant,  et,  comme  la  notion  du  courant  électrique 
était  encore  complètement  ignorée,  il  n'était  venu  à  l'esprit 
de  personne  de  faire  agir  sur  l'aimant  un  fil  conductelv^ 
reliant  le»  pôles  d'une  pile  en  activité. 

Il  fallut  que  le  hasard,  auquel  les  physiciens  sont  rede- 
vables de  tant  de  découvertes,  vint  fournir  à  Œrsted  l'oc- 
casion de  résoudre  définitivement  la  question. 

On  raconte  qu'un  jour,  dans  un  cours  public  où  il  venait 
de  démontrer  l'insuccès  des  tentatives  expérimentales  a« 
sujet  des  influences  réciproques  de  la  pile  et  de  l'aimant, 
il  saisit,  par  un  mouvement  fébrile  qui  ajoute  le  geste  èl 
la  parole,  le  fil  qui  unissait  les  deux  pôles  d'une  pile  et 
l'approcha,  par  pur  hasard,  d'une  aiguille  aimantée  qui  se 
trouvait  sur  la  table,  au  moment  où  il  s'écriait  sur  un  ton 
de  profonde  conviction  :  "  Quant  à  moi,  malgré  tous  les 
échecs,  je  ne  puis  croire  que  la  pile  soit  sans  action  sur 
l'aimant  ;   les  analogies  entre  les  deux  sont  trop  manifestes." 

O  surprise  !  l'aiguille  aimantée  dévie  aussitôt  de  sa 
position  nord-sud  et  tend  à  se  mettre  en  croix  avec  la  direc- 
tion du  fil.  Œrsted,  paraît-il,  se  hâta  de  terminer  sa  leçon, 
un  peu  pour  cacher  son  embarras,  mais  surtout  pour  étudier 
à  loisir  le  phénomène  nouveau  qui  venait  de  se  produire 
sous  ses  yeux.  Après  de  nombreux  essais  exécutés  avec  !• 
plus  grand  soin,  il  publia  le  mémoire  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  les  physiciens  de  toute  l'Europe  répétèrent 
avec  enthousiasme  la  fameuse  expérience  qui  établissait 
enfin,  entre  le  magnétisme  et  l'électricité,  le  trait  d'union  si 
longtemps  cherché.  Une  voie  nouvelle,  féconde  en  résul- 
tats de  toutes  sortes,  venait  de  s'ouvrir,  et  la  science  électrique, 
débarrassée  de  ses  vieilles  formules,  allait  subir  des  trans- 
formations inattendues. 

Pour  exécuter  l'expérience  d' Œrsted  dans  les  cours  de 
physique,  on  dispose,  au-dessus  d'une  aiguille  aimantée, 
libre  de  se  mouvoir  dans  un  plan  horizontal  et  orientée 
suivant  le  méridien  magnétique,  un  fil  conducteur  en  rela- 
tion avec  les  deux  pôles  d'une  pile.     Dès  que  le  courant  e»t 
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établi,  l'aiguille  est  aussitôt  déviée,  elle  tend  à  ae  mettr» 
en  croix  avec  le  courant,  et  l'angle  de  déviation  est  d'autant 
plus  grand  que  le  courant  est  plus  intense  et  que  le  fil  est  plus, 
rapproché  de  l'aimant. 

Si  le  fil  est  placé  au-dessous  de  l'aiguille,  la  déviation  A 
encore  lieu,  mais  elle  s'opère  dans  une  direction  inverse. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que,  au  temps  d'Œrsted, 
on  ne  comparait  pas  le  déplacement  de  l'électricité  le  long 
d'un  fil,  comme  on  le  suppose  maintenant,  à  l'écoulement 
d'un  liquide  dans  une  conduite.  Volta  lui-même  n'a  jamais 
compris  le  fonctionnement  de  la  pile  qu'il  avait  inventée  et  l'as- 
similait à  tort  à  une  bouteille  de  Leyde  perpétuelle.  Œrsted, 
dans  son  mémoire,  attribue  les  effets  de  la  pile  à  ce  qu'il  appel- 
le le  conflit  électrique,  lequel,  semble-t-il,  serait  le  résultat  de 
l'antagonisme  entre  les  deux  électricités  contraires,  l'une, 
négative,  s'écoulant  du  pôle  négatif  vers  le  pôle  positif, 
l'autre,  positive,  circulant  du  pôle  positif  vers  le  pôle  négatif. 
Voilà  pourquoi  Œrsted,  pour  rattacher  à  une  même  formule 
les  déviations  de  l'aiguille  suivant  les  diverses  positions  dm 
fil,  écrit  dans  £on  mémoire  :  le  pôle  au-dessus  duquel  entre 
Vélectricité  négative  décline  vers  l'occident,  et  vers  Vorient,  si 
elle  entre  au-dessous  de  lui. —  Palus  super  quem  inirat  elee- 
triûitas  negativa  ad  occidentem,  infra  quem  ad  orientem  vertitur. 

Sans  vouloir  diminuer  en  rien  son  mérite,  il  faut  avouer 
qu'Œrsted  ne  poussa  guère  plus  loin  ses  recherches,  et  que 
sa  remarquable  expérience,  qui  suscita  tant  d'intérêt  dans  le 
monde  savant,  serait  peut-être  restée  longtemps,  sans  le 
génie  d'Ampère,  une  simple  curiosité  de  laboratoire. 

En  effet,  l'illustre  physicien  français  fit  plus  que  répéter 
l'expérience  d'Œrsted  ;  pour  lui,  ce  fut  le  point  de  départ 
d'une  orientation  insoupçonnée  de  l'électricité  et  du  magné- 
tisme. 

En  quelques  semaines  seulement,  après  avoir  multiplié 
les  calculs,  les  expériences  et.  .  .  les  découvertes,  il  avait 
créé  de  toutes  pièces  deux  sciences  nouvelles  :  Véleciro- 
magnétisme  et  V électrodynamique. 
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C'est  lui  qui  définit  le  courant  électrique  et  en  indiqua  la 
direction,  c'est  lui  qui  le  personnifia  dans  l'énoncé  de  la 
règle  célèbre  :  le  pôle  austral  de  l'aiguille  est  dévié  à  la  gauche 
du  courant,  c'est  lui  aussi  qui  prouva  la  réciprocité  de  l'action 
des  aimants  sur  les  courants,  l'action  de  la  terre  sur  un  cou- 
rant mobile,  et  qui  découvrit,  dans  l'énoncé  des  lois  d'Ampère, 
les  actions  mutuelles  des  courants. 

Ampère,  poursuivant  ses  recherches  avec  une  rare  ca- 
pacité, inventa  le  solénoïde,  par  lequel  il  reproduisit 
dans  une  simple  spirale  de  fil  les  propriétés  des  aimants,  puis, 
en  collaboration  avec  Arago,  il  inventa  l'aimantation  par 
les  courants,  V électro-aimant,  la  base  fondamentale  du  télé- 
graphe et  du  téléphone  et  qui  contient  le  principe,  avec 
l'induction,  des  machines   modernes  dynamo-électriques. 

Voilà  tout  ce  qui  était  en  germe  dans  l'expérience  d'Œrsted. 
C'est  à  partir  de  1820  que  l'électricité,  sous  l'impulsion  de 
génies  tels  que  Ampère,  Arago,  Faraday  et  bien  d'autres, 
est  devenue  cet  agent  merveilleux  qui  résout  en  lumière, 
chaleur  et  force  motrice  les  sources  naturelles  d'énergie. 
L'on  comprend  donc  pourquoi  on  a  voulu  rappeler  au  monde 
savant  le  centenaire  de  l'événement  scientifique  qui  fut 
la  source  d'une  pareille  transformation. 

Notons  qu'Œrsted,  pour  expliquer  les  actions  du  fil  élec- 
trique, suivant  qu'il  est  placé  au-dessus  ou  au-dessous  de 
l'aiguille  aimantée,  admet  que  le  conflit  agit  en  tournoyant, 
hune  conflicium  gyros  peragere. —  L'expérience  a  prouvé, 
plus  tard,  qu'un  fil  traversé  par  un  courant  électrique  est 
entouré  d'un  champ  magnétique  constitué  par  un  ensemble 
de  lignes  de  force  circulaires  dont  le  fil  occupe  le  centre,  et 
que  ces  lignes  sont  animées  d'un  mouvement  gyratoire,  vé- 
ritable tourbillon  magnétique  dont  le  sens  de  rotation  dé- 
pend de  la  direction  du  courant. 

Enfin  Œrsted  termine  son  mémoire  par  cette  curieuse  remar- 
que :  j'ai  démontré,  dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  sept  ans,  que  le 
calorique  et  la  lumière  composaient  le  conflit  électrique.  —  Calo- 
rem   et  lueem   esse   conflicium   electricum.     N'est-ce  pas   là. 
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en  quelque  sorte,  le  premier  énoncé  de  la  théorie  électro- 
magnétique de  la  lumière,  magistralement  développée  plus 
tard  par  Maxwell  ? 

* 
*   * 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rechercher  pourquoi 
Œrsted,  en  plein  XIXe  siècle,  a  rédigé  son  mémoire  en  latin. 
Ne  serait-ce  pas  parce  qu'il  croyait,  par  une  sorte  de  vanité 
pédantesque,  que  la  langue  latine  était  la  seule  dâgne  d'an- 
noncer au  monde  savant  une  telle  découverte  ?  Nous 
sommes  d'avis  que  l'on  aurait  tort  de  s'arrêter  à  une  pareille 
supposition,  et  qu'Œrsted  a  obéi  à  des  préoccupations  de 
tout  autre  nature. 

Le  latin,  en  effet,  n'est  pas  mort  tout  entier,  après  ses 
diverses  transformations  d'où  naquirent  les  langues  ro- 
manes ;  il  continua  de  vivre  dans  les  écoles  et  resta  long» 
temps  la  langue  savante,  apprise  et  parlée  par  tous  les  érudits. 
Même  au  XIXième  siècle,  on  compte,  non  pas  seulement  par 
centaines,  mais  par  milliers  les  ouvrages  composés  en  latin. 
Sans  parler  des  publications  philosophiques  et  théologiques, 
il  existe  encore  de  nos  jours  des  revues  littéraires  et  philolo- 
giques rédigées  en  latin,  telles  que  la  revue  philologique 
Mnemosyne,  à  Leyde,  et  les  revues  littéraiïes  Vox  urbia, 
à  Rome,  et  Scriptor  laiinus,  à  Francfort  et  Londres. (') 

Mais  surtout,  pour  les  pays  du  nord  de  l'Europe,  comme 
la  Scandinavie,  le  Danemark  et  la  Hollande,  dont  les  idi- 
omes sont  peu  répandus  et  peu  connus  dans  le  reste  du 
continent,  le  latin  est  la  langue  la  mieux  appropriée  aux 
relations  scientifiques  étrangères,  attendu  que  tout  homme 
instruit,  s'il  n'est  pas  un  simple  primaire,  doit  la  connaître 
et  la  comprendre.  Ajoutons  que,  grâce  à  sa  grande  pré' 
eision  en  même  temps  qu'à  son  immutabilité  qui  la  soustrait 
aux  fluctuations  inhérentes  à  toutes  les  langues  vivantes, 


<»  Voir  Laurand,  Littiratwê  latitu,  pp.  621-622. 
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elle  est  et  elle  devra  longtemps  rester,  du  moins  pour  ceux 
Qui  ne  savent  pas  le  français,  la  langue  idéale  des  commu- 
BÎcations  scientifiques  dans  le  monde  entier. 

CErsted  a  donc  eu  raison  de  s'en  servir  pour  la  rédactiom 
de  son  mémoire  ;  il  était  sûr  d'être  compris  dans  toutes  les 
universités  et  par  toutes  les  personnalités  savantes  de 
l'Europe. 

Henri  Simard,  ptre. 


LE  TEMPLE 


Je  veux  édifier  un  temple  dans  mon  âme, 

Où  le  Maître  toujours  trouvât  son  doux  repos  : 

Je  le  revêtirai  d'amour  aux  tons  de  flamme, 

D'ori  —  lumineux  espoirs  !  —  de  lys,  chastes  et  beaux. 


Vers  l'azur  de  la  voûte  en  sveltes  colonnades 
Monteront  les  vertus,  chères  au  cœur  divin. 
A.UX  chapiteaux  fleuris,  aux  brillantes  arcades, 
La  grâce  posera  son  magique  burin. 


Des  fontaines  d'eau  pure  en  claires  gouttelettes 
Jailliront  dans  le  temple  y  mettant  la  fraîcheur 
Aux  parfums  de  l'encens  brûlant  en  cassolettes 
Se  joindront  les  parfums  de  céleste  ferveur. 


La  lumière  de  foi,  qu'en  extase  on  contemple. 
Au  vitrail  éclatant  brillera  tout  le  jour.  .  . 
Le  marbre  et  le  porphyre  embelliront  ce  temple  ; 
Et  mon  Seigneur  viendrait  y  vivre  avec  amour. . 
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Hélas  !     Pour  cette  terre  où  languissent  nos  âmes, 
Il  demeure,  ce  temple,  un  songe  radieux. 
Une  terre  promise  !     O  vision  de  flammes  ! 
Inaccessible  Êden  aux  lointains  merveilleux .  .  . 


Pourtant,  je  le  verrai,  flamboyant  dans  sa  gloire. 
Quand  délivrés  enfin  de  la  chair,  nos  esprits 
A  l'immortalité  —  pure  coupe  —  iront  boire. 
Quand  mon  rêve  battra  de  l'aile ...  en  paradis  ! 

Patss 


LE  DOCTEUR  eEWITT" 


SOUVENIRS  éPARS 

On  n'a  pas  tout  dit  ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  dans  la 
personne  du  jeune  naturaliste  dont  le  pays  entier  déplorait 
la  mort  prématurée  en  février  dernier.  Nos  revues  scien- 
tifiques ont  surtout  fait  ressortir  sa  haute  formation  intel- 
lectuelle, son  incontestable  valeur  scientifique,  son  esprit 
d'initiative,  ses  talents  d'administrateur  et  d'organisateur. 
Comme  il  convenait,  l'homme  public  a  pris  le  pas  sur 
l'homme  tout  simplement,  tel  qu'on  le  trouvait  dans  l'inti- 
mité des  relations  non  officielles.  J'avoue  n'avoir  paa 
pratiqué  suffisamment  l'ancien  entomologiste  du  Canada 
pour  être  en  mesure  de  donner  ici  le  portrait  fidèle  du 
citoyen,  de  l'ami,  du  compagnon  toujours  aimable  et  dévoué. 

(1)  Hewitt,  Charles  Gordon,  né  à  Macclesfield,  Angleterre,  le  23 
février  1885,  décédéle  29  février  1920,  à  Ottawa.  Elève  de  l'Université 
de  Manchester  où  il  obtint  les  degrés  de  B.  S.  a902;.  M.  S.  ^1903),  D.:S. 
(1909)  ;  répétiteur  en  zoologie  (1902-04)  puis  assistant  professeur  de 
zoologie  appliquée  (1904-09)  à  la  même  université.  Entomologiste  en 
chef  du  Canada  depuis  1909  et  zoologiste  conseil  depuis  1916.^ 

Membre  de  nombreuses  sociétés  savantes  du  Canada,  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis,  il  fut  admis  à  la  Société  Royale  du  Canada  en  1913 -' 
l'année  suivante  il  était  élevé  au  poste  de  trésorier  de  notre  académie 
canadienne. 

Auteur  de  plusieurs  ouvrages  dont  le  plus  remarquable  traite  de 
façon  complète  de  la  mouche  domestique.  Il  laisse  en  manuscrit  un  im- 
portant ouvrage  sur  les  animaux  sauvages  du  Canada.  Cet  ouvrage  sera 
publié  bientôt. 
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Mes  souvenirs  se  rattachent  à  un  autre  aspect  de  ce 
savant  personnage  dont  je  fus  tour  à  tour  l'élève,  le  colla- 
borateur, l'ami.  Et  c'est  un  des  côtés  de  sa  physionomie 
qui  offre  à  nos  yeux  le  plus  d'attrait.  Au  cours  des  six 
dernières  années,  j'ai  été  témoin  de  divers  incidents  qui 
démontraient,  chez  ce  "britannique  jusqu'à  la  moelle", 
un  esprit  de  justice  peu  commun,  ou,  si  l'on  préfère,  une 
largeur  de  vue  remarquable.  Sous  son  masque  glabre  et 
flegmatique,  dénué  cependant  de  snobisme,  Hewitt  cachait 
une  âme  ardente  éprise  d'idéal,  un  cœur  vibrant,  un  carac- 
tère droit  et  ouvert.  Sa  formation  supérieure,  le  portait 
à  dédaigner  les  manœuvres  mesquines  des  lâcheurs  et  des 
opportunistes,  les  tactiques  louches  de  ces  personnes  veules 
qui  n'osent  pas  poser  en  public  des  actes  parfaitement  d'ac- 
cord avec  leurs  convictions.  Sympathique  aux  bonnes  causes, 
combien  de  fois  ne  l'ai-je  pas  entendu  déplorer  la  guerre 
odieuse  et  sourde  que  l'on  fait  au  français  en  plusieurs 
parties  du  pays  ?  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  démontré  en 
quelle  estime  il  tenait  la  langue  française,  ignorée  des  uns, 
méprisée  des  autres,  en  défendant  ouvertement,  visière 
levée,  des  droits  intangibles  trop  souvent  battus  en  brèche! 
Il  faisait  mieux  ;  et,  c'est  aujourd'hui  chose  si  rare  qu'il 
convient  de  le  souligner,  il  tenait  à  honneur  de  parler  fran- 
çais en  public,  soit  pour  se  mieux  faire  comprendre  de  ses 
auditeurs,  soit  pour  donner  à  un  auditoire  aux  trois-quarts 
anglais  une  leçon  de  tolérance,  de  courtoisie  ou  de  simple 
savoir-faire  ;  en  tout  cas,  une  leçon  de  supériorité  intellec- 
tuelle. Et  chez  lui,  cet  acte  était  d'autant  plus  méritoire 
qu'il  ne  prononçait  que  difficilement  notre  langue,  parce  que 
manquant  des  occasions  qui  permettent  d'acquérir  un  accent 
acceptable.  Parvenir  à  parler  couramment  la  belle  langue 
française  qu'il  admirait  sans  réserve,  était  son  rêve  ;  rêve 
dont  la  réalisation  lui  était  facilitée  par  sa  parfaite  connais- 
sance de  la  langue  écrite  et  par  des  études  sans  cesse  pour- 
suivies. 
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La  vieille  capitale  exerçait  sur  Hewitt  une  forte  attraction  ; 
il  y  revenait  chaque  année.  Ramené  vers  Québec  par  ses 
devoirs  officiels,  il  profitait  de  l'occasion  pour  visiter  quelques- 
uns  des  endroits  consacrés  par  l'histoire.  Ici,  il  aimait  la 
ville  ancienne  receleuse  de  souvenirs  ;  il  admirait,  sans  se 
lasser  jamais,  le  magnifique  panorama  qui  se  déroule  sous 
les  yeux  du  visiteur  des  hauteurs  de  la  terrasse  ou  de  chaque 
angle  de  cette  promenade  sur  les  remparts  qui  est  toujours 
un  régal  pour  les  yeux.  Mais  il  ne  s'arrêtait  pas  ici  en 
simple  touriste  uniquement  attaché  à  l'extérieur,  esclave 
inconscient  du  guide.  Esprit  cultivé  et  toujours  en  quête 
d'apprendre,  il  observait  le  peuple  qui  circule  nombreux 
par  nos  rues  étroites  ;  il  étudiait  les  mœurs  des  habitants, 
admirant  la  distinction,  l'affabilité,  la  large  et  franche 
hospitalité  de  nos  gens  :  vertus  dont  il  déplorait  la  pratique 
peu  accentuée,  l'étouffement  presque  systématique,  dans 
d'autres  milieux.  Par  dessus  tout,  il  prisait  notre  constante 
gatté,  notre  inaltérable  bonne  humeur.  Possédant  la  notion 
du  beau,  il  savait  s'intéresser  aux  œuvres  d'art  qu'il 
trouvait  dans  notre  ville  ;  et  tout  cela,  parce  que  c'était 
français  :    mœurs,  coutumes,  caractère,  art. 

Par  les  sentiers  élégamment  tracés  et  fleuris  du  parc 
Montmorency,  il  me  souvient  de  l'avoir  entraîné  un  jour 
vers  l'Université  Laval.  En  véritable  naturaliste,  il  sut 
s'intéresser  vivement  aux  musées  d'histoire  naturelle,  du 
reste  fort  bien  garnis  ;  pourtant  une  autre  salle  le  captiva 
davantage,  la  pinacothèque.  Depuis  son  arrivée  au  Canada, 
jamais,  avouait-il,  il  n'avait  vu  réunies  un  si  grand  nombre 
de  toiles,  dont  plusieurs  signées  des  plus  grands  noms  qui 
illustrent  les  arts  plastiques.  Certes,  il  ne  s'attendait  guère 
de  découvrir  dans  les  murs  d'une  université  peu  fortunée 
d'aussi  remarquables  tableaux.  Sa  surprise  égalait  son 
admiration  devant  un  Rubens,  un  Philippe  de  Champaigne, 
un  Salvator  Rosa,  un  Poussin,  un  Lebrun,  un  Crivelli  ou  un 
Boucher  d'une  incontestable  authenticité.  La  richesse  de 
la  bibliothèque  ne  Tétonnait  pas  moins  ;    et  dans  cette  cité 
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des  livres  il  sentait  se  réveiller  en  lui  ses  instincts  de  chercheur; 
les  rayons  débordants  évoquaient  le  souvenir  des  longues 
heures  passées  autrefois  dans  la  bibliothèque  de  l'université 
de  Manchester  et  faisaient  jouir  en  artiste  l'érudit  qui  se 
cachait  sous  ses  traits  sévères.  L'histoire  de  Laval  ne  lui 
était  pas  inconnue  et  il  se  plaisait  à  entendre  redire  la  géné- 
reuse initiative  des  fondateurs,  les  difficultés  des  débuts, 
les  grands,  les  admirables  sacrifices,  le  dévouement  obscur  et 
fécond  de  ces  prêtres-éducateurs  qui  s'étaient  chargés  d'une 
aussi  lourde  entreprise  et  avaient  réussi,  malgré  toutes  sortes 
de  conditions  adverses,  à  la  mener  à  bonne  fin.  Il  disait 
souvent  :  "  Votre  clergé  a  construit  et  fait  vivre  Laval 
presque  sans  argent,  sans  secours  extérieurs.  Vos  compa- 
triotes ont  du  talent,  l'esprit  mieux  préparé  à  recevoir  un 
enseignement  supérieur  que  la  plupart  des  autres  races  qui 
habitent  le  Canada.  Le  jour  où  les  Canadiens-français 
comprendront  le  rôle  unique  joué  par  votre  université  dans 
le  développement  de  la  race,  les  généreuses  dotations  ne 
manqueront  pas  de  prendre  le  chemin  de  Laval.  Et  cela 
vous  permettra  de  justifier  davantage  le  sens  de  votre  belle 
devise  "  Je  me  souviens  ".  On  l'admettra,  Hewitt  disait 
juste  ;  et  sa  prédiction  s'est  réalisée  beaucoup  plus  tôt  qu'il 
ne  le  prévoyait.  Malheureusement  il  n'a  pas  assez  vécu 
pour  être  témoin  de  l'enthousiasme  soulevé  dans  tous  les 
milieux  par  la  campagne  de  1'*'  Aide  à  Laval  "  ;  son  âme 
de  patriote,  son  cœur  ami  des  nôtres,  sympathique  à  nos 
œuvres  les  plus  chères  auraient  tressailli  de  fierté  devant 
l'heureux  résultat  de  la  souscription  populaire. 

Si  l'on  veut  mieux  connaître  les  sentiments  de  Hewitt  à 
notre  endroit,  il  faut  se  reporter  aux  premiers  jours  de  1918. 
La  Société  de  Québec  pour  la  protection  des  plantes  se 
réunissait  ce  jour-là  à  Sainte-Anne-de-Bellevue.  Le  nom 
de  Provancher  reprenait  sa  place  devant  l'actualité,  grâce 
à  M.  le  chanoine  Huard  qui  avait  célébré  au  Cap-Rouge, 
quelques  mois  plus  tôt,  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
la  mort  du  grand  naturaliste  dont  il  avait  été  l'ami,  le  dis- 
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cipîe  et  le  continuateur.  Comme  corps,  les  naturalistes 
du  Canada  n'avaient  pas  participé  à  cette  démonstration 
et  semblaient  rester  en  arrière.  Hewitt,  désirant  vivement 
mettre  un  terme  à  cette  fausse  position,  ruminait  depuis 
longtemps  son  projet.  Il  proposa  donc  de  faire  graver  et 
ériger,  au  nom  de  la  Société,  une  plaque  commémorative 
en  l'honneur  de  Provancher.  L'auteur  de  cette  proposition 
voulait  par  là  prouver  que  les  Canadiens  de  toutes  les  races 
reconnaissaient  la  haute  valeur  du  disparu  et  tenaient  à 
honneur  de  le  glorifier  publiquement.  Il  voulait  que  le 
bronze  redît  aux  générations  présentes  et  futures  le  nom 
d'un  savant  dont  s'enorgueillit  le  Canada  tout  entier  et  ce 
par  quoi  il  fut  remarquable.  Il  est  vrai  que  l'œuvre  d'un 
naturaliste,  surtout  s'il  est  modeste  et  tout  absorbé  par  ses 
recherches,  ne  fait  guère  de  bruit  et  n'attire  pas  l'attention 
de  la  masse.  Ces  travaux  n'en  restent  pas  moins  impor- 
tants et  méritent  qu'on  ne  les  laisse  pas  ignorer,  au  moins 
de  la  classe  instruite.  Il  s'agissait  d'un  prêtre  et  d'un  Cana- 
dien-français, ce  qui,  aux  yeux  de  quelques-uns  des  auditeurs, 
ne  devait  pas  commander  un  fol  enthousiasme.  Mais,  pour 
Hewitt,  le  mérite  n'en  était  que  plus  grand,  puisque  sans 
autre  chose  qu'une  préparation  personnelle,  par  ses  propres 
moyens  et  uniquement  par  goût,  Provancher  avait  réussi 
davantage  que  nombre  d'autres  placés  dans  des  conditions 
favorables.  C'est  qu'il  y  avait  chez  cet  humble  prêtre,  à 
côté  d'une  ténacité  peu  ordinaire,  un  talent  très  supérieur 
une  sorte  de  génie  créateur. 

Je  me  rappelle  encore  avec  émotion  la  discussion  qui 
suivit  cette  proposition.  On  acceptait  l'idée  ;  restait  à 
fixer  les  détails,  et  c'est  ici  que  se  posa  l'intéressante  ques- 
tion. Qu'allait-on  graver  sur  ce  bronze  ?  Question  se- 
condaire pour  le  moment  et  qui  s'effaçait  timidement  devant 
cette  autre  question,  autrement  pleine  de  conséquences  ; 
Quelle  serait  la  langue  de  l'inscription  ?  Point  délicat  que 
celui  qui  touche  à  la  langue,  même  dans  les  meilleures 
réunions  mixtes.     A  vrai  dire,  on  n'insista  guère  sur  Tins- 
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cription  uniquement  anglaise,  car  un  Canadien-français^ 
habitué  comme  la  plupart  des  siens  à  un  bilinguisme  de  bon 
aloi,  offrait  complaisamment  la  solution  acceptable  à  tous  : 
l'inscription  serait  bilingue  et  tout  le  monde  pourrait  en 
saisir  le  sens.  Quelqu'un  s'avisa  de  demander  au  docteur 
Hewitt  son  opinion  sur  ce  point.  La  réponse  ne  tarda  pas  ; 
sans  suffisance,  mais  avec  fermeté,  il  déclara,  d'un  ton 
qui  n'admettait  pas  de  réplique:  "Une  inscription  bilingue 
serait,  à  mon  avis,  peu  artistique.  On  ne  verra  donc  qu'une 
seule  langue  figurer  sur  le  bronze  et  ce  sera  le  français  ; 
c'est-à-dire,  la  langue  du  savant  dont  nous  voulons  honorer 
la  mémoire,  la  langue  de  la  province  qui  a  produit  cet 
homme  remarquable,  la  langue  de  l'immense  majorité  des 
personnes  qui  visiteront  le  musée  de  Québec,  la  langue  enfin 
de  tous  ceux  qui  se  piquent  de  posséder  une  véritable  culture.* 

La  question  était  tranchée,  l'incident  clos.  Sans  forfan- 
terie, conscient  toutefois  de  la  leçon  qu'il  venait  de  donner, 
Hewitt  reprenait  son  siège  aux  applaudissements,  il  faut 
le  dire,  de  tout  l'auditoire.  Quelques  minutes  plus  tard, 
dans  les  couloirs  avoisinant  la  salle  de  réunion,  quelques 
Québecquois  s'empressaient  d'aller  lui  serrer  la  main.  Son 
projet  accepté  tel  que  conçu,  Hewitt,  fier  à  bon  droit  de  son 
succès  et  de  son  noble  geste,  pouvait  sans  s'abaisser  recevoir 
en  souriant  les  félicitations  des  compatriotes  de  Provancher. 

Hewitt  n'en  est  pas  resté  là.  Quelques  mois  plus  tard, 
dans  les  salles  du  musée  de  l'instruction  publique,  on  dévoi- 
lait devant  un  auditoire  distingué  le  bronze-souvenir.  A  la 
suite  de  cette  simple  cérémonie,  divers  personnages  célé- 
brèrent à  l'envi  l'œuvre  du  grand  disparu.  Si  la  plupart 
de  ces  discours  furent  écoutés  avec  attention  et  souvent 
soulignés  de  vifs  applaudissements,  il  faut  convenir  que  l'é- 
loge du  savant  prononcé  par  Hewitt  le  méritait  plus  que  tout 
autre.  Il  célébra  l'obscur  ouvrier  qui  presque  sans  livres,  sans 
guide,  mais  poussé  par  la  passion  de  la  nature,  s'acharne  à 
percer  le  mystère  des  innombrables  formes  zoologiques. 
Il  loua  fort  le  prêtre  accaparé  par  les  travaux  du  ministère 
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et  trouvant  encore  le  loisir  de  s'acheminer  peu  à  peu  vers 
les  sommets  de  la  science,  de  rédiger,  à  lui  seul  presque,  une 
revue  d'histoire  naturelle,  d'écrire  et  de  publier  de  nombreux 
ouvrages  de  science  pure.  En  même  temps,  il  soulignait 
l'importance  primordiale  de  ces  travaux  arides  de  classifica- 
tion pour  l'entomologiste  d'aujourd'hui  qui,  s'attachant  à  la 
tâche  ardue  de  lutter  contre  les  êtres  nuisibles,  doit  prendre 
comme  point  de  départ  les  ouvrages  d'entomologie  systémati- 
que s'il  ne  veut  pas  errer.  Enfin,  il  félicita  chaleureusement  le 
clergé  canadien-français  de  s'être  si  intelligemment  occupé 
d'instruire  les  jeunes  et  d'élargir  le  champ  des  connaissances 
humaines  ;  ce  clergé  qui  a  produit  les  Provancher,  les  Brunet, 
les  Laflamme,  les  Hamel  et  combien  d'autres  dont  les  tra- 
vaux jettent  sur  le  nom  canadien  un  vif  éclat.  Voilà  à 
peu  près  en  quels  termes  Hewitt  chantait  la  gloire  de  Pro- 
vancher. 

Devant  cet  auditoire  d'élite,  une  certaine  timidité  l'avait 
empêché  de  faire  ce  discours  en  français,  comme  il  se  le 
proposait.  Il  se  reprit  quelques  mois  p'.ustard  au  cours  de 
l'automne.  En  sa  qualité  de  zoologiste  conseil  du  gouver- 
nement d'Ottawa,  Hewitt  avait  organisé  une  vaste  campagne 
d'éducation  en  faveur  des  oiseaux.  Tout  d'abord,  il  fallait 
instruire  le  peuple  sur  les  véritables  massacres  que  d'imbé- 
ciles chasseurs  font  trop  souvent  de  ces  précieux  auxiliaires 
de  l'agriculture.  Plus  tard  des  lois  sévères  et  un  traité 
international  avec  les  États-Unis  viendraient  compléter 
les  mesures  de  protection  touchant  ces  intéressants  vertébrés. 
Hewitt  paya  de  sa  personne.  Dans  les  principales  villes 
du  Canada,  il  donna  des  conférences  populaires  qui  eurent 
beaucoup  de  succès.  A  Québec,  la  conférence  avait  lieu 
sous  les  auspices  d'un  groupement  presque  exclusivement 
anglais,  dans  les  salles  du  collège  Morrin.  Hewitt  arrivait 
en  droite  ligne  d'Ottawa.  Au  débotté,  il  se  présente  à  mon 
bureau  et  me  fait  part  de  ses  intentions.  Il  ambitionnait 
de  donner  sa  conférence  en  anglais  et  en  français.  Une  âme 
charitable  et  patriote,  dont  je  soupçonne  aisément  l'identité. 
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avait  traduit  et  agrémenté  le  texte  anglais  de  l'auteur. 
Ce  dernier,  toutefois,  ne  voulait  pas  lire  sa  conférence 
française  d'une  façon  quelconque  ou  inintelligible.  Car  si 
chaque  langue  a  son  génie  propre,  fait  de  mille  particularités, 
de  mille  détails  traduisant  les  plus  fines  nuances  de  la  pensée, 
il  importe  que  le  discours  parlé  exprime  avec  exactitude  ces 
légères  différences  par  des  inflexions,  des  pauses  également 
variées.  Le  discours,  c'est  un  chant  qui  doit  donner  à  chaque 
mot,  à  chaque  membre  de  phrase  sa  valeur  relative,  son  sens 
propre,  sa  couleur  :  on  y  parvient  en  variant  la  mesure,  le 
rythme,  les  intonations.  Il  est  évident  que  le  premier  venu  ne 
peut  rendre  parfaitement,  ou  même  d'une  façon  simplement 
acceptable,les  nuances  et  le  coloris  propres  à  une  langue  étran- 
gère. C'est  aussi  ce  que  comprenait  Hewitt.  Du  reste,  il  ne 
craignait  pas  d'admettre  cette  infériorité  qui  est  plutôt 
une  constante  chez  tous  les  humains,  et  de  se  mettre  réso- 
lument à  l'école.  Un  professeur  d'élocution  improvisé 
a'offrit  à  lui  faciliter  la  tâche.  Et  ce  fut,  trois  heures  du- 
rant, dans  une  chambre  d'hôtel,  une  originale  répétition  où 
la  langue  travaillait  à  s'assouplir,  où  la  voix,  ordinairement 
monotone,  cherchait  les  inflexions,  l'accent  et  les  pauses, 
sans  que  l'élève  d'occasion  parut  se  lasser  un  instant.  Ne 
voulant  pas  confier  à  sa  mémoire  des  remarques  si  nombreu- 
ses, Hewitt  annotait  son  manuscrit,  indiquait  les  longues  et 
les  brèves,  les  arrêts  plus  ou  moins  prolongés .  .  . 

Le  soir  venu,  je  pénétrais  dans  la  salle  du  Collège  Morrin 
aux  trois  quarts  remplie  d'une  foule  où  l'anglais  dominait 
le  bruit  confus  des  conversations.  L'auditoire  compte 
quatre  anglais  pour  un  français.  Bientôt  le  conférencier 
s'installe  au  pupitre  et  commence.  Les  premiers  mots  sont 
à  peine  prononcés  qu'une  fièvre  de  confidences  s'empare  de 
mes  voisins.  On  se  chuchotte  à  l'oreille  :  Que  dit-il  ?  Y 
comprenez-vous  quelque  chose  ?  Ma  foi,  je  crois  qu'il 
parle  français  !  En  effet,  à  tout  seigneur  tout  honneur, 
Hewitt  attaquait  son  texte  français  avec  le  cnlme  qu'il 
mettait  en  tout,  et  ses  compatriotes  venaient  de  découvrir 
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qu'on  leur  servait  un  conférencier  anglais  discourant  en 
français.  Surprise  d'autant  mieux  préparée  que,  seul  dans 
la  salle,  j'étais  au  courant  de  la  manœuvre.  Pendant  une 
demi-heure  on  entendit  résonner  des  syllabes  françaises  au 
milieu  d'un  silence  presque  glacial,  les  uns  en  prenant 
résolument  leur  parti,  tout  en  admirant  pareille  virtuosité, 
les  autres  attendant  avec  impatience  que  leur  tour  fut  venu. 
Les  derniers  mots  furent  salués  d'applaudissements  mêlés  de 
sincérité  et  de  satisfaction.  Pour  le  grand  nombre,  cela 
voulait  dire  :  enfin,  ce  n'est  pas  trop  tôt  !  Le  reste  de  la 
conférence  fut  donné  en  anglais. 

Immédiatement  après  la  soirée,  Hewitt,  qui  recevait  sans 
broncher  l'avalanche  des  compliments  habituels,  s'échap- 
pait un  instant  du  cercle  qui  s'efforçait  de  le  retenir  prison- 
nier, pour  venir  demander  notre  appréciation  sur  la  façon 
dont  il  avait  rempli  son  nouveau  rôle  de  conférencier  fran- 
çais. En  toute  justice,  nous  ne  pouvions  que  lui  décerner 
des  éloges  bien  mérités  ;  au  surplus,  ce  n'était  guère  le 
moment  de  se  montrer  parcimonieux.  De  toute  évidence, 
cet  acte  crânement  posé  était  pour  lui  l'affaire  importante 
méditée  depuis  longtemps.  A  un  anglais  qui  lui  offrait  ses 
hommages,  Hewitt  s'empressait  de  demander  malicieuse- 
ment s'il  avait  saisi  la  première  partie  de  sa  conférence. 
Et  l'autre  d'avouer  avec  confusion  qu'il  ignorait  le  français. 

Vous  vous  privez  de  beaucoup  de  jouissances  intellectuel- 
les, répondit  Hewitt. 

Pour  nous.  Canadiens-français,  rien  n'était  plus  consolant, 
rien  n'était  plus  flatteur  en  même  temps,  que  cette  leçon 
donnée  publiquement  par  un  Anglais  bien  authentique  et 
jouissant  chez  les  siens  d'un  grand  prestige.  Par  là,  le 
conférencier  affirmait  que  Québec  étant  ville  aux  neuf- 
dixièmes  française,  la  langue  de  la  majorité  avait  de  droit  la 
première  place  ;  il  professait  aussi,  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire d'un  pays  officiellement  bilingue,  qu'il  devait 
parler  à  chaque  élément  de  la  population  dans  sa  langue 
propre,  même  si  la  connaissance  de  la  langue  seconde  n'était 
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qu'incomplète.  Et  comme  le  problème  traité  était  d'intérêt 
public,  il  convenait  de  renseigner  au  même  degré  et  Anglais 
et  Français.  Le  lendemain,  au  cours  du  dîner,  il  enchérissait 
encore  en  disant  :  "  Tout  homme  instruit  doit  savoir 
le  français  ;  s'il  le  lit,  pourquoi  ne  le  parle-t-il  pas  ?  Le 
malheur,  c'est  que  nous  ne  profitons  pas  assez  de  nos  rela- 
tions avec  les  gens  de  langue  française  pour  converser  et  en 
arriver  à  parler  intelligemment  sans  le  secours  d'un  texte. 
Mais  aussi,  pourquoi  toujours  nous  parler  anglais  ?  Pour- 
quoi ne  pas  nous  obliger  à  essayer  nos  forces  ?  Ce  faisant, 
vous  nous  rendriez  un  fier  service  et  vous  ne  seriez  pas  les 
derniers  à  en  bénéficier."  N'avait-il  pas  mille  fois  raison  ? 
Pourquoi  toujours  adresser  la  parole  en  anglais  chaque  fois 
que  nous  franchissons  les  limites  de  notre  ville,  de  notre  vil- 
lage ;  pourquoi  ne  pas  faire  nous-même  une  large  place  au 
français  dans  les  hôtels,  les  chemins  de  fer,  les  bureaux 
publics  ?  N'ajoutons  pas  à  notre  faiblesse,  et  n'allons  pas 
donner  aux  Anglais  le  meilleur  prétexte,  la  meilleure  raison 
devrais-je  dire,  de  ne  pas  apprendre  le  français. 

îl  me  souvient  d'un  autre  incident,  se  rattachant  également 
à  la  question  du  français,  et  qui  doit  être  encore  frais  à  la 
mémoire  de  l'ancien  directeur  de  l'École  forestière.  Ce 
jour-là,  réunion  plénière  d'une  société  savante  au  Collège 
Macdonald.  Au  programme,  plusieurs  noms,  dont  celui 
du  directeur  du  Service  forestier  de  la  province  de  Québec. 
L'après-midi  avançait  rapidement,  et  pourtant,  devant  cette 
société  québecquoise,  personne  n'avait  encore  dit  un  mot 
de  français.  Sous  l'impression,  très  juste  du  reste,  qu'an 
pays  de  Québec  le  français  avait  toujours  sa  place,  le  confé- 
rencier qui  devait  traiter  du  "  Soin  du  lot  de  bois  "  avait 
préparé  son  travail  en  français.  Il  en  donne  lecture,  puis, 
à  première  vue,  en  fait  une  traduction  parfaite.  Tout  en 
s'excusant  de  cette  traduction  prima  fade,  il  exprima  sa 
surprise  de  constater  que  le  français  se  faisait  si  rare  aux 
séances  de  cette  société  officiellement  bilingue.  Déjà  le 
président  témoignait   son   admiration   au   conférencier  qmi 
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sautait  si  prestement  d'une  langue  à  l'autre,  quand  Hcwiti, 
pour  qui  l'incident  prenait  une  tout  autre  allure,  ramena 
les  enthousiastes  au  sentiment  de  la  réalité,  par  ces  simples 
paroles  :  "  Cette  société,  composée  de  membres  des  deux 
langues,  est  en  outre  reconnue  officiellement  par  le  gouver- 
nement de  cette  province  bilingue.  C'est  dire  que  chaque 
membre  a  le  droit  de  se  servir  ici  de  sa  langue  maternelle. 
Pour  nos  compatriotes  Français  cela  ne  fera  guère  de  diffé- 
rence puisqu'ils  parlent  et  comprennent  facilement  l'anglais. 
Quant  à  nous,  Anglais  par  la  langue,  tant  mieux  si  nous 
comprenons  le  français,  et  tant  pis  pour  les  autres  ;  ceux- 
ci  attendront  la  publication  du  rapport  annuel  pour  savoir 
ce  que  contenaient  les  travaux  de  nos  amis  Canadiens- 
français.  Ici  tous  sont  égaux,  chacun  a  droit  à  sa  langue." 
Et  je  sais  plusieurs  auditeurs  d'une  infériorité  linguistique 
reconnue  qui  n'insistèrent  pas  sur  ce  point. .  . 

Sachant  le  français,  Hewitt  laissait  clairement  entendre 
qu'il  pouvait  se  passer  du  redoublement  des  conférences,  et 
qu'en  cela  il  se  trouvait  au  même  niveau  que  nous.  Cet 
avantage,  il  savait  le  mettre  à  profit  par  des  lectures  assidues. 
La  littérature  scientifique  de  France  se  trouvait  donc  à  sa 
portée, et  parla,  encore,  il  dépassait  les  siens.  Il  en  donna 
une  preuve,  en  1914,  lors  d'une  réunion  de  la  société  ento- 
mologique  du  Canada  tenue  à  Toronto,  société  dont  il  était 
le  président.  Un  des  membres  présenta  une  étude  sur 
Fabre,  le  grand  observateur  de  la  vie  des  insectes,  "le  poète 
de  la  science  ",  comme  l'appelle  Legros,  "l'Homère  des  in- 
sectes ",  selon  l'expression  de  Maeterlinck.  Intrinsèque- 
ment, cette  conférence  avait  une  grande  valeur,  puisqu'elle 
révélait  aux  quatre  cinquièmes  de  l'auditoire  un  maître  de 
l'observation  entomologique  dont  les  œuvres  dataient 
pourtant  d'une  trentaine  d'années.  Mais  le  conférencier 
n'avait  connu  Fabre  qu'à  travers  les  brumes  des  traductions. 
Fervent  admirateur  de  Fabre  qu'il  pratiquait  depuis  son 
enfance,  Hewitt  voulut  souligner  davantage  la  valeur  du 
merveilleux  savant  et  faire  ressortir  ses  étonnantes  qualités 
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de  littérateur.  Il  avait,  du  reste,  sur  ses  auditeurs,  l'immense 
avantage  d'avoir  goûté  dans  le  texte  la  saveur,  la  virtuosité, 
la  magie  de  son  style.  "  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  Fabre 
est  sans  conteste  le  plus  grand  observateur  des  insectes 
qui  ait  jamais  existé  ou  qui,  peut-être,  existera  jamais. 
Son  style  inimitable  nous  étonne,  mais  ce  qui  étonne  plus 
encore,  c'est  de  deviner  entre  les  lignes  l'extraordinaire 
patience  qu'il  fallut  déployer  pour  mener  à  bien  ces  observa- 
tions. A  ceux  qui  ont  le  privilège  de  savoir  le  français,  je 
conseille  fortement  de  lire  Fabre  dans  l'original,  car  les 
traductions,  même  les  meilleures,  enlèvent  à  son  style  son 
indéfinissable  cachet.  "  Il  terminait  ses  remarques  par 
un  portrait  de  Fabre  d'un  frappante  exactitude,  si  bien  que 
son  discours  improvisé  mit  davantage  en  relief  le  nom  et  la 
personnalité  du  savant  français  que  la  conférence  préparée 
de  longue  main. 

Ces  quelques  incidents  montrent,  bien  imparfaitement,  je 
l'avoue,  la  noblesse  de  caractère  de  Hewitt,  son  esprit  de 
justice,  son  amitié  pour  nous. 

Certes,  Hewitt  n'est  pas  le  seul  Anglo-canadien  qui 
se  soit  montré  sympathique  à  notre  égard.  Beaucoup 
d'autres  se  sont  ouvertement  lancés  dans  la  bataille  à  côté 
de  nos  chefs  et  ils  ont  tous  les  droits  à  notre  reconnaissance. 
Par  tempérament,  Hewitt  détestait  le  bruit  et  la  publicité  : 
aussi  ses  actes  révèlent-ils  une  conviction  profondément 
enracinée  par  l'étude  et  la  réflexioji.  Et  il  convient  que 
nous  sachions  mettre  à  part  les  noms  de  ceux  qui  dans 
l'obscurité  et  par  désintéressement  ont  combattu  pour  des 
causes  qui  nous  sont  chères.  Sur  la  tombe  à  peine  fermée 
de  celui  qui  fut  mon  maître,  je  dépose  cette  gerbe  de  souve- 
nirs épars  comme  tribut  de  reconnaissance. 

Georges  Maheux 


NOTES  HISTORIQUES 


I. A  PROPOS  DE  GaMBETTA 

La  France  vient  d'honorer  le  «  cœur  »  de  Gambetta  ; 
elle  l'a  porté  au  Panthéon  le  11  novembre  dernier,  jour  anni- 
versaire de  l'armistice.  Elle  avait,  le  même  jour,  inhumé 
sous  l'Arc  de  Triomphe  un  soldat  anonyme,  mort  au  champ 
d'honneur.  Et  ce  dernier  acte  manifesta  mieux  que  l'autre 
la  piété  clairvoyante  de  la  France. 

Les  articles  de  journaux  et  de  revues  se  sont  multipliés  au- 
tour de  l'événement.  On  a  surtout  parlé  de  Gambetta.  On  n'y 
a  guère  parlé  que  de  ses  vertus  patriotiques,  on  a  laissé  dans 
l'ombre  ses  moindres  défauts.  On  sait  que  ce  grand  orateur 
qui,  de  la  tribune,  gouverna  la  France  après  1871,  fut  un  politi- 
que bien  incomplet,  parce  qu'il  lui  manqua  pour  servir  toute  la 
France  une  âme  chrétienne  et  catholique,  ou  tout  au  moins  une 
âme  libérale  et  tolérante.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  son  rôle 
utile  au  lendemain  de  la  Commune,  et  pendant  la  période  de 
ressaisissement  national  qui  s  ai  vit,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus,  en  jugeant  l'homme  et  le  politique,  oublier  ses  fai- 
blesses, ses  préjugés,  les  petits  côtés  de  ce  que  l'on  appelle  sa 
grande  âme.  Il  était  à  peine  descendu  dans  la  tombe  en 
1882,  que  la  république  qu'il  avait  consolidée,  se  faisait  de 
plus  en  plus  sectaire,  et  commençait  la  longue  série  de  ses 
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lois  d'enseignement  gratuit,  obligatoire,  neutre  en  apparence, 
antireligieux  de  fait.  La  république  de  Gambetta  versa 
dans  le  plus  détestable  anticléricalisme.  Celui  qui  ne  vou- 
lut pas  faire  de  l'anticléricalisme  un  article  d'exportation  ne 
sut  pas  comprendre  que  cette  politique  ne  pouvait  être  un 
élément  de  progrès  à  l'intérieur.  Ce  qui  pouvait  amoindrir 
la  France  à  l'extérieur  ne  poavait  que  la  diviser  contre  elle- 
même  dans  la  limite  de  ses  frontières  européennes,  et  partant 
diminuer  sa  vie  nationale.  Gambetta  ne  l'a  pas  prévj  ;  ce 
fut  un  patriote  qui  manqua  d'ampleur  et  de  sens  pratique. 
Souvent  In  France  passa,  dans  son  estime,  après  '■es  violentes 
passions  de  tribun  anticlérical. 

Dans  un  article  très  élogieux  que  M.  Hanotaux  a  consacré 
à  Gambetta,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (livraison  du  1er 
novembre  1920),  l'émJnent  historien,  disciple  et  protégé  de 
Gambetta,  a  gardé  sur  tous  les  aspects  étroits  de  la  politique 
de  son  héros  un  silence  prudent,  et  peut-être  significatif. 
M.  Hanotaux  est  resté  et  s'est  complu  dans  les  vastes  géné- 
ralisations. Il  a  montré  en  Gambetta  un  méridional  né 
pour  administrer,  un  annonceur  de  la  démocratie  nouvelle, 
et  enfin  un  grand  patriote. 

Ce  qui  est  sûr,  ce  que  personne  ne  contestera,  c'est  que 
Gambetta  était  du  Midi.  Et  à  ce  propos  on  accordera  volon- 
tiers que  la  Gaule  du  Midi  est  l'héritière  directe  de  l'esprit 
romain.  Elle  reçut  en  partage,  fruit  des  semences  de  la  civi- 
lisation latine,  «  le  sens  de  l'organisation,  de  la  politique,  de 
l'architecture  des  sociétés, .  .  .  ane  aptitude  à  conduire  les 
hommes.  Militaires,  orateurs,  légistes,  ces  méridionaux  sont 
des  chefs  et  des  fondateurs.»  Leur  éloquence  retentit,  elle 
fascine,  elle  s'impose.  On  la  subit,  par  elle  ils  gouvernent. 
L'histoire  de  France  est  toute  pleine  d'exemples  où  s'ap- 
puie la  thèse  de  M.  Hanotaux.  Et  pour  ne  prendre  que 
ceux-là  qui  sont  plus  rapprochés  de  nous  :  après  1870, 
Thiers  et  Gambetta  parurent  qui  étaient  du  Midi  ;  en  1914 
et  1918,  Joffre  et  Foch  se  présentèrent  qui  venaient  aussi  de 
la  Gaule  méridionale. 
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Gambetta  eut  l'éloquence  abondante,  sonore,  qui  retentit 
volontiers  et  avec  emphase  sur  les  terres  méditerranéennes. 
n  fit  de  son  verbe  un  instrument  de  domination.  Par  lui 
il  domina  les  assemblées,  puis  la  France.  Ce  fut  sa  gloire 
essentielle.  Ce  que  l'on  peut  lui  contester,  c'est  d'avoir 
toujours  mis  dans  sa  période  l'esprit,  l'idée,  la  pensée  qui 
pouvait  assurer  à  la  France  le  plein  épanouissement  de  sa 
grandeur  retrouvée. 

On  lui  fait  grand  mérite  d'avoir,  en  un  discours  fameux  et 
prophétique,  annoncé  l'avènement  prochain  de  la  démocra- 
tie fin  de  siècle,  de  ce  qu'il  appelait  «  les  couches  nouvelles  ». 
M.  Hanotaux  veut  qu'il  ait  été  «  le  maître  »  de  ces  nouvelles 
couches. 

Qu'il  y  ait  eu  quelque  mérite  à  prophétiser  une  telle  arrivée 
prochaine  d'éléments  nouveaux  dans  la  vie  politique  fran- 
çaise :  passe.  Encore  qu'il  fut  assez  possible  à  d'autres  d'en 
faire  autant.  Mais  Gambetta  a  eu  l'heur  de  trouver  la  for- 
mule annonciatrice. 

Seulement  la  gloire  est  contestable  d'avoir  été  le  maître  de 
ces  couches,  qui  venues  à  la  surface,  ont  fait  la  république  si 
peu  hospitalière  aux  tenants  des  vieilles  traditions  nationales 
et  religieuses  de  la  France. 

Avouons  oue  les  nouvelles  couches  n'ont  pas  toujours  été 
propres.  Et  si  leur  politique  anticléricale  tient  à  l'éducation 
qu'elles  reçurent  de  Gambetta,  leur  maître,  cette  «  maîtrise  » 
n'est  pas  un  titre  à  l'unanime  admiration. 

On  risque  moins  à  affirmer  que  Gambetta  a  aimé  la  France. 
Il  a  souffert  de  la  grande  blessure  faite  à  la  frontière  en  1870, 
et  il  a  été,  déjà,  un  préparateur  de  la  revanche. 

«N'en  parler  jamais,  y  penser  toujours  »,  fut  sa  formule 
favorite.  Et  il  orienta  vers  une  action  qui  pouvait  être  effi- 
cace la  politique  extérieure  de  son  pays. 

Cependant,  les  panégyristes  de  Gambetta,  pour  avoir  voulu 
trop  exalter  le  patriotisme  de  leur  idole,  ont  provoqué  d'en- 
nuyeuses révélations.  La  passion  dont  brûla  Gambetta 
pour  sa  patrie  ne  fut  pas  tant  que  cela  suréminente  dans 
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l'âme  du  patriote.  «  Je  vous  aime  plus  que  la  France  1, 
écrivait-il  un  jour  à  une  femme  qui  avait  pris  une  trop  large 
place  dans  ses  affections  humaines.  Il  y  eut  de  l'égoïsme 
dans  cette  carrière.  Un  jour,  dans  une  profession  de  foi 
fameuse,  il  demandait,  en  face  d'une  Prusse  menaçante,  la 
suppression  des  armées  permanentes.  Il  lui  fallait  cela  pour 
arriver,  dit  son  biographe  Paul  Deschanel,  et  cette  fois  il 
sacrifiait  à  son  ambition  les  intérêts  du  pays. 

M.  Jean  Guiraud,  dans  un  article  qu'il  écrivit  dans  la 
Croix  de  Paris  à  l'occasion  de  la  translation  du  cœur  de  Gam- 
betta  au  Panthéon,  rappelait  justement  ce  trait  de  l'égoïsme 
passionné  du  politique. 

Lorsque,  tenant  en  mains  après  sa  victoire  sur  MacMahon  les  destinée* 
du  pays,  il  eut  à  choisir  entre  la  revanche  dont  il  avait  été  jusqu'alors 
l'apôtre,  et  l'alliance  de  Bismarck  avec  sa  politique  anticléricale,  malgré 
les  supplications  de  plusieurs  de  ses  amis,  et  surtout  de  Mme  Adam,  il 
abandonna  la  revanche  et  choisit  Bismarck  1  et  cela,  non  pas  parce  que  la 
revanche  lui  semblait  une  chimère,  mais  parce  que  l'auteur  du  Kulturkampf 
menait  dans  l'Europe  entière  l'assaut  contre  l'Église. 

Voilà  comment  l'anticlérical  entendait  la  grande  politique  ! 
Voilà  de  quels  mouvements  détestables  pouvait  battre  le 
cœur  de  Gambetta.  Si  c'est  pour  cela,  pour  son  irréligion  et 
son  fanatisme  irréligieux  qu'on  l'a  envoyé  rejoindre  au  Pan- 
théon Voltaire  et  Zola,  avouons  que  Gambetta  se  trouve  bien 
récompensé. 

JOINVILLE 


II. — A  PROPOS   DE  LA  CONFÉRENCE   DE  LamBETH. 

Comme  complément  à  mon  dernier  travail,  parlant  du 
mouvement  pour  l'union  des  églises,  qu'on  me  permette 
d'ajouter  un  bref  commentaire  des  résolutions  adoptées 
à  la  conférence  tenue  au  palais  de  Lambeth,  au  mois  d'août 
dernier.  Plus  de  250  évêques  anglicans  s'y  trouvaient 
réunis,  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  britannique. 
En  lançant  un  appel  pour  l'union  à  tous  les  groupes  de 
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chrétiens  séparés,  il  semble  bien  que  le  synode  londonien 
ait  voulu  devancer  la  World  Conférence,  lui  donner  le  ton, 
lui  tracer  les  grandes  lignes  de  son  programme.  Il  nous 
confirme  ainsi  dans  l'opinion  que  nous  n'avons  rien  à  at- 
tendre de  l'entreprise  des  épiscopalistes  américains.  Nos 
pseudo-Pères  Conciliaires  de  Lambeth  militent  sans  doute 
pour  une  église  catholique  unie  :  mais  unie  dans  les  fron- 
tières singulièrement  agrandies  que  lui  a  données  la  Réforme 
du  XVIième  siècle.  Ils  ne  répudient  aucun  des  principes  du 
protestantisme  le  plus  authentique,  voire  le  plus  radical. 
Ils  continuent  à  condamner  le  magistère  vivant  et  infaillible 
de  l'Église,  en  s'attachant  exclusivement  à  la  Bible,  comme 
règle  et  ultime  norme  de  la  foi  ;  ils  limitent  les  sacrements 
à  deux,  le  baptême  et  la  cène,  encore  n'en  font-ils  que  des 
symboles  de  vie  spirituelle  et  de  notre  incorporation  au 
Christ. 

Ils  gardent,  il  est  vrai,  le  Symbole  de  Nicée,  et,  à  son  défaut, 
le  Symbole  des  Apôtres  ;  mais  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un 
illogisme,  et  l'on  ne  voit  pas  ce  qu'ils  auraient  à  répondre 
à  quiconque  leur  objecterait  que  c'est  faire  injure  à  la  Sainte 
Écriture,  que  c'est  se  romaniser  que  d'insérer  ces  documents 
ecclésiastiques  parmi  les  sources  de  notre  foi. 

Mais  c'est  à  propos  de  l'organisation  ecclésiastique  que 
nos  Révérends  ont  déployé  toutes  les  ressources  de  leur 
diplomatie.  Là,  en  effet,  est  la  principale  pierre  d'achoppe- 
ment de  l'union  entre  anglicans  et  non-conformistes.  Ils 
n'ont  pu  sans  doute  admettre  totalement  l'idée  que  les 
méthodistes  se  font  du  ministère  pastoral,  transformé  par 
eux  en  une  espèce  de  prophétisme,  en  une  vocation  direc- 
tement inspirée  par  l'Esprit  Saint  conformément  à  leur 
propre  doctrine,  ils  ont  en  outre  reconnu  dans  le  ministère 
une  commission  du  Christ  et  l'autorité  de  toute  la  communau- 
té ;  ils  ont  déclaré  l'épiscopat  le  meilleur  instrument  pour 
préserver  l'unité  et  la  continuité  de  l'Église  ;  mais  ils  n'ont 
pas  un  instant  mis  en  doute  la  réalité  spirituelle  des  minis- 
tères des  communions    qui   ne  possèdent   pas    l'épiscopat  ; 
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ils  ont,  au  contraire,  admis  avec  gratitude  que  ces  ministères 
ont  été  manifestement  bénis  et  avoués  par  le  Saint-Esprit, 
comme  d'efficaces  moyens  de  grâces.  Ils  ont  exprimé 
l'espoir  que  les  ministres  des  églises  différentes  de  la  leur 
voudront  bien  recevoir  de  leurs  évêques  une  commission 
les  accréditant  auprès  du  corps  des  fidèles.  A  leur  tour 
évêques  et  clergé  anglican  recevront  volontiers  de  leurs 
alliés  en  religion  une  commission  analogue.  Quelle  misère  ! 
Quelle  déception  pour  les  ritualistes,  les  partisans  d'un 
rapprochement  avec  l'Église  romaine  !  Pas  un  mot  de 
l'institution  par  le  Christ.  Pas  un  mot  de  la  succession 
apostolique  et  de  la  brûlante  question  de  la  validité  des 
ordinations  anglicanes,  ou  plutôt  cette  validité  est  positi- 
vement écartée,  puisque  le  sacrement  de  l'Ordre,  d'après 
les  Congressistes  de  Lambeth,  consiste  simplement  en  une 
commission  qu'anglicans  et  non-conformistes  peuvent  se 
confier  mutuellement. 

Vaines  concessions  d'ailleurs  !  Si  les  anglicans  se  pro- 
posent de  coaliser  (car  ils  ne  peuvent  rêver  d'aller  au  delà 
d'une  coalition)  tous  les  groupes  séparés  du  protestantisme, 
il  faut  qu'ils  reculent  les  limites  de  leurs  énigmes  par  delà 
la  foi  en  une  révélation  et  en  un  Dieu  personnel  ;  car  les 
protestants  sont  nombreux  aujourd'hui  qui  ont  remplacé 
une  pareille  foi  par  l'expérience  religieuse  et  l'immanence 
subjective.  C'est  dire  que,  en  dépit  de  toutes  les  confé- 
rences nationales  et  mondiales,  nous  allons  continuer  à 
marcher  rapidement  vers  cette  époque,  prédite  par  Joseph 
de  Maistre,  où  l'Église  romaine  et  l'incrédulité  se  parta- 
geront les  débris  du  protestantisme. 

Avant  de  terminer,  faisons  état  d'un  aveu  de  nos  adver- 
saires. L'expérience  et  l'histoire  prouvent,  disent-ils,  que 
l'épiscopat  est  le  meilleur  moyen  de  préserver  l'unité  et  la 
continuité  de  l'Église.  Très  bien  !  Mais  à  l'épiscopat 
lui-même  il  faut  un  centre  d'unité.  Jésus-Christ  le  lui  a 
donné  dans  la  Papauté^^\     Celle-ci  supprimée,  nous  n'avons 

(1)  Renan,  dans  son  ouvrage  La  Réforme  intellectuelle  et  morale,  prô- 
Toyait  la  création  d'une  seconde  Papauté   (une   Papauté  anglo-saxonne 
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plus  dans  le  corps  des  évêques  qu'une  collection  d'opinions 
individuelles.  Tôt  capita,  tôt  sensus.  L'unité  de  l'Église 
n'est  nullement  assurée.  Enfin  notons  que  le  patriarche 
de  Constantinople  était  représenté  à  la  Conférence  de  Lam- 
beth.  Nous  ne  pourrions  avoir  une  preuve  plus  manifeste 
de  la  déchéance  où  en  est  venue  la  grande  Église  grecque. 
Du  Concile  de  Nicée  au  synode  de  Lambeth,  quelle  marche 
vers  l'abîme  ! 

M.  T. 

sans  doute)  ;  il  trouvait  dans  cette  innovation  des  avantages  merveilleux. 
Lisez  plutôt  :  "  Une  fois  les  deux  Papes  constitués,  l'un  à  Rome,  l'autre 
hors  de  l'Italie,  la  décomposition  de  la  catholicité  s'opérera  par  le  choix  des 
obédiences,  comme  celle  de  l'eau  sous  l'action  de  la  pile  électrique.  Chacun 
des  deux  Papes  reviendra  à  un  pôle  qui  attirera  à  lui  les  éléments  qui  lui 
sont  homogènes  :  l'un  sera  le  pape  du  catholicisme  rétrorjrade,  l'autre 
le  pape  du  catholicisme  progressif.  Une  foule  de  réformes  maintenant 
impraticables  seront  praticables  alors,  et  l'horizon  du  catholicisme  main- 
tenant si  fermé  pourra  s'ouvrir  tout-à-coup  et  laisser  voir  des  profondeurs 
inattendues." 

Malheureusement  pour  la  logique  de  l'ex-séminariste,  le  catholicisme 
■progressif,  tel  qu'il  l'entend  et  tel  que  l'ont  entendu  les  modernistes, 
ses  disciples  plus  ou  moins  immédiats,  exclut  la  notion  même  de  Papauté. 
Un  pape,  qui  n'a  pas  l'intransigeance,  et  l'infaillibilité  que  s'attribue 
l'évêque  de  Rome,  n'est  que  le  chef  quelconque  d'une  institution  religieuse, 
qui  pourra  progresser,  mais  en  marchant  vers  l'émiettement  el  la  ruine. 
Que  Renan  et  consorls  s'y  résignent  :  le  catholicisme  rétrograde  seul  peut 
avoir  un  pape. 


LES  LIVRES 


Jacqubs  Mabitain.  Êlémentt  de  Philosophie,  chez  Téqui,  Paru, 
1920.  Premier  des  huit  fascicules  d'un  traité  de  Philosophie  en  deux 
Yolumea  ;  iii-8,  XVI,  218  pages. 

C'est  avec  toute  l'attention  et  tout  l'intérêt  qu'on  prête 
aux  choses  neuves  que  nous  avons  fait  lecture  de  ce  premier 
fascicule.  Non  pas  que  la  doctrine  en  soit  nouvelle  :  elle 
est  vieille  comme  "  la  science  des  choses," —  de  l'aveu  de 
M.  Maritain  même, — car  elle  est  celle  d'Aristote.et  c'est  de 
lui  que  l'auteur  date  l'existence  de  la  philosophie  comme 
telle  ;  mais  parce  que  de  vieilles  choses  y  sont  présentées 
sous  une  forme  qui  nous  a  paru  nouvelle.  M.  Maritain, 
d'une  main  assez  habile,  trace  d'abord  en  de  petits  tableaux 
l'histoire  de  la  pensée  humaine  depuis  l'origine  du  monde 
jusqu'au  stagyrite,  et  cela  pour  nous  disposer  à  bien  com- 
prendre la  définition  de  la  philosophie  ;  puis  dans  une 
énumération  logique  des  principaux  problèmes  du  domaine 
philosophique,  il  nous  fait  voir,  auréolée  de  ses  années  d'exis- 
tence, la  vieille  doctrine  d'Aristote  commandant  encore 
toutes  les  positions  :  entre  les  faux  extrêmes  où  a  versé  la 
pensée  humaine,  elle  garde  le  milieu  et  la  vérité.  Voilà 
ce  qui  a  toujours  été,  mais  voilà  ce  qui  n'a  pas  été  asses 
démontré  en  certains  milieux.  Et  M.  Maritain  noua  avoue 
qu'il  s'est  "  donné  pour  fin  d'exposer  fidèlement  la  doctrine 
d'Aristote  et  de  saint  Thomas,  et  de  juger  à  sa  lumière  les 
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grandes  théories  qui  se  sont  succédé  depuis  trois  siècles  et  les 
principaux  problèmes  agités  par  la  philosophie  moderne." 
Il  a  "  cherché  d'autre  part  à  adapter  le  mode  de  présentation 
des  idées  aux  convenances  de  notre  temps". 

Y  réussira-t-il  ? —  Nous  l'espérons.  Aussi,  nous  avons 
hâte  d'être  en  contact  avec  le  reste  de  ses  travaux,  car  dans 
ce  premier  fascicule  il  ne  fait  que  nous  présenter  la  matière 
à  étudier  ;  mais  il  y  met  tant  de  clarté  et  de  logique  que  nous 
sommes  impatients  de  connaître  les  démonstrations  qui 
doivent  suivre. 

M.  Maritain  gardera-t-il  dans  l'ouvrage  entier  l'origi- 
nalité de  ces  premières  pages  ?  Nous  l'aimerions.  Son 
procédé  est  un  peu  celui  de  Socrate  qui  amenait  ses  disciples 
à  découvrir  eux-mêmes  la  vérité  ;  il  possède  l'art  de  prouver 
sa  thèse  avant  de  l'annoncer  et  sans  nous  égarer.  Ainsi 
nous  marchons  toujours  dans  la  lumière,  et  quand  nous  est 
présentée  la  proposition  qui  résume  tout,  la  preuve  en  est 
déjà  faite. 

Florido  Gagné,  ptre. 


Mgr  Flie  Méric.  L'autre  vie.  2  vol.  in-12.  de  XVIII-338  et  400  pages, 
14e  édition,  chez  Téqui,  Paris,  1920. 

"  L'homme  se  sait  et  se  croit  immortel.  Ce  qui  le  tour- 
mente aux  heures  sérieuses  de  la  vie,  ce  n'est  donc  pas  de 
savoir  s'il  doit  exister  encore  après  la  mort,  c'est  le  désir 
de  conna*tre  la  terre  nouvelle  et  mystérieuse  qu'il  doit 
habiter,  les  conditions  particulières  de  sa  seconde  existence, 
son  état  et  ses  rapports  avec  ceux  qu'il  a  aimés  et  dont  il 
va  bientôt  se  séparer." 

La  vérité  de  ces  deux  pensées  a  été  le  thème  de  bien  des 
discussions.  Pour  les  uns,  la  première  est  totalement 
fausse  et  la  seconde  n'a  pas  sa  raison  d'être  ;  mais  pour 
ceux  plus  nombreux  qui  ont  acquis  la  conviction  de  leur 
immortalité,  les  incertitudes  de  l'au-delà  se  posent  en  pro- 
blème intéressant.     Réfuter  les  uns  et  instruire  les  autres 
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est  le  louable  motif  qui  a  fait  écrire  à  Mgr  Méric  son  livre 
de  U autre  vie. 

Peu  de  livres  de  doctrine  sont  d'une  lecture  aussi  capti- 
vante. La  lutte  de  Mgr  Méric  avec  ses  adversaires,  savants 
incroyants  et  forts  de  leur  science,  nous  montre  sa  maîtrise 
des  vérités  qu'il  possède.  En  le  suivant  nous  assistons  à 
une  joute  où  le  plus  fort  n'est  pas  celui  qui  apparaît  d'abord 
avec  toutes  les  armes  de  la  science.  L'incroyant  nous  dit 
sa  pensée,  ses  déductions  ont  l'air  d'un  château-fort,  et 
brusquement,  d'un  mot,  Mgr  Méric  le  met  en  contradiction 
avec  ses  principes.  Le  coup  est  mortel  pour  le  système 
erroné  et  sur  ces  ruines  le  vaillant  apologiste  construit  les 
citadelles  de  la  vérité. 

Une  grande  partie  de  l'ouvrage  est  faite  de  ce  combat. 
Cependant  les  dernières  pages  sont  remplies  de  la  paix  et 
montrent  l'harmonie  de  plusieurs  de  nos  croyances  avec  la 
raison.  Philosophe  dans  les  premières  pages,  théologien 
dans  les  dernières,  Mgr  Méric  est  apologiste  partout.  Son 
livre  a  été  fort  loué,  et  sa  louange,  c'est  encore  l'abondante 
diffusion  de  ce  livre  de  combat  ;  l'édition  présente  en  est  la 
quatorzième.     Il  est  toujours  d'actualité  et  le  sera  longtemps. 

On  y  trouve,  ajoutée  par  l'auteur,  mais  sans  être  de  sa 
plume,  une  dissertation  sur  "  la  mitigation  des  peines  de 
l'enfer  "  ;    elle  est  corrélative  et  fort  intéressante. 

F.  G. 


Au  dernier  moment,  on  nous  apporte  un  recueil  de  poésies  dues  à  la 

{)lume  de  M.  Francis  DesRoches  :  les  Brumes  du  Soib.  Nous  le  signa- 
ons  sans  retard  au  public  ;  imprimé  à  l'Action  Sociale  Limitée,  et  orné 
de  deux  dessins  par  M.  Gérard  Morissette,  ce  livre  est  en  vente  ches 
l'auteur,  60,  rue  Aberdeen,  Québec.  (80  sous). 


LE  PARLER  FRANÇAIS 


LEXIQUE  CANADIEN-FRANÇAIS 

(suite) 

Poutine  (putin)  s.  f. 
1°  Il   Pouding. 
Étym.  Ang.  pudding  =  m.  s. 

2°  Il   Personne    grosse    et    grasse.     Ex.:       Une    grosse 
poutine. 

Pouvoir  (puvwè.'r)  s.  m. 

Il    Courant  électrique,  énergie  électrique.     Ex.  :    Le  poU' 
voir  est  parti. ^ —  Pas  de  pouvoir. 
Êtym.  Ang.  power  =  m.  s. 

Pouvoir  d'eau  (puvwè.r  dô)  s.  m. 

I  °  Il    Puissance  motrice  de  l'eau,  force  hydraulique. 

2°  Il    Chute.,  cascade,  cataracte.     Ex.  :     Il  y  a  un  beau 
pouvoir  d'eau  dans  le  haut  de  cette  rivière. 
Étym.  Ang.  water-power  =  ces  deux  sens. 

Pouvouer  (puvwè.'r)  s.  m. 

I I  Pouvoir. 

P'pa  (ppd)  s.  m. 

Il   Papa,  père. 

Fr.-can.  Cf.  m'man  =  maman. 

DiAL.  Id.,  Berry,  Nivernais. 
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P'pé  ippé)  s.  m. 

Il    Grand-père. 

Fr.-can.  Forme  syncopée  de  pepère. —  Syn.  :   pépê. 

DiAL.   Id.,  Centre. 

Praline  (pralin)  s.  f. 

1°  Il    Crépinette. 

Fr.-can.  Plârine  =  m.  s. 

2°  Il  Espèce  de  bouillie  sucrée.  Ex.  :  Des  tartes  à  la 
praline. 

Fr.-can.  Praline  =  blé-d'inde  grâlé  dans  la  poêle  avec 
de  la  graisse,  Potier,  1744. 

Pratique  (pratik)  s.  f. 

Il  Exercice,  entraînement  à  un  art,  à  un  jeu  ;  répétition. 
Ex.  :  Le  club  de  hockey  a  eu  une  bonne  pratique  aujour- 
d'hui.— Une  heure  de  pratique. —  La  pratique  du  chœur  de 
l'orgue. 

Pratiquer  (pratiké)  v.  tr. 
1 1   S'exercer  à  (un  art,  un  jeu) . 

Ex.  :  Pratiquer  le  piano,  le  hockey.  • —  Absolt.  :  La  fan- 
fare a  pratiqué  une  heure  ce  matin. 

Prébytère  {préhithr)  s.  m. 
Il    Presbytère. 
Vx  FR.   Brehitaire  =  m.  s. 
DiAL.   Id.,  Normandie,  Picardie. 

Fr.-can.  Prébytère  des  hommes  =  salle  publique  de  la 
paroisse. 

(à  suivre) 
Le  Directeur L'abbé  Camille  Roy 

Imprimerie  de  I'Action  Sociale,  Limitée 
103,  rue  Sainte-Anne,   Québec 
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LE  CANADA  FRANÇAIS 

PBMieatrioii  de  l'IlMiTersité  Laral 

LES  QUATRE-VINGT-DOUZE  RÉSOLUTIONS 


III.  DÉBAT    PROVOQUÉ    PAR   LES    RESOLUTIONS. 

Nous  avons  vu  que  le  débat  sur  les  quatre-vingt-douze 
résolutions,  annoncé  pour  le  15  février,  avait  été  ajourné  au 
17.  Après  quelques  escarmouches  préliminaires,  la  bataille 
parlementaire  commença  réellement  le  18. 

Comme  la  chambre  siégeait  en  comité  général,  M.  Papi- 
neau,  descendu  du  fauteuil,  prit  une  part  prépondérante  à  la 
discussion.  Ce  rôle  lui  revenait  de  droit.  Il  parla  longue- 
ment et  déploya  tous  ses  moyens  oratoires,  qui  étaient  de 
premier  ordre,  au  témoignage  de  tous  ses  contemporains. 

"  Nous  avons,  dit-il,  à  examiner  si  aujourd'hui  nous  ne 
sommes  pas  rendus  à  cette  époque  qu'il  faut  que  la  première 
magistrature  de  l'État  recouvre  le  respect  qu'elle  a  perdu, 
et  que  l'honneur,  la  fortune,  la  liberté  et  l'existence  du  peu- 
ple soient  mises  en  sûreté,  ou  se  résoudre  à  voir  tomber  l'un 
au  dernier  degré  de  l'avilissement  et  l'autre  s'emporter  à  des 
excès.     Oui,  je  le  crois,  nous  en  sommes  venus  à  ce  jour." 

Au  cours  de  cette  harangue,  M.  Papineau  fit  une  critique 
incidente  de  l'Acte  de  Québec,  suivant  lui  "  vicieux  et  impar- 
fait ",  et  du  clergé,  coupable,  à  son  avis,  d'avoir  accueilli 
avec  trop  de  faveur  cette  mesure  constitutionnelle.  "  Le 
clergé  ",  dit-il,  "  à  qui  cet  acte  conservait  tous  ses  droits,  ses 


274  Le  Canada  français 

privilèges,  et  si  prépondérance,  avantages  qui  lui  sont  mieux 
conservés  par  la  confiance,  la  persuasion  religieuse  et  la  con- 
viction des  peuples,  parce  qu'il  a  bientôt  perdu  auprès  d'eux 
son  autorité  temporelle,  s'il  veut  torturer  leurs  idées  et  leurs 
opinions,  le  clergé  accueillit  cet  acte  avec  empressement, 
s'attacha  à  la  cause  du  gouvernement,  et,  négligeant  celle  du 
peuple,  le  trouva  bon  parce  qu'il  lui  était  avantageux." 
Avons-nous  besoin  de  faire  observer  combien  cette  tirade 
était  injuste  et  déplacée.  L'orateur  aurait  été  fort  empê- 
ché de  démontrer  que  le  clergé  avait  déserté  la  cause  natio- 
nale. Cette  appréciation  pessimiste  de  l'Acte  de  Québec 
démontrait  combien  M.  Papineau  manquait  de  juge- 
ment et  de  sens  historique.  Il  était  évidemment  de  ces 
hommes  qui  sont  incapables  de  juger  les  événements  du 
passé  en  faisant  abstraction  des  impressions  et  des  théo- 
ries du  présent.  Il  semblait  ne  pas  comprendre  que,  dans 
le  gouvernement  des  peuples,  le  progrès  ne  saurait  être  une 
explosion  soudaine,  mais  qu'il  est  plutôt  le  résultat  d'une 
évolution  lente.  Il  ne  possédait  pas  ce  discernement,  fa- 
culté précieuse  de  l'homme  d'état,  qui  lui  fait  tenir  compte 
des  circonstances,  des  époques  et  des  milieux,  dans  le  juge- 
ment des  faits  et  des  hommes.  Quoi  que  le  tribun  pût  en 
penser,  l'Acte  de  Québec,  à  sa  date,  avait  été  incon- 
testablement une  législation  libératrice  et  réparatrice.  En 
1834  il  eût  été  assurément  un  anachronisme  inacceptable 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Mais  cela  ne  devait 
pas  empêcher  un  homme  politique  doué  de  clairvoyance  et 
d'équité  de  reconnaître  qu'en  1774  il  avait  été  pour  nous 
une  victoire  et  un  bienfait. 

Une  partie  considérable  du  discours  de  M.  Papineau  était 
consacrée  au  résumé  des  événements  politiques  depuis  cin- 
quante ans,  des  abus  dont  les  Canadiens  avaient  souffert, 
et  des  progrès,  du  développement  de  l'opinion  publique 
durant  cette  période.  De  1792  à  1810,  représentait-il, 
notre  peuple  avait  été  peu  éclairé  sur  ses  droits  constitu- 
tionnels.    Depuis  cette  dernière  date,  la  législature  avait 
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pris  une  nouvelle  forme,  et  chacun,  "  voyant  ce  que  pouvait 
un  mauvais  gouvernement,  s'était  empressé  de  s'immiscer 
aux  affaires  et  de  prendre  la  cause  de  la  patrie .  .  .  Les  disso- 
lutions, les  menaces,  l'argent,  les  honneurs,  tout  a  été  employé 
pour  intimider  et  pour  corrompre,  et  tout  a  été  inutile.  L'o- 
pinion publique  marche,  s'avance  pour  accuser,  pour  écraser 
l'opinion  des  cabales .  .  .  Nous  devons  examiner  quel  doit 
être  notre  sort,  le  rendre  aussi  bon  et  aussi  durable  que  pos- 
sible. Il  est  certain  qu'avant  un  temps  bien  éloigné,  toute 
l'Amérique  doit  être  républicaine.  Dans  l'intervalle,  un 
changement  dans  notre  constitution,  s'il  en  faut,  doit-il  être 
en  vue  de  cette  considération,  et  est-il  criminel  de  le  deman- 
der ?" 

Le  véhément  orateur  ne  ménageait  pas  ses  coups.  Qu'on 
en  juge  :  "  Il  me  semble  ",  s'écriait-il,  "  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  bas  que  la  noblesse  anglaise  qui  nous  vient  dans  ce 
pays,  tant  elle  aime  les  places,  tant  elle  aime  l'argent,"  Et, 
au  sujet  du  conseil  législatif  :  "  Je  le  demande,  y  a-t-il  eu 
une  époque  où  la  place  de  conseiller  ait  été  recherchée,  enviée  ? 
Au  contraire,  ne  voit-on  pas  ceux  qui  y  entrent  s'en  retirer, 
n'oser  y  paraître,  et  avouer  que  c'est  un  opprobre  pour  eux 
d'y  siéger,  s'ils  ont  encore  des  titres  au  respect  et  à  l'honneur 
de  leurs  concitoyens  ?" 

Sans  passer  en  revue,  l'une  après  l'autre,  chacune  des  réso- 
lutions, M,  Papineau  les  commentait  d'une  manière  générale, 
en  défendait  la  justesse,  l'à-propos,  s'efforçait  de  démontrer 
qu'elles  étaient  un  légitime  "  bill  of  rights  ",  et  proclamait 
bien  haut  la  nécessité  de  les  adopter  si  l'on  ne  voulait  pas 
voir  périr  nos  libertés  et  nos  franchises. 

D'autres  orateurs  appuyèrent  les  "  quatre-vingt-douze  ", 
mais  ce  fut  sans  contredit  M,  Papineau  qui  en  fut  le  principal 
et  le  plus  éclatant  champion,  Michel  Bibaud,  dans  le  second 
volume  de  son  histoire  du  Canada,  fait  à  ce  sujet  les  observa- 
tions suivantes  :  "M.  Bédard,  qui  s'est  chargé  d'introduire 
ces  propositions  dans  la  chambre,  et  qui  avait  bien  voulu 
*'  en  prendre  sur  lui  la  responsabilité  ",  ne  les   présenta  que 
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par  parties  détachées,  et  de  plus,  il  pat  à  peine  dire  quelque 
chose  à  leur  soutien,  n'ayant  parlé  un  peu  longuement  qu'en 
une  seule  occasion.  MM.  de  Bleury,  Vanfelson  et  Lafon- 
taine  firent  d'assez  longs  discours  pour  les  faire  trouver 
bonnes  et  convenables.  M.  Bourdages  les  appuya  comme  il 
appuyait,  soit  par  pure  complaisance,  soit  par  une  singulière 
identité  de  sentiments  et  de  vues,  tout  ce  qui  plaisait  à  M. 
l'Orateur.  Il  n'y  eut  que  M.  Papineau  qui  en  parut  con- 
naître le  fond,  l'intention  secrète,  le  mérite  intrinsèque  et 
caché,  et  qui  les  défendit  comme  on  ferait  d'une  œuvre 
chérie,  chaleureusement,  passionnément  et  quelquefois  impé- 
rieusement, à  la  façon  d'un  fameux  président  de  la  convention 
nationale  de  France."  Pour  être  juste,  nous  devons  aver- 
tir nos  auditeurs  que  Bibaud,  dont  l'histoire  n'est  pas  sans 
mérite,  manifeste  en  toutes  rencontres  une  hostilité  très 
accentuée  envers  M.  Papineau  et  son  parti. 

M.  Neilson,  dont  les  divergences  avec  l'Orateur  de  l'assem- 
blé s'étaient  déjà  fait  jour,  se  sépara  nettement  de  lui  sur  les 
quatre-vingt-douze.  Il  trouvait  excessive  et  dangereuse 
la  politique  outrancière  où  s'engageait  la  majorité.  "  Si  je 
suis  prêt,  dit-il,  à  résister  à  toute  attaque  contre  cette 
chambre,  je  suis  prêt  à  en  faire  autant  pour  le  gouverneur  .  .  . 
N'est-ce  pas  nous  mettre  en  animosité  avec  les  autorités  sous 
lesquelles  nous  siégons,  et  déclarer  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre 
que  la  nôtre  ?  Il  est  de  même  contraire  à  mes  principes 
d'arrêter  la  marche  du  gouvernement  en  refusant  les  sub- 
sides. .  .  Dire  que  nous  voulons  rompre  toute  communica- 
tion avec  celui  qui  nous  communique  les  ordres  de  Sa  Majesté 
dans  cette  province,  que  nous  "  jetons  sous  la  table  "  les 
dépêches  de  lord  Stanley,  sont  des  idées  que  comportent  les 
résolutions,  qui  jamais  n'obtiendront  mon  assentiment. 
C'est  nous  qui  avons  mis  des  entraves  à  la  réforme  des  abus." 
Dans  la  bouche  d'un  patriote  comme  John  Neilson,  ces 
paroles  avaient  une  grande  portée  et  devaient  faire  réfléchir 
les  esprits  pondérés. 
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M.  Andrew  Stiiart  prononça  aussi  un  bon  discours  contre 
les  résolutions.  Nous  y  notons  ces  deux  ou  trois  idées  sail- 
lantes, entre  plusieurs  autres  :  "  Nous  sommes  dans  un 
moment  de  crise  ;  nous  convient-il  d'adopter  des  mesures 
propres  à  augmenter  l'embarras  et  à  exciter  l'irritation  ? 
Est-il  conforme  aux  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence  de 
tourner  contre  nous  toutes  les  autorités  ?  Ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  est  mécontent,  ce  sont  ceux  qui  se  mêlent  des 
affaires."  Ce  dernier  trait  portait  particulièrement  juste. 
Il  n'y  avait  vraiment  pas  de  fermentation  dans  la  masse 
populaire.  Les  Canadiens  français,  groupés  autour  de  leurs 
clochers,  exerçant  librement  leur  culte,  jouissant,  dans  la 
paix  la  plus  profonde,  de  leurs  vieilles  institutions  paroissiales 
et  sociales  et  des  biens  légués  par  leurs  ancêtres,  cultivant 
fructueusement  leurs  terres,  payant  peu  d'impôts  et  n'ayant 
à  supporter  que  de  minimes  charges  publiques,  étaient  réel- 
lement l'un  des  peuples  les  plus  heureux  du  monde.  Sans 
doute,  les  abus  administratifs  étaient  grands  et  appelaient 
avec  urgence  une  juste  réforme.  Dans  l'ordre  politique, 
nous  ne  jouissions  pas  des  droits  auxquels  nous  avions  un 
titre  indéniable.  Mais  ces  griefs  étaient  d'une  telle  nature 
qu'ils  affectaient  surtout  nos  classes  professionnelles,  et,  en 
particulier,  ceux  des  nôtres  qui  avaient  embrassé  la  carrière 
publique.  Ils  ne  troublaient  guère  la  quiétude  de  notre 
paysan,  tranquillement  occupé  à  engranger  ses  moissons 
luxuriantes  et  à  arrondir  son  domaine  pour  établir  ses  fils. 
C'est  là  un  fait  positif  dont  l'historien  attentif  ne  doit  pas 
manquer  de  tenir  compte  dans  l'étude  et  l'appréciation  de 
cette  époque.  On  y  trouve  l'explication  des  proportions  très 
restreintes  du  soulèvement  armé  qui  éclata  trois  ans  plus 
tard,  et  qui  resta  limité  à  quelques  paroisses  du  district  de 
Montréal,  plus  spécialement  travaillées  et  chauffées  par  les 
chefs  de  l'agitation  politique. 

M.  Quesnel,  qui  avait  longtemps  suivi  M.  Papineau,  se  sé- 
para aussi  de  lui  à  ce  moment  comme  M.  Neilson.  "Le  gant 
est  jeté,  s'écria-t-il  ;    la  majorité  a  défié  tous  ses  ennemis. 
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elle  a  fait  une  déclaration  de  guerre .  .  .  J'ignore  où  ces  réso- 
lutions peuvent  nous  conduire  :  s'il  n'en  résulte  point  de 
trop  grands  troubles,  il  en  résultera  au  moins  une  bien  grande 
réaction." 

Il  terminait  son  discours  par  ces  paroles  où  se  reflétait 
sans  doute  l'opinion  d'une  foule  de  bons  esprits  :  *'  Pour 
dire  en  deux  mots  ce  que  j'en  pense,  j'en  approuve  un  grand 
nombre,  j'en  réprouve  plusieurs,  mais  prises  dans  leur  ensem- 
ble et  comme  formant  un  tout,    je  ne  les  approuve  pas." 

Mais  du  côté  de  la  minorité,  ce  fut  M.  Gugy  qui  prononça 
le  plus  vigoureux  discours.  Il  ne  craignit  pas  de  s'attaquer 
corps  à  corps  au  redoutable  tribun  qui  commandait  à  la 
majorité.  Voici  quelques  passages  de  sa  réponse  à  M.  Papi- 
neau  :  "  Une  foule  d'accusations  vagues  et  hasardées,  une 
multitude  d'expressions  peu  mesurées  et  injurieuses,  l'exagé- 
ration dans  les  sentiments,  les  erreurs  dans  les  faits,  qui  se 
trouvent  dans  le  discours  de  M.  l'Orateur,  me  forcent  à 
élever  la  voix  pour  lui  répondre.  Je  n'entreprendrai  pas  de  le 
suivre  dans  toute  cette  longue  série  d'argumentations  soignées 
et  travaillées  depuis  longtemps,  renfermant  une  foule  immen- 
se de  considérations,  dont  les  unes,  pour  lui  rendre  justice, 
sont  vraies  et  lumineuses,  et  les  autres  pernicieuses  et  désor- 
ganisatrices ...  Je  me  doutais  que  ces  résolutions  seraient 
violentes,  emportées,  mais  je  ne  croyais  pas  qu'elles  le 
seraient  jusqu'à  l'exaspération  et  la  démence.  Dans  les 
49ème  et  50ème  résolutions,  il  est  clairement  énoncé  que  si 
l'on  ne  fait  pas  comme  il  est  demandé,  on  veut  la  guerre  et 
on  en  appelle  aux  Etats-Unis.  Il  est  dangereux  de  déclarer 
la  guerre  et  d'en  appeler  aux  Américains.  .  .  Quant  à  la 
constitution,  je  conviens  qu'il  faut  une  réforme,  mais  sans 
précipitation,  sans  l'étourderie  de  la  jeunesse,  avec  réflexion 
et  prudence  ;  mais  la  suite  de  ces  résolutions  incendiai- 
res sera  qu'on  n'en  aura  pas  du  tout .  .  .  Les  flatteurs  du 
peuple  veulent  lui  faire  croire  qu'il  est  malheureux  quand  il 
est  heureux.  Ce  sont  ces  flatteurs  de  mauvaise  foi  qui  le  per- 
dent.    Les    Canadiens    sont    heureux,    contents,    paisibles. 
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Comment  le  peuple,  dont  les  neuf-dixièmes  sont  agricoles, 
souffrirait-il  des  petites  injustices  et  des  cabales  que  font  la 
chambre  et  le  conseil  ?  "  Nous  venons  de  parcourir  le 
compte  rendu  de  toute  cette  discussion,  et  nous  devons  décla- 
rer en  toute  sincérité  et  en  toute  équité  que  le  discours  de  M. 
Gugy,abstraction  faite  des  opinions  politiques  de  l'orateur, 
nous  paraît  avoir  été  l'un  des  plus  forts,  des  plus  remarqua- 
bles par  l'enchaînement  des  idées,  la  cohésion,  la  dialectique, 
le  mouvement  et  la  verve  oratoires. 

Ce  mémorable  débat  dura  cinq  jours.  Le  21  février  la 
discussion  se  termina  et  le  comité  général  rapporta  à  la 
chambre  les  quatre-vingt-douze  résolutions.  M.  Bédard 
ayant  alors  fait  une  motion  pour  que  l'assemblée  y  concou- 
rût, M.  Neilson  proposa  en  amendement,  appuyé  par  M. 
Duval,  "  que  le  rapport  fût  envoyé  à  un  comité  général  avec 
instruction  de  savoir  si  la  chambre  ne  devrait  pas  substituer 
aux  résolutions  rapportées  une  autre  série  de  propositions.  " 
Voici  quelles  étaient  la  première  et  la  deuxième  des  résolu- 
tions soumises  par  M.  Neilson  : 

"  L'état  de  la  province  a  été  pleinement  considéré  par 
cette  chambre  et  représenté  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  cham- 
bres du  parlement,  dans  ses  humbles  adresses  du  16  mars 
1831,  et  la  réponse  qu'y  a  faite  le  principal  secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  en  date  du  7  juillet  suivant, 
mise  devant  cette  chambre  le  8  novembre  de  la  même  année, 
contient  une  promesse  solennelle  de  la  part  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  son  consentement  empressé  et  de  sa  coopé- 
ration au  redressement  des  principaux  griefs  et  abus  dont  on 
se  plaint  dans  ces  adresses  ;  et  il  est  du  devoir  de  cette 
chambre  de  procéder  dans  l'esprit  de  la  dite  dépêche  et  de 
coopérer  à  promouvoir  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouver- 
nement de  la  province,  conformément  à  l'acte  du  parlement 
britannique  qui  la  constitue. 

"  L'extrait  de  la  dépêche  du  secrétaire  colonial  communi- 
qué à  cette  chambre  par  le  message  de  Son  Excellence,  le 
14  janvier  dernier,  démontre  que  le  gouvernement  de  Sa 
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Majesté  est  encore  disposé  à  donner  effet  aux  recommanda- 
tions contenues  dans  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des 
communes  en  date  du  22  juillet  1828,  rapport  fait  après  un 
examen  approfondi  des  pétitions  signées  par  toutes  les  classes 
des  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province  ;  et  cette  chambre 
doit  y  trouver  un  nouveau  motif  de  procéder  avec  énergie, 
promptitude  et  persévérance,  autant  qu'elle  le  peut,  à  assurer 
à  ses  constituants  les  avantages  que  comportent  les  dites 
recommandations,  tout  en  cultivant  l'harmonie  et  la  bonne 
volonté  dans  toute  la  province  et  le  bien-être  général." 

Dans  une  troisième  résolution,  M.  Neilson  énumérait  les 
mesures  qui  lui  paraissaient  urgentes  pour  l'avancement 
de  la  province  et  l'amélioration  du  sort  de  ses  habitants. 
Ces  mesures  législatives  devraient  avoir  pour  objet  :  1° 
De  faciliter  la  colonisation,  en  offrant  au  colon  la  tenure 
qu'il  préférait,  et  en  le  protégeant  contre  les  conditions  et  les 
redevances  arbitraires  ;  2°  de  pourvoir  à  la  plus  grande 
certitude  des  lois  relatives  à  la  propriété,  à  l'indépendance 
des  juges,  à  une  plus  facile  administration  de  la  justice  et  à 
l'institution  d'un  recours  devant  les  tribunaux  contre  le 
gouvernement  provincial  ;  3°  de  rendre  plus  effective  la 
responsabilité  des  hauts  officiers  publics,  et  de  faire  procéder 
dans  la  province  aux  "  impeachments"  décrétés  par  l'assem- 
blée, 4  °  d'assurer  le  règlement  de  tous  les  comptes  publics, 
de  faire  une  enquête  complète  relative  à  tous  les  salaires, 
émoluments  d'emplois,  honoraires  et  dépenses  obligatoires 
sous  l'autorité  publique,  afin  de  parvenir  à  réduire  tous  les 
fardeaux  et  toutes  les  charges  inutiles. 

La  majorité  n'était  pas  dans  un  état  d'esprit  propice  à 
l'acceptation  de  ces  résolutions,  restreintes  dans  leur  portée 
et  modérées  dans  leur  forme.  Le  vote  fut  pris  et  donna  le 
résultat  suivant  ; 

Pour  les  résolutions  Neilson  :  MM.  Anderson,  Baker,  Ber- 
thelet,  Caldwell,  Casgrain,  Cuvillier,  Davis,  Duval,  Goodhue, 
Gugy,  Hoyle,  Knowlton,  Languedoc,  LeBoutillier,  Lemay, 
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Neilson,  Power,  Quesnel,  Stuart,  Taylor,  Wood,  Wright, 
Wurtele,  Young. —  24. 

Contre  les  résolutions  Neilson  :  MM.  Amiot,  Archam- 
bault,  Bédard,  Bertrand,  Besserer,  Blanchard,  Boisson- 
nault,  Bouffard,  Bourdages,  Bureau,  Caron,  Cazeau,  Cour- 
teau,  Child,  de  Bleury,  Deligny,  Deschamps,  De  Tonnan- 
court,  De  Witt,  Dionne,  J.  Fortin,  P. -A.  Dorion,  Drolet, 
Fortin,  Girouard,  Guillet,  Gobdout,  Huot,  Kimber,  Lafon- 
taine,  Larue,  Leslie,  Létourneau,  Masson,  Morin,  Méthot, 
Mousseau,  Noël,  Poulin,  Proulx,  Raymond,  Rivard,  Roc- 
brune,  Rodier,  Rochon,  Scott,  Simon,  A.-C.  Taschereau, 
Tessier,  Toomy,  Trudel,  Turgeon,  Valois,  Vanfelson,  Viger. 
—56. 

La  motion  pour  le  concours  de  la  chambre  aux  **  quatre- 
vingt-douze  "  fut  ensuite  adoptée  par  56  voix  contre  23.  Le 
1er  mars,  une  adresse  au  parlement  britannique,  basée  sur 
les  résolutions,  fut  votée  à  une  majorité  de  33  voix  et  M. 
Morin  fut  nommé  pour  aller  les  porter  à  M.  Viger,  agent  de 
la  province  à  Londres,  et  les  appuyer  de  concert  avec  celui-ci. 

Une  fois  ce  grand  débat  terminé,  la  session  perdit  tout  son 
intérêt.  Un  grand  nombre  de  députés  quittèrent  la  capitale  ; 
le  quorum  fit  défaut  quotidiennement  du  8  au  18  mars, 
jour  où  le  gouverneur  vint  proroger  la  législature.  A  cette 
occasion  lord  Aylmer  crut  devoir  signaler  le  ton  des  quatre- 
vingt-douze  résolutions,  et  le  contraste  qu'il  remarquait 
entre  l'agitation  parlementaire  et  la  tranquillité  publique, 
"  Je  ne  puis  m'empêcher,  disait-il,  de  faire  quelques  obser- 
vations sur  le  langage  des  92  résolutions  sur  lesquelles  est 
fondé  votre  appel  au  parlement  impérial,  car  il  s'éloigne  telle- 
ment de  la  modération  et  de  l'urbanité  si  bien  connues  du 
caractère  canadien,  que  ceux  qui  ne  connaîtraient  point  l'état 
réel  de  la  province  auraient  de  la  peine  à  se  persuader  que  ce 
langage  ne  doive  pas  être  attribué  à  une  fermentation  extra- 
ordinaire et  générale  dans  l'esprit  du  peuple.  Je  profite 
donc  de  cette  occasion  pour  énoncer  distinctement,  et  je  dois 
appeler  votre  attention  particulière  sur  ce  fait,  que  quels  que 
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soient  les  sentiments  qui  ont  prévalu  dans  l'enceinte  de  la 
chambre  d'assemblée,  lorsque  vos  92  résolutions  ont  été 
adoptées,  tout  le  peuple,  hors  de  cette  enceinte,  jouissait, 
dans  ce  moment  même,  de  la  tranquillité  la  plus  profonde  ;  et 
Je  compte  avec  trop  d'assurance  sur  son  bon  sens  pour  croire 
qu'il  souffrira  que  sa  tranquillité  soit  troublée  parles  manœu- 
vres qui  vont  évidemment  être  mises  en  jeu  à  cet  effet." 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  une  vérité  et  une  illusion.  Il 
était  vrai  que  le  peuple  en  général  jouissait  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  les  plus  parfaites,  en  dépit  des  tempêtes  législa- 
tives. Toutefois,  c'était  s'abuser  que  de  croire  la  population 
canadienne-française  inaccessible  aux  appels  enflammés  des 
représentants  qui  viendraient  lui  raconter  avec  quelle  énergie 
ils  avaient  revendiqué  ses  droits. 

Notre  peuple  était  heureux  et  prospère,  sans  doute.  Mais 
sans  être  disposé  à  risquer  son  repos  et  son  bien-être  pour  des 
griefs  d'ordre  politique,  dont  il  ne  souffrait  pas  directement, 
il  ne  pouvait  rester  insensible  aux  injustices  administratives 
et  bureaucratiques  dont  on  lui  faisait  l'exposé.  Tant  que  la 
paix  et  l'ordre  publics  n'étaient  pas  menacés,  il  devait  natu- 
rellement accorder  sa  sympathie  aux  hommes  publics  de  son 
gang  et  de  sa  langue  qui  bataillaient  pour  conquérir  à  notre 
nationalité  plus  d'influence  et  de  respect. 

Il  était  donc  naturel  que  le  vœu  du  gouverneur  fût  déçu, 
et  cela  ne  manqua  pas.  Après  la  session  il  se  fit  dans  toute 
la  province  un  grand  mouvement  politique,  des  assemblées 
furent  tenues  de  toutes  parts.  Les  "  quatre-vingt-douze  " 
y  furent  commentées  par  les  députés  et  les  tribuns  populaires. 
On  les  représenta  comme  une  sorte  d'évangile  national,  et 
aux  yeux  du  grand  nombre  elles  devinrent  la  pierre  de  touche 
du  vrai  patriotisme.  Les  députés  de  la  minorité  qui  avaient 
refusé  de  suivre  M.  Papineau  furent  dénoncés  comme  des 
traîtres.  On  adopta  contre  eux  des  résolutions  dans  le 
genre  de  la  suivante,  votée  au  cours  d'une  assemblée  tenue  à 
St-Athanase,  sous  la  présidence  du  Dr  Bardy  :  "Que  cette 
assemblée  ose  désapprouver  la  conduite  parlementaire  de 
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MM.  Neilson,  Duval,  Lemay,  Quesnel  et  autres,  qui  ont 
rougi  de  servir  la  cause  de  leur  pays,  et  trahi  les  intérêts  de 
leurs  concitoyens," 

Les  journaux,  organes  de  la  majorité,  tiraient  à  boulets 
rouges  contre  ses  adversaires.  Veut-on  avoir  une  idée  du 
diapason  auquel  montait  la  polémique  ?  Qu'on  lise  ces 
lignes  extraites  d'un  article  de  la  Minerve  contre  le  conseil 
législatif  :  "C'est  un  corps  déjà  mort  dans  l'opinion  publique, 
et  les  gens  de  bien,  la  minorité  du  conseil,  craignent  de  se 
corrompre  et  n'osent  approcher  de  ce  cadavre  hideux  et 
infect,  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  spasmes  et  les  con- 
vulsions, à  l'aspect  de  l'opinion  qui  produit  sur  lui  les  mêmes 
effets  que  le  galvanisme  sur  le  corps    animal  privé  de  vie." 

Le  gouvernement  ayant  dissout  la  législature,  des  élec- 
tions générales  eurent  lieu  dans  l'automne.  En  beaucoup 
d'endroits  la  lutte  fut  violente,  et  à  Montréal  en  particulier 
elle  occasionna  des  ém^eutes  et  des  batailles  à  main  armée. 
Le  parti  de  M.  Papineau  l'emporta  sur  toute  la  ligne.  MM. 
Neilson,  Quesnel,  Cuvillier,  Duval  disparurent  de  la  chambre. 

On  peut  dire  que  les  élections  de  1834  dans  le  Bas-Canada 
furent  le  triomphe  des  "  quatre-vingt-douze  "  résolutions,  et 
surtout  de  l'homme  qui  en  avait  été  l'inspirateur  et  le  cham- 
pion le  plus  sonore. 

Cette  victoire  était  trop  grande,  les  éléments  modérés 
étaient  trop  vaincus,  et  les  esprits  clairvoyants  purent  crain- 
dre dès  lors  que  les  avis  et  les  résolutions  extrêmes  ne  nous 
fissent  aboutir  aux  terribles  épreuves  que  notre  nationalité 
eut  à  subir  trois  ans  plus  tard. 

Thomas  Chapais 


LE  COMMANDEUR  ALPHONSE  DESJARDINS 


Un  bienfaiteur  de  sa  race 

Le  31  octobre  dernier  décédait,  à  Lé  vis,  pieusement 
préparé  par  une  longue  maladie,  M.  le  commandeur  Alphonse 
Desjardins. 

La  vie  de  l'homme  pourrait  tenir  en  quelques  lignes. 
U Action  Catholique,  de  Québec,  la  résumait  ainsi  au  lende- 
main de  sa  mort. 

"  M.  Alphonse  Desjardins  est  né  à  Lévis  le  5  novembre» 
1854,  du  mariage  de  François  Roy  dit  Desjardins  et  de 
Marie  Clarisse  Miville  dit  Deschène, 

"Il  fit  ses  études  au  collège  de  Lévis,  puis  il  entra  à  la 
rédaction  de  l'Echo  de  Lévis,  qui  était  alors  sous  la  direction 
de  M.  I.-N.  Belleau,  aujourd'hui  juge  de  la  Cour  Supérieure. 

"  Plus  tard  M.  Desjardins  passa  à  la  rédaction  du  Cana- 
dien, alors  la  propriété  de  son  frère,  M.  Louis-Georges 
Desjardins,  et  qui  avait  pour  rédacteur  en  chef  M.  Israël 
Tarte. 

*'  En  1879,  M.  Desjardins  commençait,  à  ses  risques  et 
périls,  la  publication  des  débats  de  la  Législature  de  Québec. 
Il  continua  ce  travail  pendant  11  ans. 
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"  Le  9  juillet  1891,  M.  Desjardins  fondait  à  Lévis  un 
journal  quotidien  l'Union  Canadienne.  Ce  journal  portait 
pour  épigraphes  "  Franc  et  Sans  dol  "  et  "  Avant  tout 
soyons  Canadiens". 

"  Les  bureaux  et  les  ateliers  furent  installés  dans  une 
maison  de  l'Avenue  Bégin  "  rue  Eden  ",  que  la  Caisse  Popu- 
laire de  Lévis  occupa  un  peu  plus  tard  pendant  quelques 
années. 

"  Pour  des  raisons  de  santé,  M.  Desjardins  dut  discon- 
tinuer la  publication  de  son  journal  à  la  fin  de  1891. 

"  La  compétence  manifestée  par  M.  Desjardins  dans  la 
publication  des  débats  de  la  Législature  de  Québec,  lui  valut 
peu  après  le  poste  de  rapporteur  oflBciel  des  débats  de  la 
Chambre  des  Communes  à  Ottawa,  position  qu'il  dût  aban- 
donner il  y  a  environ  trois  ans  à  cause  de  son  état  de  santé." 

Il  n'y  a  rien  là,  pourraient  dire  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  cette  grande  figure  de  patriote,  qui  mérite  le  titre  de 
grand  citoyen,  ou  de  "  bienfaiteur  de  sa  race  ",  que  l'on  a 
unanimement  décerné  à  M.  Desjardins. 

Cependant,  aux  devoirs  réguliers  de  son  état,  M.  Des- 
jardins en  avait  ajouté  un  autre  à  l'accomplissement  duquel 
il  a  consacré  tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  occupations 
ordinaires  :  il  a  fondé  les  Caisses  Populaires  que  l'on  a 
appelées,  pour  l'honneur  de  sa  mémoire,  "  caisses  Desjar- 
dins." 

"  La  Caisse  Populaire  ",  écrivait  son  fondateur,  dans  une 
courte  notice  parue  dans  l'Almanach  de  St-François  de  1919,  a 
pour  but  de  compléter  notre  organisation  de  l'unité  parois- 
siale. L'unité  paroissiale  a  été  jusqu'à  présent  incomplète, 
puisqu'il  n'existait  pas  d'organisme  s'occupant  des  besoins 
économiques  du  groupe  de  population  dont  se  compose  la 
paroisse.  C'est  cette  lacune  que  la  Caisse  Populaire  est 
appelée  à  corriger  en  créant  un  réservoir  d'épargne  et  de 
crédit,  mis  au  service  de  tous  les  honnêtes  gens  d'une  paroisse, 
facilitant  et  stimulant  l'esprit  d'économie  et  pourvoyant, 
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avec  les  ressources  ainsi  accumulées,  au  besoin  de  crédit 
des  membres  de  la  Caisse." 

Et  le  Père  Franciscain  qui  commente  cet  article  d'ajouter  : 
Il  est  hors  de  conteste  —  une  expérience  de  plusieurs  années 
l'a  déjà  prouvé  —  que  les  Caisses  Desjardins  constituent 
pour  toute  paroisse,  urbaine  ou  rurale,  le  facteur  le  plus 
puissant  et  le  plus  efficace  peut-être,  de  saine  organisation 
économique,  de  progrès  matériels  autant  que  d'aisance 
individuelle  ! 

Si  l'œuvre  des  Caisses  Populaires  est  si  sage,  si  avanta- 
geuse pour  les  classes  pauvres,  si  pleine  de  résultats  conso- 
lants pour  les  individus  et  les  groupes  paroissiaux,  leur 
fondateur  aurait  dû  n'éprouver  que  des  consolations  et  des 
jouissances  en  les  créant. 

Après  vingt  années  de  travaux  et  d'expérience,  partant, 
de  bienfaits  et  de  prodiges,  la  réputation  des  Caisses  Popu- 
laires est  établie  solidement  dans  l'esprit  de  tous,  même  de 
leurs  ennemis  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  au  début  ;  ce 
fut  un  travail  de  patience  et  d'énergie,  de  lutte  contre 
toutes  sortes  d'obstacles,  pour  M.  Desjardins,  que  de  faire 
comprendre  à  quelques-uns  ce  qui  semble  si  simple,  si 
juste  et  si  évident  à  la  masse  aujourd'hui. 

Comme  toutes  les  œuvres  fécondes  et  bénies  de  Dieu, 
les  Caisses  Populaires  ont  été  engendrées  dans  la  douleur 
et  le  sacrifice  et  elles  sont  nées  dans  la  pauvreté  et  la  misère. 

Et  c'est  parce  que  M.  Desjardins,  clerc  sessionnel  à  Ottawa, 
chef  d'une  petite  famille  qui  demande  toute  son  activité, 
pauvre  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes,  a  su,  par  sa 
persévérante  confiance  dans  la  beauté  de  son  œuvre,  sur- 
monter tous  les  obstacles,  vaincre  toutes  les  oppositions, 
traverser  toutes  les  crises,  pour  donner  au  Canada  français 
le  principe  appliqué  de  la  coopération,  qu'il  est  un  grand 
Canadien,  plus  grand  que  ces  hommes  qui  ont  conquis  la 
gloire  en  laissant  derrière  eux  un  sillage  de  ruines  et  de  sang, 
plus  grand  que  ces  tribuns  qui  ont  soulevé  les  foules  par 
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les  accents  passionnés  de  leur  parole,  plus  grand  que  tous 
ces  rois  de  l'or  qui  ont  su  amasser  pour  eux  et  leurs  enfants 
des  fortunes  colossales  et  se  hisser  au  sommet  des  honneurs 
du  monde. 

Il  est  grand  parce  qu'il  a  su  donner  aux  pauvres  de  son 
pays,  un  organisme  qui  leur  assure  le  moyen  de  vaincre 
l'adversité  et  d'acquérir  l'indépendance  économique. 

* 
*       * 

Comment  M.  Desjardins  conçut-il  l'idée  de  fonder  les 
Caisses  Populaires  ? 

Quand  Dieu  veut  appeler  une  âme  d'élite  à  une  œuvre 
spéciale,  quand  II  lui  confie,  dans  ses  desseins  éternels, 
une  mission  particulière,  un  incident,  un  événement  banal, 
sans  aucun  relief,  suffit  à  placer  cette  âme,  si  elle  est  docile 
et  attentive  à  l'appel  divin,  dans  la  voie  qu'elle  doit  suivre. 

Le  fondateur  des  Caisses  Populaires  était  clerc  sessionnel. 
Un  jour  que  l'on  discutait,  en  Chambre,  certaines  lois  sur 
l'usure  et  les  taux  excessifs  d'intérêt  que  certains  individus 
extorquaient,  surtout  des  classes  pauvres,  l'idée  lui  vint 
d'étudier  cette  question  et  de  voir  si  dans  les  pays  d'Europe, 
des  hommes  dévoués  n'avaient  pas  trouvé  la  solution  de 
ce  problème  douloureux. 

Pour  un  homme  d'action  comme  M.  Desjardins,  l'exé- 
cution suivait  de  près  la  résolution  et,  libéré  de  son  travail, 
le  jour  même,  il  se  rendait  à  la  bibliothèque  du  parlement 
et  se  mettait  à  consulter  tous  les  ouvrages  qu'il  put  trouver 
sur  la  coopération  et  l'organisation  économique  des  classes 
laborieuses. 

Ces  recherches  et  ces  études  lui  fournirent  d'abord  des 
données  générales  très  précieuses,  mais,  surtout,  elles  lui 
signalèrent  l'existence  de  personnes  sincèrement  attachées 
au  relèvement  des  classes  pauvres. 

Muni  de  ces  premières  données,  il  se  mit  à  l'œuvre.  Avec 
l'audace  que  lui  inspirait  la  droiture  de  ses  intentions,  il 
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écrivit  à  quelques-uns  de  ces  personnages,  entre  autres  M. 
Henry  W.  Wolff,  de  Londres,  M.  Luigi  Luzzati,  de  Rome, 
M.  Charles  Gide,  de  Paris  et  l'Action  Populaire  de  Reims. 

Les  résultats  de  ces  consultations  ne  se  firent  pas  attendre. 
Bientôt  prenant  dans  les  diverses  organisations  européennes, 
les  caractères  applicables  au  Canada,  évitant  les  défauts 
des  unes  et  des  autres,  s'efforçant  de  circonscrire  l'action  et 
l'organisation  de  son  œuvre  au  cadre  paroissial,  la  cellule 
par  excellence  de  notre  vie  nationale,  M.  Desjardins  rédigea 
la  constitution  de  sa  banque  coopérative. 

L'œuvre  était  conçue,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  la  faire 
connaître,  à  lui  faire  subir  l'épreuve  de  l'application  pra- 
tique. 

C'est  là  que  les  difficultés  réelles  l'attendaient.  C'est  là 
que  l'apathie,  la  méfiance  et  souvent  la  dureté  de  ses  compa- 
triotes allaient  le  faire  souffrir  jusqu'à  l'amener  à  douter 
de  lui-même  et  de  la  valeur  de  ses  sacrifices. 

En  véritable  apôtre,  dès  qu'il  fut  convaincu  de  l'excel- 
lence de  son  œuvre,  il  voulut  en  parler  à  tout  le  monde. 
Il  s'en  ouvrit  d'abord  à  deux  prêtres  du  Collège  de  Lévis,  M. 
Tabbé  Lecours  et  Mgr  Halle.  Ces  hommes  préparés  à  l'action 
sociale,  par  la  vie  de  sacrifices  et  d'abnégation  qu'exige 
l'enseignement,  comprirent  tout  le  parti  à  tirer  d'une  orga- 
nisation économique  sur  de  telles  données  et  ils  ne  lui  ména- 
gèrent pas  les  encouragements. 

Cependant,  ce  n'était  pas  là  que  M.  Desjardins  pouvait 
trouver  les  éléments  nécessaires  à  la  réalisation  de  son  rêve. 
Puisque  sa  Caisse  était  faite  pour  le  bien-être  du  peuple, 
il  fallait  que  le  peuple  l'accueillît  et  voulût  bien  la  créer. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  se  mit  à  prêcher  l'évangile  de  la 
coopération  à  tous  ceux  qu'il  jugeait  susceptibles  d'en  com- 
prendre la  valeur  et  les  avantages  pour  l'individu  et  la  race. 

Il  est  impossible  de  rapporter  ici  tout  ce  que  cette  pro- 
pagande lui  coûta  d'efforts  et  de  peines.  Pour  plusieurs, 
M.  Desjardins  devenait  "  toqué  "  ;  il  avait  une  "  marote  "  ; 
pour  d'autres,  il  était  un  rêveur  dont  les  châteaux  en  Espagne 
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ne  tarderaient  pas  à  s'écrouler  ;  pour  la  majorité  il  était 
devenu  un  fâcheux  parlant  sans  cesse  de  la  même  chose  et 
fatiguant  tout  le  monde  avec  son  idée  fixe. 

Toutefois,  tant  de  constance  et  de  volonté  ne  pouvait  que 
produire  son  effet,  et  le  jour  vint  où  il  avait  trouvé  assez  de 
personnes,  convaincues  ou  vaincues,  pour  jeter  les  bases 
de  la  Caisse  Populaire  de  Lévis,  la  première  du  genre,  et, 
aujourd'hui,  la  mère  de  deux  cents  autres,  florissantes  et 
fécondes  comme  elle. 

L'assemblée  de  fondation  eut  lieu  le  6  décembre  1900. 
Ce  fut  un  commencement  aussi  humble  qu'une  œuvre  puisse 
aroir  et  il  fallait  avoir  la  foi  intense  du  fondateur  pour 
croire  qu'elle  sortirait  jamais  de  l'obscurité  et  de  la  pénurie 
où  elle  prenait  vie. 

Disons  immédiatement  que  les  gens  avertis  —  du  moins 
ceux  qui  se  croyaient  tels  —  riaient  sous  cape  de  cette  ten- 
tative. Jamais,  disait-on,  une  telle  organisation  ne  peut 
subsister  un  an.  D'ailleurs,  que  peut  faire  un  homme 
comme  M,  Desjardins.  S'il  était  si  fort  en  questions 
financières  et  économiques,  comment  se  fait-il  qu'il  soit 
resté  pauvre,  qu'il  s'obstine  à  garder  un  modeste  emploi 
de  fonctionnaire  ? 

Ces  propos  de  la  sagesse  humaine  devaient  recevoir  un 
fier  démenti  des  événements.  Si  M.  Desjardins  avait  voulu 
appliquer  sa  valeur  intellectuelle  à  la  conquête  d'une  for- 
tune personnelle,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eût  réussi  tout 
aussi  bien  qu'un  autre.  Ce  n'était  pas  là  le  but  qu'il  avait 
assigné  à  sa  vie  laborieuse  et  simple. 

Il  avait  vu  une  lacune  dans  l'organisation  paroissiale  et 
voulait  combler  cette  lacune.  Il  savait  que  cela  ne  lui 
rapporterait  aucun  avantage  personnel  ;  bien  plus,  il 
était  convaincu  qu'il  n'assurerait  le  succès  de  son  oeuvre 
qu'au  prix  de  sacrifices  pécunaires  considérables.  Il 
consentit  d'avance  tous  ces  sacrifices,  tant  était  grande  sa 
foi  dans  l'utilité  de  son  œuvre. 
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Après  la  première  assemblée,  l'organisation  marcha  vite. 
La  première  perception  se  fit  le  23  janvier  1910.  Pour  la 
souscription  du  capital  et  la  perception  des  parts,  M.  Des- 
jardins visitait  les  actionnaires  à  domicile.  A  quelques 
exceptions  près,  tous  se  figuraient  rendre  service  à  M.  Des- 
jardins et  n'auraient  pas  fait  un  pas  pour  assurer  la  vie  d* 
la  Caisse. 

Trop  pauvre,  dans  les  commencements,  pour  avoir  uft 
local,  la  Caisse  reçut  l'hospitalité  de  la  Société  des  Artisans 
Canadiens  Français  de  Lévis.  La  perception  se  faisait  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  soirs,  et,  le  jour,  on  pouvait 
déposer  à  la  demeure  de  M.  Desjardins. 

Pendant  la  session,  le  gérant  de  la  caisse  était  obligé  de 
se  tenir  à  Ottawa  et,  plusieurs  fois,  ces  absences  auraient 
causé  la  mort  de  la  Caisse  Populaire  si  Madame  Desjardins 
n'eût  été  là  pour  remplacer  son  mari  et  prendre  sur  ses 
épaules  le  lourd  fardeau  des  diverses  opérations. 

Un  détail  intime  dans  la  part  importante  que  Madame 
Desjardins  a  prise  à  cette  œuvre,  trouve  sa  place  toute 
naturelle  ici  et  les  lecteurs  nous  sauront  gré  de  l'inclure  dans 
cette  courte  notice. 

Dès  le  premier  jour.  Madame  Desjardins  s'est  intéressée 
profondément  à  l'œuvre  des  Caisses  Populaires.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  elle  se  faisait  perceptrice  et  gérante 
pendant  les  absences  de  son  mari,  chaque  fois  qu'il  lui 
était  impossible  de  trouver  un  remplaçant.  Et  cela  arrivait 
souvent. 

Cinq  ou  six  ans  après  la  fondation  de  la  Caisse,  alors  qu'il 
y  avait  une  quarantaine  de  mille  piastres,  capital  et  épargnes 
réunis,  pendant  que  M.  Desjardins  était  à  Ottawa,  certains 
alarmistes  s'efforcèrent  de  convaincre  Madame  Desjardins 
que  son  mari  allait  se  ruiner,  manger  le  pain  de  ses  enfants 
et  hypothéquer  leur  avenir. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  protégeant  cette  caisse,  lui  disait-on, 
et  si  un  malheur  arrivait,  M.  Desjardins  serait  tenu  respon- 
sable et  tout  son  avoir  y  passerait.     C'est  un  devoir  pour 
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vous,  de  le  faire  changer  de  route,  de  le  convaincre  qu'il 
faut  liquider  la  caisse. 

On  réussit  si  bien  à  alarmer  la  vaillante  épouse,  qu'elle 
partit  pour  Ottawa  où  elle  supplia  son  mari,  au  nom  de  ses 
petits  enfants,  de  tout  abandonner. 

Devant  les  alarmes  sérieuses  de  celle  qui  s'était  montrée 
si  vaillante  jusqu'alors,  M.  Desjardins  ne  savait  que  faire. 
Il  ne  voulait  pas  abandonner  l'œuvre  de  sa  vie,  et,  cependant, 
il  trouvait  que  sa  femme  n'avait  pas  entièrement  tort. 

Redoutant,  cependant,  de  prendre  une  résolution  défi- 
nitive sous  le  coup  d'une  telle  émotion,  il  proposa  à  Madame 
Desjardins  un  marché  où  l'on  retrouve  la  foi  vive  et  con- 
fiante des  ancêtres. 

As-tu  confiance,  dit-il  à  sa  femme,  dans  la  clairvoyante 
bonté  de  Mgr  l'Archevêque  de  Québec  ?  —  Oui,  dit-elle. — 
Alors,  si  tu  veux,  dès  mon  retour  à  Québec,  nous  irons  le 
voir,  nous  lui  exposerons  clairement  la  situation,  tu  lui  feras 
part  de  tes  alarmes  et  nous  ferons  ce  qu'il  nous  conseillera. 

Le  marché  fut  accepté.  Inutile  de  dire  que  Mgr  Bégin, 
dissipa  les  alarmes  de  la  mère  et  de  l'épouse  et  qu'il  recom- 
manda à  M.  Desjardins  de  ne  jamais  abandonner  son 
œuvre. 

"  Depuis  ce  jour,  dit  M.  Desjardins,  jamais  ma  femme 
ne  se  démentit  un  seul  instant,  elle  demeura  mon  plus 
fidèle  appui.  Cependant,  ajoutait-il,  cet  assaut  que  je 
subis  de  sa  part  fut  la  plus  cruelle  épreuve  de  toute  ma  vie. 
C'est  son  amour  maternel  qui  l'avait  inspiré  et  je  n'ai  ja- 
mais pu  l'en  blâmer.  Ce  fut  d'ailleurs  la  source  d'un  des 
plus  précieux  encouragements  que  nous  ayons  eus  de  la  part 
de  Son  Éminence." 

Aux  intimes  à  qui  il  racontait  cette  épreuve  si  pénible 
pour  lui,  il  ne  manquait  jamais  de  dire  que  sa  femme  lui 
avait  aussi  causé  la  plus  grande  joie  de  sa  vie  en  sauvant  la 
Caisse  d'une  perte  certaine. 

C'était  dans  les  premières  années,  à  la  veille  de  la  session. 
H  lui  fallait  partir,  et,  malgré  tous  ces  efforts,  il  n'avait  pu 
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trouver  un  remplaçant  pour  faire  la  perception  et  tenir  les 
livres  à  jour.  C'était  la  fermeture  de  la  Caisse  pour  cinq 
ou  six  mois,  ce  qui  signifiait  sa  mort  assurée. 

Devant  son  désespoir  muet,  mais  d'autant  plus  profond, 
sa  femme  s'approcha  et  lui  dit  : —  "  Ne  t'inquiète  pas,  je 
vais  tenir  ta  Caisse  et  tu  verras  que  tout  ira  bien." 

*'  A  cette  offre  inattendue,  dit  M.  Desjardins,  je  me 
sentis  tellement  heureux,  que  c'est  à  genoux,  au  nom  de 
tous  les  pauvres  qui  allaient  profiter  de  cette  œuvre,  que 
je  la  remerciai.  Jamais  je  n'éprouvai  de  bonheur,  aussi 
profond,  aussi  intense." 

Cela  montre  bien  que  même  dans  le  succès  matériel  de 
l'œuvre,  même  après  que  les  difficultés  nombreuses  du  début 
furent  surmontées,  il  y  eut  encore  des  épreuves  pour  le 
fondateur  des  Caisses  Populaires. 

* 

*       * 

Avec  les  épreuves  vinrent  les  consolations.  Quelle  que 
soit  la  vertu,  l'énergie  d'un  homme,  Dieu  ne  lui  réserve  pas 
que  des  épreuves  et  des  croix.  Il  sait  placer  à  côté  du  calice 
amer,  les  encouragements,  les  secours,  les  grâces  qui  ren- 
dent la  persévérance  possible. 

Ces  encouragements  arrivèrent,  naturellement,  des  pays 
où  la  coopération  avait  déjà  fait  ses  preuves  et  était  connue. 
Ce  sont  d'abord  des  articles  de  journaux  et  des  lettres  de 
félicitations. 

M.  Charles  Rayneri  de  Paris,  le  premier,  annonce  la 
fondation  de  la  Caisse  Populaire  de  Lévis  par  un  article 
élogieux  dont  nous  détachons  les  quelques  lignes  suivantes  : 

"  Nos  principes  viennent  de  recevoir  une  éclatante  consé- 
cration au  Canada.  C'est  la  ville  :de  Lévis  qui  aura  l'hon- 
neur d'avoir  vu  naître  la  première  banque  populaire  cana- 
dienne ;  c'est  un  de  nos  meilleurs  amis,  M.  Alphonse  Des- 
jardins, qui  aura  la  grande  satisfaction  d'avoir  été  le  vail- 
lant importateur  du  crédit  coopératif  dans  son  pays. 
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"Son  projet  remonte  à  plusieurs  années.  Ayant  suivi 
nos  travaux,  étudié  nos  publications,  les  comptes-rendus 
de  nos  congrès,  il  fut  tellement  frappé  par  la  vérité  de  la 
doctrine  coopérative,  par  les  résultats  obtenus  dans  tous 
les  pays  qui  l'ont  pratiquée,  qu'il  ne  tarda  pas  à  percevoir 
le  parti  qu'on  pourrait  en  tirer  chez  un  peuple  jeune  et  sur 
un  territoire  aussi  vaste  que  le  Canada,  où  l'organisation 
du  crédit  se  trouve  encore  incomplète  et  insuffisante. 

"  Il  se  mit  à  l'œuvre  ;  il  prépara  un  plan  ingénieux  ;  il  sut 
allier  au  système  Schulze  certains  principes  du  système 
Raiffeisen,  et  réaliser  sur  le  sol  canadien  le  plus  heureux  des 
compromis  entre  ces  deux  grands  propulseurs  du  progrès 
populaire. 

"  Consultés  sur  son  plan,  sur  les  statuts  par  lui  préparés, 
nous  ne  pûmes  que  fournir  quelques  indications  supplémen- 
taires et  approuver.  M.  Desjardins  avait  tout  fait  et 
parfaitement  fait." 

Un  tel  éloge  d'une  telle  autorité,  ne  pouvait  pas  ne  pas  en- 
courager celui  qui  s'était  tant  dévoué  pour  bien  faire.  Il 
était  heureux  surtout  de  la  publicité  donnée  à  sa  ville  natale, 
à  sa  petite  patrie. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ces  lignes  parce  qu'elles 
montrent  que  M.  Desjardins  ne  s'était  pas  fié  qu'à  ses 
propres  lumières.  Il  en  avait  demandé  aux  hommes  les 
plus  capables  de  lui  en  donner  sans  parti  pris  et  sans  préjugé. 

A  ce  témoignage  qui  suivit  de  près  la  naissance  de  la 
Caisse  de  Lévis,  ajoutons  celui  M.  Luigi  Luzzati,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  à  Rome,  et  président  de  l'^Asso- 
ciazione  fra  le  Banche  Popolari  "  (Association  des  banques 
populaires). 

M.  Desjardins  lui  avait  posé  certaines  questions  auxquelles 
il  répondit  publiquement  dans  le  journal  de  l'Association 
le  "  Credito  e  Cooperazione  ". 

"  Je  connais  déjà  votre  œuvre  intelligente  pour  faire 
avancer  le  crédit  populaire  au  Canada,  écrit-il,  et  mon  jour- 
nal "  Credito  e  Cooperazione  "  s'est  occupé  plusieurs  fois 
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de  la  Caisse  Populaire  que  vous  avez  fondée  il  y  a  deux  ans, 
à  Lévis  et  de  la  propagande  eflBcace  faite  en  instituant  d'au- 
tres banques  populaires,  me  réjouissant  que  le  flambeau  de  la 
coopération  appliquée  au  crédit  surgît  chez  vous  aussi,  soiu 
de  si  favorables  auspices. 

"  Partant,  vous  comprendrez  comment  votre  lettre  ne 
m'est  pas  arrivée  comme  l'appel  d'un  inconnu,  mais  comme 
l'invitation  bien  chère  d'un  collègue  très  estimé. 

"  Je  ne  suis  pas  surpris  que  vous  ayez  rencontré,  ou  que 
vous  craigniez  de  rencontrer  sur  votre  voie  des  oppositions, 
parce  que  je  me  rappelle  très  bien  les  obstacles,  les  objections, 
les  accusations  qu'on  a  lancées  contre  moi,  dans  les  pre- 
mières années  de  ma  propagande.  Tous  ceux  qui  crai- 
gnaient des  dommages  des  institutions  que  j'allais  fonder 
se  hâtaient  de  m'appeler  rêveur,  utopiste  et  de  présager 
comme  destinées  à  mourir  les  banques  populaires  que  j'avais 
instituées . .  . 

**  Vous  me  demandez  si  la  création  et  l'essor  des  banques 
populaires  et  des  sociétés  locales  d'épargne  ont  eu  pour  consé- 
quence de  diminuer  le  mouvement  des  opérations  des 
grandes  banques  et  des  autres  institutions  pareilles.  Il  est 
arrivé  parfaitement  le  contraire  et  il  en  devait  être  ainsi.'* 

Et  il  termine  de  longues  explications  diverses,  par  les 
lignes  enthousiastes  qui  suivent  : 

"  Quel  rôle  jouera  la  coopération  en  cette  ère  future  de  paix  ? 

"  En  considérant  la  valeur  des  forts  champions  qui, 
comme  vous,  lèvent  le  drapeau  de  la  coopération,  j'augure 
que  son  rôle  sera  très  grand  et  son  triomphe  prochain." 

On  voit  ici  que  le  fondateur  des  Caisses  Populaires  ne 
voulait  pas  nuire  aux  banques  déjà  existantes  et  il  cherchait 
à  s'assurer  que  l'œuvre  de  la  Caisse  serait  un  appui  plutôt 
qu'un  obstacle  aux  institutions  financières  que  notre  race 
possédait  déjà. 

C'est  ce  que  d'ailleurs  les  directeurs  de  banque  les  plus 
éclairés  ont  parfaitement  compris  et  ceux-là  n'ont  pas 
ménagé  leur  encouragement  à  l'œuvre  naissante. 
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Nous  n'en  finirions  plus,  s'il  fallait  donner  tous  les  témoi- 
gnages d'estime  qu'il  reçut  dès  les  premiers  jours  de  la 
Caisse  de  Lévis.  Citons  cependant  encore  ce  passage  d'une 
lettre  de  Henry  W.  Wolff  ;  il  inspirera  peut-être  aux  com- 
patriotes de  M.  Desjardins,  l'idée  d'exécuter  la  prophétie 
de  cet  ami  des  Caisses  Populaires.  Cette  lettre  est  du  14 
janvier  1904  :  "  Je  suis  vraiment  ravi  des  nouvelles  que 
votre  bonne  lettre  du  3  m'a  apportées  ce  matin.  Ah!  vous 
ferez  encore  de  grandes  choses  dans  le  Canada  et  on  vous 
érigera  une  statue  comme  bienfaiteur  national  bien  moins 
équivoque  que  ce  b.  .  .e  de  Chamberlain." 

Bienfaiteur  national,  quel  titre  de  gloire,  quelle  récom- 
pense à  une  vie  de  labeur?,  et  c'est  tout  ce  que  désirait  M. 
Desjardins. 

* 


On  serait  peut-être  tenté  de  croire  que  tous  ces  éloges 
étaient  un  peu  intéressés,  parce  que  la  plupart  de  ces  hommes 
avaient  contribué  d'une  façon  ou  d'une  autre  à  l'élaboration 
des  plans  de  M.  Desjardins. 

Il  faudrait  avoir  bien  mauvaise  volonté  pour  le  croire  ; 
cependant,  nous  dirons  un  mot  de  la  considération  dont  le 
Fondateur  des  Caisses  Populaires  fut  entouré  dès  que  son 
œuvre  fut  connue  en  dehors  de  Lévis. 

C'est  d'abord  Lord  Grey  qui  s'intéresse  au  mouvement. 
De  passage  à  Québec,  en  juillet  1907,  il  veut  donner  une 
marque  spéciale  d'estime  au  vaillant  pionnier  de  l'organi- 
sation économique  des  classes  laborieuses.  Il  demande 
donc,  comme  une  faveur,  la  permission  d'aller  visiter  le 
bureau  de  la  caisse  et  il  s'y  inscrit  comme  sociétaire. 

Plus  tard,  il  s'efforce  de  faire  adopter  une  loi  fédérale 
légalisant  l'établissement  de  ces  caisses  dans  tout  le  Canada. 
S'il  échoua,  c'est  dû  à  des  causes  qui  sont  à  l'honneur  des 
Caisses  Populaires. 
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C'est  ensuite  M.  MacKenzie  King,  alors  sous-ministre 
du  travail,  puis  ministre,  dans  le  cabinet  Laurier.  Il  suit 
pas  à  pas  le  développement  de  cette  œuvre  et  ses  lettres 
montrent  qu'il  l'approuve  et  l'admire. 

Ce  sont  ensuite  les  Américains,  gens  pratiques,  qui  savent 
prendre  leur  bien  partout  où  ils  le  trouvent. 

En  1911,  le  gouverneur  du  Massachusetts,  l'État  le  plus 
progressif  et  le  plus  éclairé  de  la  République  américaine, 
prie  M.  Desjardins  de  se  rendre  à  Boston  pour  expliquer  son 
système.  Il  passe  deux  mois  en  cette  ville,  fait  l'éducation 
des  membres  du  Comité  des  banques  de  la  législature, 
les  assiste  dans  la  rédaction  d'une  loi  légalisant  les  Caisses 
dans  l'État.  Quand  il  revient,  la  législature  et  le  Sénat 
avaient  adopté  la  loi  à  l'unanimité  et  plusieurs  Caisses 
étaient  fondées,  surtout  chez  nos  frères  Franco-Américains. 

L'année  suivante,  en  octobre,  c'est  au  tour  de  New- York 
de  vouloir  connaître  les  Caisses  Desjardins.  C'est  la 
"Russell  Sage  Foundation  "  qui  le  fait  venir.  Pendant  huit 
jours  il  fait  des  conférences  et,  quelque  temps  plus  tard,  il 
apprend  qu'une  loi  semblable  à  celle  du  Massachusetts 
a  été  votée. 

En  décembre,  la  même  année,  c'est  le  président  Taft 
qui  l'invite  à  se  rendre  à  Washington,  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  conférence  de  tous  les  gouverneurs  d'État  de 
l'Union  et,  peu  après,  le  Southern  Commercial  Congress, 
le  prie  de  faire  partie  d'un  voyage  d'études  en  Europe. 
Il  est  obligé,  à  cause  de  ses  occupations,  de  refuser  ces  deux 
invitations  qui  auraient  certainement  créé  un  grand  mou- 
vement en  faveur  des  Caisses  Desjardins. 

Parlerons-nous  des  encouragements  qu'il  reçut  de  l'épis- 
copat  de  la  Province  de  Québec  ?  Ce  n'est  pas  nécessaire  : 
les  actions  de  nos  Evêques  sont  des  témoignages  publics 
de  la  haute  estime  qu'ils  avaient  pour  le  vaillant  organi- 
sateur. 

Disons  simplement  qu'il  est  le  seul  laïc  à  parler  au  congrès 
sacerdotal  de  Montréal,  en  janvier  1913.  C'est  Mgr  Bruché- 
si  qui  l'avait  prié  de  venir  exposer  son  système  à  son  clergé. 
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A  ces  témoignages  publics  dont  le  tout  monde  a  entendu 
parler,  qu'on  nous  permette  d'en  ajouter  quelques  autres 
d'un  caractère  plus  intime,  que  sa  modestie  a  tenus  cachés 
jusqu'à  sa  mort. 

En  juin  1909,  M.  G.  Desbuquois,  directeur  du  "  Mouve- 
ment Social  ",  à  l'Action  Populaire  de  Reims,  lui  écrivait  : 

"  Serait-ce  abuser  de  votre  obligeance  que  de  vous  de- 
mander si  vous  ne  voudriez  pas  collaborer  à  notre  grande 
revue  catholique  internationale  *'  Le  Mouvement  Social  "  ? 
Votre  compétence  bien  connue  dans  les  questions  sociales 
économiques  —  particulièrement  dans  la  coopération  — 
m'incite  à  vous  faire  cette  demande." 

Et  le  6  octobre,  la  même  année,  sans  doute  à  la  suite  d'un 
refus  dicté  par  sa  modestie,  on  revient  à  la  charge  :  "  Me 
permettez-vous,  Monsieur,  de  faire  une  douce  violence  à 
vos  hésitations  et  de  solliciter  votre  concours  pour  le  "  Mou- 
vement Social  "  ?  " 

En  août  1913,  c'est  M.  Myron  T.  Herrick,  alors  ambassa- 
deur des  États-Unis  à  Paris,  qui  se  réclame  de  l'amitié  de 
M.  Henry  W.  Wolff  pour  demander  à  M.  Desjardins  des 
détails  sur  ses  Caisses  afin  d'en  parler  dans  un  volume  qu'il 
prépare  sur  la  coopération  aux  États-Unis. 

A  peu  près  à  la  même  date,  la  "  Permanent  American 
Association  "  de  Washington,  lui  écrit  pour  lui  apprendre 
qu'il  vient  d'être  nommé  membre  du  comité  de  cette  asso- 
ciation et  lui  exprime  le  plaisir  que  les  autres  membres 
éprouveraient  s'il  daignait  accepter. 

En  septembre  de  la  même  année,  enfin,  c'est  le  secrétaire 
de  r  "  American  Bankers'  Association  "  qui  lui  écrit  pour 
lui  dire  que  l'Association  est  fort  intéressée  au  travail  qu'il 
fait  et  que  ce  fut  une  source  d'inspiration  pour  plusieurs 
d'entre  eux. 


Qu'ajouter  à  ces  témoignages  d'estime  universelle  ? 
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Homme  de  rude  énergie  pour  le  travail  et  l'action,  il 
était  d'une  tendresse  exquise  dans  ses  rapports  avec  ses 
enfants.  Si  le  cadre  de  cet  article  le  permettait  et  si  c'était 
notre  but,  nous  citerions  quelques-unes  des  lettres  qu'il 
écrivait  à  ses  enfants.  Il  savait  se  mettre  à  leur  portée 
et  montrer  tout  ce  qu'un  cœur  de  père  contient  de  douceur 
pour  ceux  dont  Dieu  lui  a  confié  la  garde  et  l'éducation. 

Notre  but  a  été  de  faire  connaître  un  peu  le  fondateur  des 
Caisses  Populaires.  Que  de  choses  il  resterait  encore  à 
dire  ! 

Il  faut  voir  le  travail  qu'il  a  su  accumuler,  la  méthode  et 
la  clarté  qu'il  apportait  en  toutes  choses.  Une  corres- 
pondance très  étendue  soigneusement  étiquetée  ;  de  nom- 
breux volumes  dont  quelques-uns  de  plus  de  cinq  cents 
pages,  entièrement  écrits  de  sa  main  et  qu'il  n'a  jamais 
publiés,  sur  tous  les  sujets  touchant  la  coopération,  ses 
bienfaits,  sa  valeur  sociale  et  son  influence  sur  les  progrès 
d'un  peuple. 

Nous  ne  pouvons,  cependant,  terminer  cette  esquisse 
de  l'homme  qui  a  tant  fait  pour  les  siens,  sans  dire  un  mot 
du  côté  profondément  chrétien  de  ce  caractère  fort  et  droit, 
généreux  et  persévérant. 

D'abord,  citons  ici  la  prière  qu'il  composa  lui-même  pour 
demander  à  Dieu  de  prendre  sous  sa  protection  les  Caisses 
Populaires.  Il  pouvait  demander  cela  sans  rougir,  car 
jamais  une  pensée  de  lucre  ou  de  succès  personnel  n'est  entrée 
dans  son  esprit,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  sa  vie  qu'il 
consacra  à  cette  œuvre. 


1er  décembre  1900. 

Prière  pour  l'œuvre  des  Caisses  Populaires  et  autres  œuvres  semblables. 

"  Sacré  Cœur  de  Jésus,  je  vous  demande  la  grâce  insigne  de  vos  lumière» 
divines. 

"  Si  je  me  trompe,  éclairez-moi,  et  inspirez-moi  un  invincible  dégoût, 
une  grande  aversion  pour  l'idée  que  je  poursuis  et  qui  sert  de  but  à  me» 
travaux.  , 

'  Que  je  la  repousse  avec  une  sorte  de  mépris,  si  c'est  votre  bon  plaisir 
et  faites-la  au  moins  s'évanouir  dans  mon  esprit.  Que  je  n'y  pense  même 
plus  à  l'instant,  et  j'en  serai  mille  fois  heureux. 
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"  Éloignez  de  mon  cœur  toute  vanité  mensongère,  tout  désir  irréalisable, 
toute  chimère  et  tout  rêve  absurde. 

"  Si  vous  voulez  que  je  persévère  dans  cette  voie,  oh  !  mon  Dieu,  sup- 
pléez à  ma  faiblesse  par  votre  force  ;  aplanissez  les  obstacles  ou  donnes* 
moi  les  moyens  de  les  surmonter. 

"  Dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  donnez-moi  la  plus  parfaite  résigna- 
tion à  votre  sainte  volonté. 

"  Que  vos  desseins  soient  les  miens,  que  vos  désirs  soient  des  ordres  pour 
moi. 

"  Daignez,  oh  !  Jésus,  diriger,  inspirer  mon  activité  quelle  qu'en  soit 
la  fin  dans  vos  desseins  éternels  ;  faites  que  je  trouve  une  parfaite  harmonie 
avec  votre  volonté  dans  les  cœurs  qui  m'entourent,  mais  principalemeat 
dans  celui  de  la  bien-aimée  compagne  de  ma  vie. 

"  Qu'elle  soit  toujours  ma  consolation  et  mon  aide,  soit  que  vous  m'inspi- 
riez le  complet  abandon  de  ces  projets  ou  la  pensée  de  les  accomplir. 

"  Ainsi  soit-il." 

Au  strict  point  de  vue  littéraire,  ce  morceau  peut  ne  pas 
valoir  beaucoup,  mais  il  montre,  mieux  que  tout,  la  piété 
profonde  et  le  grand  sens  chrétien  de  cet  homme. 

Ces  sentiments  furent  d'ailleurs  le  secret  de  sa  force  dans 
la  fondation  d'une  œuvre  aussi  grande  et  aussi  diflBcile. 
Jusqu'à  ses  derniers  moments  ils  le  soutiendront  dans  la 
souffrance  et  contre  la  crainte  de  la  mort. 

Une  dizaine  de  jours  avant  sa  mort,  il  écrivait  à  une 
religieuse  : 

*'  J'ai  fait  quatre  fois  la  neuvaine  à  Mère  Marie  de  la 
Nativité  pour  obtenir  ma  guérison.  Mais,  comme  je  sais 
qu'il  ne  faut  pas  forcer  la  volonté  de  Dieu,  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  vous  unir  à  moi  ainsi  que  votre  communauté 
dans  une  cinquième  neuvaine  pour  demander  à  votre  Sœur 
de  m'obtenir  ce  qu'elle  croit  m'être  le  plus  utile  suivant  mon 
état  ;  je  lui  demande  aussi  de  prendre  sous  sa  protection 
l'œuvre  des  Caisses  Populaires  afin  qu'elle  inspire  à  ceux  qui 
me  remplaceront  l'esprit  dont  ils  doivent  être  animés  ; 
qu'elle  fasse  en  sorte  qu'une  fédération  soit  établie  pour 
consolider  cette  œuvre  qui  fait  un  bien  immense." 

Toujours,  ce  qui  domine  dans  ses  préoccupations,  c'est 
son  œuvre  bienfaisante  et  patriotique.  On  peut  dire  que 
ce  fut  sa  dernière  pensée. 
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Au  lendemain  de  sa  mort,  un  journal  faisait  remarquer 
que  cet  homme  dont  l'œuvre  était  si  féconde  était  descendu 
dans  la  tombe  sans  que  son  pays  ait  songé  à  lui  décerner 
aucun  de  ces  honneurs  qu'il  distribue  si  largement  à  des 
citoyens  dont  toute  l'activité,  toute  l'énergie  n'ont  eu  d'autre 
but  que  d'édifier  une  fortune  personnelle  souvent  au  prix 
des  souffrances  des  pauvres. 

Mais  si  les  grands  de  son  pays  n'ont  pas  su  remarquer  ni 
récompenser  ce  bienfaiteur  de  sa  race,  l'Église,  qui  suit  d'un 
œil  attentif  et  plein  de  sollicitude  les  efforts  de  tous  ses 
enfants,  n'a  pas  attendu  le  moment  de  la  mort  pour  lui 
marquer  son  appréciation. 

Parce  qu'il  dépensait  sa  vie  au  service  des  classes  labo- 
rieuses, parce  que  son  œuvre  était  filialement  soumise  à 
l'Église,  parce  qu'elle  avait  pour  but  de  compléter  ce  que  la 
religion  avait  si  bien  commencé,  elle  lui  conféra  un  des  plus 
grands  honneurs  qu'elle  accorde  aux  catholiques  bien 
méritants  ;  elle  le  créa  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Grégoire. 

Aujourd'hui,  cet  homme  est  disparu.  Est-il  mort  ? 
Oui,  si  nous  voulons  dire  que  son  âme  chrétienne  est  allée 
recevoir  la  récompense  de  ses  travaux.  Non,  si  l'on  veut 
dire  qu'il  ne  reste  rien  de  lui.  Il  vit  dans  son  œuvre.  Il 
vit  par  les  veilles,  les  recherches,  les  études,  les  peines,  les 
déboires  et  les  épreuves  qui  ont  créé  une  institution  dont 
les  bienfaits  rendront  son  souvenir  éternel  chez  ceux  de 
sa  race. 

Il  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  voir  le  perfectionnement  de 
l'organisation  qu'il  a  tant  aimée  ;  ceux  qui  viendront  après 
lui,  s'inspirant  de  ses  leçons  et  de  ses  exemples,  achèveront 
le  travail.  Comme  un  monument  impérissable  à  sa  mémoire, 
les  Caisses  vivront,  se  multiplieront  et  l'Histoire  inscrira 
sur  ses  pages  immortelles  le  nom  qu'il  a  mérité,  celui  de 
Bienfaiteur  de  sa  race. 

J.-Albert  Foist. 
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Nous  sommes  tous  un  peu  botanistes,  mais  c'est  à  la  façon 
de  monsieur  Jourdain,  c'est  sans  le  savoir.  Il  vous  paraîtra 
peut-être  surprenant  de  m'entendre  vous  dire  qu'ils  sont 
rares  ceux  qui  ne  possèdent  pas  un  herbier  ou,  au  moins, 
un  rudiment  de  collection  de  plantes.  Repassez  les  livres 
de  vos  lectures  de  jeunesse  et,  en  certaines  pages  depuis  long- 
temps oubliées,  vous  trouverez  une  pensée,  quelques  pétales 
de  roses,  des  fleurs  de  myosotis  que  vous  avez  cueillies  dans 
une  excursion  ou  qu'une  main  amie  avait  attachées  à  la 
boutonnière  de  votre  gilet.  Vous  aviez  là  un  commencement 
de  collection.  Que  ne  l'avez-vous  continué  ?  Vos  occupa- 
tions ont  été  tout  autres.  ((  Vous  vous  êtes  peut-être  mis  à 
la  recherche  des  vieux  timbres,  des  vieux  sous,  des  cartes  pos- 
tales, voire  même  des  boutons,  que  sais-je  encore  ?  mais 
vous  n'avez  pas  une  collection  semblable  à  la  mienne  »,  vous 
dirait  un  vieux  botaniste.  ((  Cette  petite  plante  que  vous 
voyez  sur  les  feuillets  de  ma  collection,  vous  n'en  soupçon- 
niez pas  même  l'existence;  j'ai  dû  me  donner  la  peine  d'aller 
la  chercher  ;  ce  fut  tout  un  travail  que  de  la  sécher  en  con- 
servant ses  couleurs,  et  surtout  elle  m'a  imposé  le  labeur 
intellectuel  de  trouver  son  nom.     Par  son  intermédiaire,  j'ai 
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mieux  connu  l'œuvre  du  Bon  Dieu  et  j'ai  fait  avancer  d'un 
pas  la  science  de  mon  pays," 

Pour  se  défendre  du  reproche  de  négliger  les  sciences  et  les 
arts  en  notre  pays,  on  a  toujours  ressassé  un  vieux  cliché 
qu'il  serait  temps,  j'imagine,  de  reléguer  parmi  les  antiquités. 
Ce  dicton  que  «  le  pays  est  jeune  )),  que  «  nous  sommes  ub 
peuple  jeune  »  n'a  plus  la  force  qu'il  pouvait  avoir  il  y  a 
vingt-cinq  ans. 

Certes  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  ont, 
pendant  longtemps,  empêché  notre  peuple  de  s'occuper  des 
arts  d'agrément.  Mais  serait-il  téméraire  de  prétendre  que 
de  nos  jours  les  choses  ont  changé  d'aspect.  Ils  ne  sont  pas 
rares  chez  nous  ceux  qui  charment  leurs  loisirs  par  l'étude  de 
la  musique,  ceux  qui  trouvent  moyen  de  se  livrer  à  la  peinture. 
Pourquoi  donc  alors  ne  se  trouverait-il  pas  aussi  chez  nous 
des  fervents  de  l'histoire  naturelle  ?  Les  botanistes,  entre 
autres,  sont  trop  rares,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'à  l'étude  de 
notre  flore  plusieurs  des  nôtres  aient  la  bonne  volonté  de 
consacrer  leurs  temps  libres. 

Ce  serait  bien  trop  beau  si  cet  art  délicat  était  en  honneur» 
mais  que  voulez-vous  ?  il  y  a  des  objections,  on  invoque 
toutes  sortes  de  motifs  pour  se  soustraire  à  cette  étude,  et 
j'ai  cru  trouver  que  ces  reproches  peuvent  se  ramener  de 
près  ou  de  loin  à  un  seul  :  on  a  donné  aux  plantes  des  noms 
doubles  en  latin.  Sans  avoir  la  prétention  d'en  épuiser  la 
liste,  je  donne  ici  un  spécimen  du  genre  et  je  le  reproduis 
aussi  fidèlement  que  possible  : 

«  La  Botanique,  par  la  faute  des  savants  modernes,  a  perdu 
ce  qu'elle  avait  d'attrayant.  C'est  maintenant  une  science 
de  mots  ;  elle  fatigue  la  tête  sans  donner  aucun  aliment  à 
l'esprit.  Étudier  une  flore  produit  la  même  impression 
qu'apprendre  par  cœur  un  dictionnaire  anglais  ;  c'est,  en 
effet,  aussi  fade  et  aussi  insipide  et  peut-être  moins  utile. 
Ne  peut-on  pas  connaître  les  plantes  sans  entourer  les  des- 
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criptions  de  ces  termes  nouveaux  tirés  du  grec  et  qui  sont 
l'effroi  de  la  mémoire  la  mieux  exercée  ?  Pourquoi  cette 
nomenclature  double  et  ces  grands  noms  ?  Laissez  là  le 
Cratagus  Crus  Galli  et  V^sculus  Hippoeastanum  et  parlez- 
nous  de  senellier  et  de  marronnier  :  vous  aurez  ainsi  une 
chance  d'être  compris  !  Que  l'épicarpe,  la  mésocarpe  et 
l'endocarpe  cèdent  la  place  à  ces  vieux  mots  bien  connus 
d'épiderme,  de  pulpe  et  de  noyau  !  Ces  grands  termes,  sa- 
YamHBient  tirés  du  grec,  donnent  à  la  plus  aimable  des 
sciences  un  je  ne  sais  quoi  de  pédantesque  et  de  repoussant  ; 
tontes  les  fleurs  aujourd'hui  sont  hérissées  d'épines  et  l'on 
n'oserait  pas  cueillir  une  marguerite  dans  la  crainte  que  sous 
ce  nom  de  Chrysanthemum  Leucanthemum,  elle  ne  cache  quel- 
que poison.» 

Ces  reproches  me  rappellent  toujours  un  vieux  dicton  : 
€  Le  plaisir  de  faire  violemment  triompher  ses  opinions, 
entraîne  souvent  au-delà  des  bornes  du  vrai,  du  juste  et  du 
raisonnable  ».  Qu'il  y  ait  une  diflBculté  spéciale,  résultant 
de  l'usage  des  deux  noms  latins  donnés  à  toute  plante,  c'est 
certain,  du  moins  pour  les  commençants,  mais  que  cette 
difficulté  subsiste  longtemps,  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait 
admettre.  Nous  sommes  d'ailleurs  bien  convaincus  que 
tous  ces  prétextes  ne  sont  mis  en  avant  qu'en  qualité  de 
trompe-l'œil.  L'on  n'aime  pas  à  faire  connaître  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  moindre  effort,  on  sent  une  prédilection  pour  le 
statu  quo  et  l'on  ne  tient  pas  à  secouer  la  poussière  d'une  cer- 
taine inertie. 

Cependant,  aux  objections  posées  je  dois  une  réponse,  et 
pour  plus  de  clarté,  il  semble  bon  de  la  diviser  en  trois  parties. 

* 

*     * 

Bu  weahulaire  botanique. —  Avant  de  se  livrer  à  l'herbori- 
sation, il  est  de  toute  évidence  que  les  notions  générales  d'un 
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bon  manuel  ne  sont  pas  superflues.  On  est  exposé  par  consé- 
quent à  rencontrer  des  mots  empruntés  au  latin  ou  bien  au 
grec.  Ils  sont  toutefois  assez  faciles  à  comprendre  et  à  rete- 
nir pourvu  que  l'on  aît  déjà  quelqu'idée  de  ces  langues  étran- 
gères. En  cette  matière,  la  botanique  n'a  pas  fait  autrement 
que  les  autres  subdivisions  du  savoir  humain.  La  Méde- 
cine, le  Droit,  les  Mathématiques,  la  Physique,  la  Chimie 
sont  bien  allés  puiser  aux  mêmes  sources  et  nous  ont  doté  de 
certains  mots  qui  ne  nous  surprennent  plus  mais  qui  devraient 
nous  effrayer  :  ils  viennent  du  grec.  Voyez  plutôt  :  baro- 
mètre, thermomètre,  télégraphe,  kilogramme,  décalitre»  pano- 
rama, anatomie,  et  pour  clore  cette  liste  :  parallélipipèdc. 
Les  progrès  des  sciences  exigent  la  création  de  mots  nouveaux 
et,  après  quelque  temps,  ils  ne  surprennent  personne,  tant  il 
est  vrai  d'affirmer  :     «Assueta  vilescunt.)) 

Du  langage  vernaculaire.  —  Il  est  impossible  d'employer 
la  langue  propre  d'un  pays  en  botanique  générale  et  en  voici 
les  raisons.  Chaque  contrée  a  sa  flore  particulière,  les  plan- 
tes tropicales  ne  sont  pas  celles  des  régions  tempérées  ni 
celles  des  régions  froides  ;  la  végétation  des  montagnes 
diffère  suivant  les  altitudes  et  l'on  trouve  sur  les  bords  de  la 
mer  des  espèces  qu'on  chercherait  en  vain  loin  des  côtes. 
Ainsi  donc  la  botanique  qui  étudie  les  plantes  de  l'univers 
entier  doit  être  comprise  et  pour  cela  elle  doit  faire  usage 
d'une  langue  universelle.  Comment  pourrait-on  connaître 
la  flore  du  Japon,  celle  du  Pérou,  celle  de  l'Australie,  etc., 
etc.,  si  ces  divers  pays  n'avaient  reconnu  la  nécessité  d'ua 
nom  admis  de  toute  la  terre  pour  chaque  plante  en  particu- 
lier. Il  suffirait  d'ailleurs  de  vous  citer  un  ou  deux  exem- 
ples. Ainsi  le  Zea  Mays,  nom  latin  du  maïs  se  nomme  suivant 
les  pays,  maize,  Indian  Corn  (en  Angleterre),  maeis  (à  l'île 
Guam),  maiz  (en  Espagne),  Borona  (aux  Philippines) 
etc.,  etc. 

Le  Terminalia  Caiappa,  le  badanier  (en  France)  devient 
Indian  Almond,  Malabar  Almond  (en  Angleterre),  t&lisai 
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(à  Guam),  dalisai  (aux  Philippines),  talie  (à  Samoa),  Tavola 
(aux  iles  Fiji),  Almendro  (dans  l'Amérique  du  Sud),  Saori 
(aux  îles  Salomon),  etc.,  etc. 

Devant  ces  difficultés  créées  par  les  idiomes  nationaux,  les 
peuples  ont  adopté  un  langage  universel,  et  c'était  à  boa 
droit.     Il  restait  à  déterminer  quelle  serait  cette  langue. 

De  la  langue  latine. —  On  reconnut  sans  peine  que  le  lan- 
gage qu'il  convenait  de  choisir,  devait  être  à  jamais  indé- 
pendant de  tout  changement.  C'était  du  coup  exclure  toute 
langue  vivante  et  le  choix  ne  tarda  pas  à  se  fixer  sur  le  latin. 
Et  nous  devons  à  un  Suédois,  le  grand  Linné,  d'avoir  entre- 
pris et  mené  à  bonne  fin  ce  travail  de  la  nomenclature  des 
plantes  connues  jusque  là.  Chaque  espèce  reçut  un  double 
nom,  un  nom  et  un  prénom,  pourrait-on  dire,  et  l'on  peut 
affirmer  que  ce  magnifique  travail  de  Linné  est  tout  ce  qu'il 
peut  être.  L'on  s'accorde  d'ailleurs  à  regarder  cette  œuvre 
comme  la  plus  belle  conception  du  plus  beau  génie  des  temps 
modernes. 

L'examen  attentif  d'une  flore  dissipe  bien  vite  les  préjugés, 
et  tel  ornithologiste  distingué  de  notre  ville,  sans  notions 
préalables  de  latin,  a  acquis  une  autorité  que  personne  ne 
conteste.  Qu'il  me  suffise  comme  exemple  de  vous  donner  la 
série  des  érables  que  nous  sommes  exposés  à  rencontrer  aux 
alentours  de  Québec  ; 

Acer  saccharum  (érable  à  sucre). 

Acer  rubrum  (érable  tendre,  plaine  rouge). 

Acer  spicatum  (érable  bâtarde). 

Acer  Pennsylvanicum  (bois  barré). 

Acer  Saccharinum  (plaine  blanche). 

Acer  Negundo  (érable  à  Giguère). 

Une  étude  vraiment  rapide  de  cette  liste  nous  rendra 
familier  avec  des  différents  noms  et  l'Anglais  qui  viendra 
"VOUS  parler  de  Moui\tain  Maple  en  ajoutant  les  mots  latins 
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Acer  spicaium  vous  en  dira  suffisamment.  En  un  mot,  les 
noms  latins  exemptent  le  botaniste  de  connaître  une  foule 
d'idiomes  étrangers  :  c'est  là  leur  mérite  et  la  raison  qui  les 
a  fait  introduire  comme  noms  scientifiques  dans  toute  l'his- 
toire naturelle. 

D'ailleurs  les  noms  français  n'ont  pas  tous  ce  charme, 
cette  gentillesse  qu'on  veut  bien  leur  prêter  :  leur  choix  n'a 
pas  toujours  été  heureux.  Que  dites-vous  de  l'herbe  à  dinde, 
de  l'herbe  aux  verrues,  de    l'herbe    au    charpentier,  de  la 

queue  de  renard,  du  pain  de  pourceaux,  de  la  langue  de  souris 
et  des  cochons  de  savane  ?  Ces  mots  et  d'autres  encore 
n'éveillent  pas  d'images  bien  gracieuses. 

D'autre  part,  le  mot  latin  n'a  pas  toujours  l'aspect  rébar- 
batif qu'on  lui  prête.  Entre  autres,  je  cite  :  viola,  (violette), 
pyrola  (pyrole),  campanula  (campanule),  anthémis  (camo- 
mille), lilium  (lis).  Il  est  facile  de  voir,  par  un  travail  de 
comparaison,  que  Linné  a  cherché  autant  que  possible  à  ne 
pas  trop  s'éloigner  des  noms  déjà  donnés.  Au  nom  du  genre, 
un  adjectif  vient  s'ajouter;  les  deux  réunis  constituent  le  nom 
de  l'espèce  :  et  ces  noms  doubles  latins  ont  souvent  pour 
avantage  de  dire  quelque  chose  de  la  nature  de  la  plante  et  de 
faciliter  ainsi  les  recherches. 

N'allons  donc  pas  nous  laisser  influencer  par  des  déclama- 
tions injustes.  Imitons  plutôt  un  médecin  que  Québec  a 
bien  connu.  Dans  les  premières  années  de  sa  pratique,  il 
dût  s'imposer,  pour  améliorer  sa  santé,  de  longues  promenades. 
Ne  se  sentant  pas  le  courage  de  recommencer  continuelle- 
ment ces  courses  nécessaires  mais  fastidieuses  à  la  longue,  il 
leur  donna  un  second  but  qui  les  fit  accepter  de  bon  gré  :  il 
voulut  se  constituer  un  herbier.  Tour  à  tour,  et  même  plu- 
sieurs fois,  il  visita  Beauport,  Lorette,  Charlesbourg,  Lauzon 
et  St-Romuald.  Il  trouva  ainsi  à  rendre  agréables  et  utiles 
ses  promenades  qui  d'autre  part  refaisaient  sa  santé. 
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Souhaitons,  en  terminant,  que  son  exemple  soit  suivi  et 
suivi  avec  persévérance.  Je  sais  tant  d'herbiers  commencés 
qu'on  a  laissés  inachevés.  Reprenons  ces  études,  composons 
les  collections  utiles  qui  charmeront  nos  loisirs. 

Arthur  Robitaillb,  pire 


SONNETS 

A  mon  ami,  Edouard  Taschereau. 


TRIPTYQUE  DE  DON  JUAN 


Don  Juan  connatt  toutes  I«s  forma  de  la 
débauche.  Il  y  entraîne  le  servile  Leporelle, 
vénérateur  d'un  maître  qui  en  est  à  sa  mille 
troisième  victime.  ("  Don  Juan  ",  opéra  de 
Mozart,  l'air  fameux  "  Mille  e  Tre  ".) 


Mais  les  années  s'écoulent.     Le  libertin 
éprouve   le   premier   désenchantement   et   les 

signes  de  la  ruine  physique. 


Enfin,  accablé,  il  voit  se  dresser  contre 
lui  le  mal  commis,  et,  désespéré,  il  pressent, 
justice  de  Dieu,  la  Mort  qui  ne  pardonne  pas. 
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L'IVRESSE 

Nonchalamment  couché,  la  toque  de  travers, 
Près  du  lévrier  noir  qui  dort  sur  l'ottomane, 
Je  dis  entre  les  dents  :   Leporelle  est  un  âne  ; 
Ce  valet,  j'en  suis  maître,  et  mon  plaisir  pervers 


L'éblouît.     Il  soupire  après  le  menuvair 

De  mon  étole.     Ce  qu'il  voit  de  Marianne, 

Qui  m'aime  et  berne  un  pleutre,en  deux  temps  l'encarcanne. 

Il  a  les  restes  du  flacon.     Le  tapis  vert 


Où  je  joue  et  perds  tête,  il  le  baise,  rebaise  : 

Son  œil  s'allume  à  l'or  des  sequins.     Eh  !   ma  fraise 

Lui  paraît  un  sublime,  un  lourd  collier  des  rois . . . 


—  Holà,  trigaud,  m'apporte  un  flot  de  vin.     Bélître, 
Je  bois  à  mon  sérail  qui  nombre  mille  trois. 
^Demain,  nous  goberons  Zerline  comme  une  huître. 
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II 


L'ANGOISSE 

Voici  périr  la  rose  en  sa  robe  d'automne. 

Les  feuilles  alentour  tombent  telles  des  pleurs  ; 

Le  sol  en  est  jonché.     Chers  débris,  vous,  mes  sœurs, 

Faut-il  que  vous  mouriez  à  ce  vent  monotone 


Qui  souffle,  siffle  et  gémit,  et  pesamment  sonne 
Le  glas  de  nos  désirs,  le  vide  de  nos  cœurs  ! 
Qui  vous  réchauffera,  tendresse  dont  je  meurs. 
Étreinte  passagère  et  rude  où  Juan  donne 


Plus  qu'il  ne  reçoit  !     Qu'importe,  je  vous  aimais, 

Ineffables  instants  disparus  à  jamais .  .  . 

Fous  baisers   amoureux  que  ma  lèvre  à  la  sienne 


Ravit ...      O  volupté,  ton  sort  est  de  finir. 
Cendreuse  nostalgie,  ombre  du  souvenir. 
Comme  sèche  la  fleur  d'une  amour  ancienne. 
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III 


GLI  ULTIMI  GIORNI 

Le  soleil  au  déclin  s'enneige  emmi  la  plaine, 
Je  sens  l'horrible  hiver  rompre  mes  os  glacés, 
L'illusion  a  fui  de  ma  vieille  âme  en  peine. 
Et  les  rêves  sont  morts,  eux  que  j'ai  tant  bercés. 


A  mon  chevet  s'assoit  la  douleur  souveraine. 
L'épine  du  malheur  me  darde,  et  je  ne  sais 
Qui  sera  pitoyable  à  mes  jours  délaissés. 
Je  tremble  sous  l'effroi  d'une  invisible  haine. 


—  Vous  tous  que  suborna  mon  caprice  charnel  ; 
Vous  qui  jouissiez  de  vivre  et  croyiez  éternel 
Votre  bonheur,  vous  que  j 'occis  d'une  rapière 


Démone,  vous  dont  je  pris  l'épouse  et  la  fière 

Fiancée  ;   ô  sang  incorruptible,  ô  pudeur, 

La  Vengeance  me  livre  au  divin  Commandeur. 

Maurice  Hébert 


LES  LIVRES 


Edouard  Lambert,  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Lyon.    L'En- 

teignement  du  droit  comparé  :  Sa  coopération  au  rapprochement  entre  la 
Jurisprudence  française  et  la  Jurisprudence  anglo-américaine.  (Fascicule 
des   "  Annales  de  l'Université  de     Lyon  ").     120  pages. 

Comme  son  titre  l'indique,  cette  étude,^ —  très  documen- 
tée, et  très  intéressante  poi^  tous  ceux  qui  veulent  voir 
rayonner  toujours  de  plus  en  plus  loin  l'influence  du  génie 
français, —  forme  un  des  plaidoyers  les  plus  solides  qui 
aient  été  fournis  jusqu'à  présent  en  faveur  de  la  création, 
en  France,  d*un  Institut  de  droit  comparé  adapté  aux 
exigences  actuelles  de  la  société  internationale.  La  Grande 
Guerre,  en  effet,  a  jeté  à  bas  le  lourd  échafaudage  de  la 
science  juridique  allemande,  parce  qu'il  se  trouvait  étayé, 
en  grande  partie,  sur  la  base  fragile  de  supercheries  qui 
devaient  finir,  tôt  ou  tard,  par  être  percées  à  jour.  Et  la 
France  victorieuse,  la  France  de  la  Marne  et  de  Verdun,  a 
payé  assez  cher  un  droit  que  nul  ne  lui  contestera  plus,  celui 
de  drainer  vers  ses  écoles  sa  part  intégrale  de  sympathies 
intellectuelles  instruites  et  désabusées  par  une  cruelle  leçon. 

Bien  qu'il  procède  de  ce  point  de  vue  particulier,  le  rap- 
port de  M.  Lambert  n'en  couvre  pas  moins  un  champ  d'inves- 
tigations très  vaste,  où  les  Facultés  de  Droit  étrangères 
trouveraient  profit  à  s'engager  elles-mêmes.  Et  un  pareil 
sujet  a  pour  nous  un  intérêt  plus  pressant  encore,  puisque, 
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îlot  battu  par  la  vague,  nous  représentons  à  notre  manière, 
en  plein  milieu  du  monde  anglo-américain,  la  vieille  France 
et  sa  civilisation  traditionnelle. 

Marquer  le  terrain  de  rapprochement,  entre  les  juris- 
prudences latines,  dont  la  française  est  de  tout  le 
**  droit  continental  ",  "  l'expression  la  plus  claire  et  la  plus 
saisissante  ",  et  les  jurisprudences  an  glo- américain  es,  tel  est 
le  but  du  savant  professeur.  Et  pour  y  atteindre,  il  a  su 
mettre  en  vive  lumière  des  points  d'attache  qui  remontent 
à  neuf  siècles  dans  l'histoire  et  des  contracte  déjà  noués  dans 
l'élaboration  journalière  de  la  jurisprudence  contemporaine. 

La  période  germano-scandinave  de  l'histoire  d'Angleterre 
a  laissé  peu  de  traces  dans  le  corpus  juris  anglais  :  à  peine 
quelques  usages  locaux,  qui  ont  été  supplantés  dans  la  suite 
et  effacés  graduellement  par  la  common  law  proprement  dite. 
Et  cette  common  law  elle-même  elle  est  d'origine  normande 
(1066)  :  elle  a  passé  la  Manche  avec  les  soldats  de  Guillaume 
le  Conquérant  ;  elle  fut  pétrie  et  modelée  par  les  monarques 
normands  et  angevins  ;  elle  eut  comme  premier  fond  la 
jurisprudence  de  la  cour  du  roi,  et  c'est  cette  jurisprudence 
que  barons,  évêques  et  abbés  d'origine  française,  lesquels 
pensaient  et  s'exprimaient  dans  le  français  du  moyen  âge, 
appliquèrent  et  développèrent  dans  tout  le  royaume,  à  tel 
point,  qu'au  XlIIe  siècle,  au  seuil  d'une  étape  juridique 
nouvelle,  le  droit  anglais  présentait  une  "  coloration  normande 
singulièrement  accusée  ". 

Toutefois,  la  chaîne  résista  à  une  cassure  qui  n'était 
qu'apparente,  et  ce  grâce  à  la  langue  elle-même.  Dès  la  con- 
quête, en  effet,  le  français  fut  la  langue  des  débats  judiciaires. 
Et  à  la  fin  précisément  du  XlIIe  siècle,  quand  il  parut  que 
le  droit  anglais  allait  s'émanciper,  la  littérature  du  droit,  les 
formules  des  actes  oflSciels,  la  législation  même  se  mirent  à 
parler  français.  Jusqu'au  XVIIe  siècle,  la  langue  fran- 
çaise continue  à  être  la  langue  oflBcielle  des  "  reports  ",  qui 
ont  eu  une  influence  si  considérable  sur  le  développement 
du  droit  anglais.     Et  aujourd'hui  encore,  ainsi  qu'on  s'est 
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plu  à  le  reconnaître,  "  chaque  mot  cardinal  "  de  la  langue 
juridique  "  est  d'origine  française  "... 

La  common  law,  à  son  tour,  franchit  l'Atlantique  avec  les 
colons  anglais.  Mais  elle  subit,  chez  nos  voisins,  de  nom- 
breuses modifications.  Et  chaque  jour  accentue  un  peu 
plus,  de  part  et  d'autre  de  l'océan,  les  divergences  des  com- 
mencements.    Voilà  pourquoi  M.  Lambert  écrit  : 

"  Si  c'est  far  V intermédiaire  de  V Angleterre  et  de  ses  institu- 
tions médiévales  que  s'établissent  les  principales  affinités  histo- 
riques entre  la  législatio7i  française  et  les  législations  de  langue 
anglaise,  c'est,  en  revanche,  par  l'intermédiaire  de  la  branche 
américaine  du  common  law  que  notre  jurisprudence  positive  a 
le  plus  de  chances  d'arriver  à  se  créer  des  relations  suivies  et 
agissantes  daris  le  cercle  des  jurisprudences  anglo-américaines.*' 

Ce  phénomène  curieux  s'explique  tout  naturellement 
quand  on  se  souvient  des  influences  latines  persistantes  que 
la  common  law  devait  rencontrer  sur  son  chemin,  en  terre 
d'Amérique.  M.  Lambert  consacre  ici  une  belle  page  à  la 
Louisiane.  Il  est  à  regretter  qu'il  ne  nous  ait  mentionnés 
qu'ailleurs  et  qu'en  passant,  et  l'on  peut  le  regretter  d'autant 
plus,  qu'il  paraît  au  fait  des  efforts  au  prix  desquels  notre 
province  a  réussi  à  garder  ses  lois  françaises. 

Sur  plus  d'un  point  fondamental,  la  branche  américaine 
de  la  common  law  incline  aujourd'hui  vers  le  vieux  tronc 
français.  Touchant  \e  iiiortgage  immobilier,  par  exemple, 
les  esprits  évoluent  du  côté  de  l'hypothèque  des  pays  latins. 
Il  faut  noter  un  rapprochement  analogue  concernant  les 
substitutions.  D'autre  part,  l'abîme  tend  à  se  combler,  aux 
États-Unis,  entre  le  droit  de  la  real  property  et  celui  de  la 
Personal  property.  Enfin,  l'on  n'a  plus,  comme  en  Angleterre 
et  dans  les  provinces  de  droit  anglais,  la  superstition  du  précé- 
dent. .  . 

Nul  n'a  le  droit  de  se  montrer  surpris  de  l'attirance  que  la 
culture  juridique  française  est  capable  d'exercer  sur  les  peu- 
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pies  étrangers.  Il  y  a  quinze  siècles  que  le  génie  universel  de 
la  France  rayonne  ainsi  sur  l'Europe  et  le  monde.  A  l'exem- 
ple de  la  langue,  des  lettres,  des  arts,  le  droit  français  s'est 
propagé,  plus  loin  qu'à  une  famille  de  peuples,  jusqu'aux 
confins  de  la  terre.  Des  pays  latins  d'Europe,  il  s'est  répan- 
du en  Angleterre,  dans  les  deux  Amériques,  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient.  .  . 

En  dépit  de  quelques  assertions  discutables,  cette  étude 
de  M.  Edouard  Lambert  peut  nous  être  doublement  utile. 

Elle  a  d'abord  le  mérite  de  révéler,  à  ceux  qui  se  préoccu- 
pent d'enseignement,  des  horizons  nouveaux  :  une  chaire 
de  droit  comparé,  quelle  extension  magnifique  à  donner  à 
une  Faculté  de  Droit. 

Elle  contribuera  ensuite  à  l'expansion  efficace  et  durable 
du  génie  français.  Et  si  la  culture  juridique  française  est 
plus  connue  et  mieux  appréciée  des  peuples  que  nous  cou- 
doyons, si  même  elle  parvient  à  exercer  sur  eux  une  atti- 
rance douce  mais  irrésistible,  nous  n'aurons  pas  lutté  en 
vain  pour  la  conservation  de  nos  lois  françaises.  Et  cet 
hommage  international  nouveau  rendu  à  la  France  sera  dans 
sa  forme  précise,  par  un  rebondissement  naturel,  la  consé- 
cration de  notre  particularisme  légitime,  et  un  gage  de  vic- 
toire décisive  pour  ce  vieux  droit  français  auquel  nous  devons 
rester  attachés,  après  notre  foi,  autant  qu'à  notre  langue. 

LÉO  Pelland,    avocat. 


Gaston  Morjn.  La  révolte  des  faits  contre  U  Code,  1  vol.  in-8  de  XVI- 
256  pages,  chez  Grasset,  Paris,  1920. 

La  Révolution  de  France  fut  la  réalisation  dans  l'ordre 
pratique  des  principes  d'une  philosophie  individualiste. 
On  reconnut  les  droits  de  l'homme  et  on  méconnut  les  droits 
des  hommes.  Toute  association  fut  mise  en  interdit  et  les 
individus  seuls  eurent  une  existence  légale  dans  la  grande 
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société  nationale.  Le  Code  Napoléon  de  1804,  reconnaissant 
ces  principes,  y  conforme  ses  prescriptions  ;  il  ne  voit  que 
des  individus  isolés  et  ignore  les  collectivités.  Or,  tandis 
que  la  lettre  du  Code  reste  à  peu  près  la  mêm3,  les  idées  et 
les  faits  évoluent  à  l'encontre  des  principes  de  1789.  Les 
associations  englobent  les  individus  et  se  présentent  telles 
quelles  devant  la  loi.  Les  cadres  juridiques  n'ont  pas  tous 
la  souplesse  de  s'accommoder  à  ces  faits  du  jour,  et  c'est  "  la 
révolte  des  faits  contre  le  Code  ". 

Le  conflit  existe  dans  l'ordre  économique  du  travail  et 
de  la  possession,  et  dans  l'ordre  domestique.  M.  Gaston 
Morin,  professeur  de  droit  à  Montpellier,  est  bien  dans  la 
position  d'être  renseigné  sur  ces  sujets,  et  il  y  attirera  l'at- 
tention des  légistes  dans  un  travail  en  trois  volumes  dont 
le  premier  vient  de  paraître.  Les  atteintes  à  la  souverai- 
neté des  individus  par  les  groupements  ouvriers  font  le 
sujet  de  ce  premier  volume. —  On  dit  en  France  que  c'est 
un  livre  "  à  la  foi  sage  et  téméraire,  le  premier  d'une  œuvre 
qui  sera  discutée,  défendue,  et  qui  servira". 

Nous  croyons  qu'il  intéresserait  beaucoup  nos  légistes. 
Les  prochains  volumes,  actuellement  en  préparation,  nous 
diront  les  embarras  de  la  loi  vis-à-vis  l'ordre  domestique 
et  la  possession. 

F.  G 


Mgr  Gibier,  évêque  de  Versailles.  Les  Temps  Nouveaux,  le  Relèvement 
national.  1  vol.  in-12  de  400  pages.  P.  Tequi,  libraire-éditeur,  82,  rue 
Bonaparte,  Paris.     A  Québec,  chez  Garneau  et  Cie. 

Mgr  Gibier  continue  son  œuvre  d'apostolat.  De  sa  plume 
infatigable  il  a  déjà  écrit  une  trentaine  de  volumes  admira- 
bles. Ce  nouveau  venu  jSgure  avec  honneur  dans  la  série 
Les  Temps  Nouveaux.  Avec  sa  vigueur  accoutumée  de  pen- 
sée, son  sens  aigu  des  besoins  de  la  France  catholique, 
l'éminent  évêque  analyse  les  facteurs  qui  peuvent  relever 
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le  pays  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  le  relever.  Les  catholi- 
ques du  Canada  Français  trouveront  grand  profit  à  lire 
tout  particulièrement  les  chapitres  qui  traitent  des  apôtres, 
des  convaincus,  des  organisateurs,  des  dirigeants,  des  chefs 
de  famille,  de  la  femme  chrétienne  et  française.  Ailleurs, 
ils  apprendront  ce  qu'il  faut  penser  des  sceptiques,  des  arri- 
vistes, des  jouisseurs,  des  insouciants,  des  timides,  des  rou- 
tiniers, des  femmes  inférieures  à  leur  mission.  Il  n'est 
personne  qui  ne  puisse  trouver  dans  ces  pages  lumineuses 
des  leçons,  des  conseils  d'application  immédiate,  pour  le 
relèvement  de  sa  vie  chrétienne  et  son  rayonnement  dans 
la  vie  sociale.  C'est  dire  que  tous  ceux  qui  cherchent  des 
armes  pour  fustiger  les  inutiles,  réveiller  les  endormis,  pousser 
à  l'avant  les  timides,  trouveront  là  un  arsenal  de  tout  pre- 
mier choix. 

G.  M. 


REVUE    DES   REVUES 


DE  L'ESPRIT  CLASSIQUE  ET 
DES  ÉTATS-UNIS 


Sous  ce  titre,  quelque  peu  énigmatique,  M.  Bernard  Fay 
vient  de  donner  au  Correspondant  (N°  du  10  octobre  1920) 
une  étude  très  avertie  et  très  documentée  sur  la  position  de 
nos  voisins  des  États-Unis  vis-à-vis  des  problèmes  littéraires 
tels  que  les  entend  le  monde  contemporain.  M.  Bernard 
Fay  est  ce  jeune  écrivain  français  qui  communiqua  au  Corres- 
pondant, il  y  a  quelques  mois,  une  étude  si  pénétrante,  et  par 
certains  côtés,  si  cruelle,  sur  l'enseigneme^iit  de  M.  Laski, 
professeur  à  Harvard.  Plusieurs  séjours  prolongés  aux 
États-Unis  lui  ont  permis  d0  se  faire  sur  le  peuple  américain 
et  son  élite,  une  opinion  qui  diffère  quelque  peu  des  jugements 
intéressés  ou  des  partis-pris  aveugles  auxquels  les  étrangers 
se  résignent  trop  aisément.  Pour  nous  qui  touchons  de  si 
près  au  monde  des  États-Unis,  des  pages  de  ce  mérite  ne 
seront  pas  inutiles  à  connaître.  Il  nous  semble  qu'elles  nous 
fournissent  des  motifs  précis  pour  ne  jamais  nous  résigner 
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au  rôle  de  tributaires,  en  face  de  nos  puissants  et  industrieux 
voisins,  (surtout  en  ce  qui  concerne  la  culture  intellectuelle), 
et  en  même  temps  elles  nous  inclinent,  non  sans  une  certaine 
ironie  peut-être,  à  observer,  sans  impatience  et  avec  atten- 
tion, ces  controverses  littéraires  et  philosophiques,  où  se 
mêle  toujours,  selon  nous,  un  souci  trop  impérieux  des 
réalisations  immédiates,  mais  qui  préparent,  dans  un  avenir 
proche  ou  lointain,  la  naissance  aux  États-Unis  d'une  litté- 
rature vraiment  nationale  et  d'un  sentiment  esthétique  nou- 
veau. 

M.  Bernard  Fay  esquisse  d'abord  à  larges  traits  un  tableau 
de  l'activité  intellectuelle  aux  États-Unis  et  se  place  pour  le 
faire,  dans  l'attitude  d'un  étranger  qui  serait  surtout  sen- 
sible aux  déficits  de  cette  activité.^ —  Où  y-a-t-il  en  Amérique 
des  écoles  littéraires  ?     Où  y  a-t-il  des  grands  écrivains  ? 

Mme  Edith  Wharton,  que  nous  considérons  comme  un  des  meilleurs 
romanciers  des  États-Unis,  a  renoncé  à  y  habiter  et  les  qualités  de  son 
ityle  sont  tout  européennes.  Sa  clairvoyance  est  pleine  de  critiques 
contre  son  pays  et  il  semble  que  son  patriotisme  ne  soit  égalé  que  par  la 
pitié  que  lui  inspire  la  pauvreté  intellectuelle  de  sa  patrie.  Owen  Wister, 
bien  qu'il  vive  à  Philadelphie,  a  une  culture  tout  anglaise.  La  fameuse 
poétesse  Amy  Powell,  si  grande,  si  forte,  si  hardie,  semble  plus  américaine. 
Elle  habite  Boston  et  s'y  plaît.  Mais  si  l'on  réserve  son  esprit  pratique  et 
l'étonnement  qu'elle  cause,  vaut-il  la  peine  que  l'on  parle  d'elle  ?  Tous  ces 
auteurs  sont  des  isolés,  Amy  Powell  elle-même  a  plus  d'amis  que  de  dis- 
ciples. 

Quand  on  explore  les  librairies  de  New- York  et  de  Boston,  il  semble  que 
les  grands  écrivains  américains  soient  Blasco  Ibanez  et  M.  Anatole  Fran- 
ce. C'est  eux  que  l'on  achète,  lit,  et  copie.  .  .  Il  y  a  des  gens  qui  écrivent, 
ils  écrivent  même  plus  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  mais  point  de  littéra- 
ture. Il  y  a  des  journalistes,  des  économistes,  des  essayistes,  des  bohèmes, 
des  marchands  de  poésies  et  de  romans,  il  y  a  des  fabricants  de  scénarios 
pour  cinématographe.  Il  y  a  des  petits  jeunes  hommes  qui  font  des 
phrases  compliquées  pour  les  revues  de  mode  et  les  vendent  comme  de  la 
poudre  de  riz  ou  du  fard.  Il  n'y  a  pas  de  littérateurs.  Il  y  a  des  miséreux 
et  des  riches,  de  petites  gens  qui  écoulent  une  pauvre  marchandise  et  de 
gros  trafiquants  en  mots,  bien  payés,  qui  touchent  des  annuités  et  pro- 
duisent régulièrement,  comme  M.  Ford  ses  automobiles,  il  n'y  a  pas 
d'hommes  de  génie.  Imaginez  une  France  où  M.  Georges  Ohnet  serait  le 
plus  grand  écrivain.  Les  journaux  ont  huit,  dix,  quinze,  vingt  pages, 
il  y  a  des  revues  par  centaines,  il  paraît  plus  de  livres  qu'en  aucun  autre  pays 
du  monde  et  ils  s'y  débitent  mieux.  Mais  que  vous  ouvriez  un  traité 
d'histoire,  un  roman,  une  étude  d'économie  politique,  vous  trouverez  un 
exposé  de  faits  et  le  moins  possible  d'autre  chose.  .  .  Les  États-Unis  ont 
créé  en  dix-huit  mois  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes  mais  en  trois 
siècles  point  d'école  artistique. 
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Bien  plus,  ajoute  M.  Bernard  Fay,  ils  n'ont  pas  créé  de 
public. 

L'artiste,  s'il  paratt,  est  isolé  et  ne  se  sent  pas  recherché.  Le  terme 
"  valeur  littéraire  "  est  français.  Le  respect  pour  les  artistes  est  français. 
Les  Américains  n'ont  point  de  malveillance  à  leur  égard,  mais  cela  ne 
les  intéresse  pas.  Dans  la  société  riche,  le  titre  d'artiste  ou  d'esprit 
raffiné  n'est  point  avantageux.  Dans  les  classes  moyennes,  il  inspire  un 
peu  d'effroi,  et  dans  le  peuple  quelque  pitié. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter  l'empressement  des 
foules  pour  se  rendre  aux  auditions  et  aux  concerts.  Mais 
cet  empressement  ne  doit    pas  faire  illusion. 

Il  ne  s'agit  point  de  comprendre,  de  goûter,  ou  d'apprécier,  bien 
moins  encore  de  critiquer.  La  foule  américaine  au  concert  est  dominée  du 
même  souci  qu'au  football  ou  au  baseball,  elle  cherche  à  collaborer  avec 
l'orchestre  pour  que  la  séance  soit  un  succès,  d'où  ces  applaudissements 
frénétiques  et  sans  discernement.  En  Europe,  les  musiciens  luttent  avec 
leurs  auditoires  pour  leur  imposer,  malgré  eux,  un  plaisir  et  vaincre  leur 
esprit  critique  par  la  joie.  Aux  États-Unis,  musiciens  et  auditoires  luttent 
pour  remplir  leur  rôle  social  le  mieux  possible  et  faire  le  plus  grand  bruit. 
On  déclare  ensuite  que  le  concert  a  été  un  vrai  triomphe.  Ainsi,  la  musique 
doit  à  son  caractère  social  d'avoir  une  réelle  vogue  aux  États-Unis,  car 
chacun  prend  plaisir  à  ce  sport  bruyant  et  animé. 

On  pourra  objecter  encore  que  certaines  villes  ont  des 
publics  lettrés. 

Boston,  New- York,  Chicago,  Washington  s'en  vantent.  La  renommée 
de  Boston  est  solide  et  s'étend  en  Europe.  Pourtant,  si  l'on  analyse,  le 
public  lettré  de  Boston  est  composé  de  moins  de  trois  cents  familles. 
Encore,  dans  chaque  famille,  le  père  est-il  retenu  par  ses  affaires,  les  fils  par 
leurs  sports,  les  filles  par  leurs  bals,  et  les  places  que  les  familles  louent  au 
concert  sont  elles  occupées  par  la  mère,  la  grand-mère  et  des  cousines  de 
l'Ouest. 

Et  il  en  faut  dire  autant  pour  les  universités  : 

Les  jeunes  gens  ne  sont  ni  grossiers,  ni  ignares,  ils  trouvent  souvent 
du  plaisir  à  lire,  mais  c'est  pure  curiosité.  Ils  cherchent  des  informations. 
Bien  rarement  lisent-ils  un  livre  entier.  Leurs  professeurs  ont  soin  de  leur 
indiquer  à  partir  de  quelle  ligne  et  jusqu'à  quel  mot  ils  ont  à  parcourir  les 
ouvrages  dont  ils  usent  pour  leur  travail. 

Le  livre  aux  États-Unis  est  un  instrument  de  travail  coû- 
teux ou  une  machine  à  faire  jjasser  le  temps  :  gros  traités  à 
schémas  et  romans  à  dessins. 


Rbvue  des  revubs  321 

Le  dimanche  on  voit  dans  les  cottages  les  familles  engourdies  sur  les 
pages  innombrables  des  journaux.  Le  Netc  York  Times,  chaque  samedi 
«oir,  parait  sur  cinquante  pages  divisées  en  douze  sections.  Modes,  revues 
de  livres,  événements  politiques,  renseignements  mondains,  rien  ne  manque 
de  ce  qu'on  peut  désirer  connaître  dans  une  petite  maison  du  centre  des 
États-Unis  !  Ainsi  cette  immense  nation  n'a  jamais  eu  le  temps  de 
donner  à  son  esprit  le  bien-être  qu'elle  offrait  à  son  corps.  La  littérature 
et  les  arts  n'y  ont  pas  de  vie  autonome. 

Mais  M.  Bernard  Fay  s'empresse  de  faire  observer  que 
tout  cela  n'empêche  qu'au  point  de  vue  de  l'art  et  de  la  litté- 
rature, il  y  a  en  Amérique  une  riche  matière  pour  l'observa- 
teur. Le  méconnaître,  c'est  avouer  son  impuissance  à  com- 
prendre la  civilisation  américaine. 

Par  sa  nature,  par  ses  villes,  par  sa  population,  l'Amérique 
est  un  monde  immense  et  riche  qui  contient  "  en  une  abon- 
dance extraordinaire  tous  les  éléments  de  la  beauté".  Elle 
a  créé  une  technique  qui  tend  à  devenir  un  art,  le  plus  récent 
et  le  plus  vivant  :  le  cinématographe  :  "  manière  nouvelle  de 
Toir  les  formes,  les  mouvements  et  de  les  styliser  sur  deux 
dimensions".  Un  esprit  cultivé  trouve  aussi  à  glaner  dans 
ces  magazines  qui  sont  souvent  des  répertoires  d'incidentg 
et  d'impressions.  Les  sports  ne  sont  point  non  plus  à  mépri- 
ser, *'  ils  inspirent  une  joie  physique  qui  n'est  point  compa- 
rable à  celle  de  nos  gymnastiques  étriquées  et  ridicules".  On 
trouve  ainsi  aux  États-Unis,  "  un  épanouissement  de  la  vie 
intellectuelle  et  corporelle  en  de  vastes  espaces  libres,  une 
réussite  de  la  personnalité  humaine  que  le  reste  du  monde 
ignore.  Or  c'est  là  un  fait  esthétique  admirable  pour  qui 
sait  l'isoler."  Enfin,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'art,  on 
trouve  en  Amérique  "  mille  efforts  isolés  qui  correspondent 
à  une  inquiétude  plus  générale  et  qui  peut  changer  l'aspect 
des  États-Unis  durant  le  demi-siècle  qui  vient". 

Mais  puisque  les  États-Unis  ont  à  créer  cet  esprit  esthé- 
tique qu'il  suffit  ailleurs  d'entretenir,  ne  serait-il  pas  intéres- 
■ent  de  rechercher  dans  quelle  direction  s'orientera  cet  effort  ? 
**  Verrons-nous,  demande  M.  Bernard  Fay,  l'effervescence 
d'un  lyrisme  populaire,  spontané,  sans  règles,  ou  la  constitu- 
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tion  lente,  méthodique,  d'un  esprit  de  finesse,  d'un  goût,  de 
techniques  intellectuelles  ?  " 

Pour  entrevoir  une  réponse,  il  est  indispensable  de  se 
rappeler  les  trois  faits  instructifs  que  le  passé  fournit  sur  la 
littérature  en  Amérique  et  qui  sont  : 

L'existence  d'une  tradition  littéraire  anglo-américaine  (représentée  par 
Hawthorne,  Longfeilow,  Whittier,  Chorean-Thoreau)  soumise  au  romantis- 
me anglais,  et  dont  les  États-Unis  auront  à  se  libérer  pour  créer  leur  art  na- 
tional(ce  qui  leur  sera  du  reste  facilité  par  l'antagonisme  sans  cesse  croissant 
entre  les  deux  gouvernements  et  les  deux  peuples)  ;  la  réussite  brillante 
de  quelques  esprits  originaux  (Whitman,  Poe)  qui  ont  su  tirer  de  la  civi- 
lisation américaine  des  éléments  artistiques  nouveaux,  mais  n'ont  pas  pu 
créer  un  groupe  d'artistes  dans  une  nation  dominée  par  l'esprit  de  discipli- 
ne sociale  et  le  besoin  de  résultats  pratiques  ;  enfin  la  preuve  que  l'in- 
telligence américaine,  en  sa  forme  la  plus  pure,  en  ses  représentants  lea 
plus  typiques,  n'a  pas  subi  la  domination  du  romantisme  littéraire". 

Ce  dernier  trait  mérite  une  attention  spéciale.  En  effet,  la 
critique  du  romantisme  aux  États-Unis  part  de  cette  idée 
qu'il  fait  peu  de  mal  à  un  peuple  jusqu'ici  sans  littérature 
nationale,  mais  qu'il  serait  fort  dangereux  pour  l'avenir. 
D'autre  part,  le  public  ne  s'y  était  guère  intéressé.  Il  fallait 
donc  le  faire  connaître  et  le  faire  juger.  C'est  ce  qu'a  entre- 
pris un  groupe  de  publicistes  et  de  professeurs.  De  plus, 
comme  il  n'existe  pas  aux  États-Unis  de  tradition  classique 
nationale,  la  critique  négative  ne  suffisait  pas.  Les  mêmes 
écrivains  ont  donc  été  amenés  à  discuter  la  possibilité  et  la 
valeur  d'une  nouvelle  doctrine  littéraire.  En  recherchant 
quelles  sont  ses  assises  et  ses  principaux  commandements, 
on  a  chance  de  découvrir  ce  qui  manque  à  l'école  pour  abour 
tir  à  une  nouvelle  esthétique  et  à  des  réalisations  définitives. 

C'est  donc  dans  les  écrits  de  M.  Babbit,  professeur  à 
Harvard  et  de  M.  P.-E.  Moore,  professeur  à  Princeton,  que 
notre  jeune  écrivain  nous  invite  surtout  à  chercher  nos  infor- 
mations. Les  pages  où  M.  Bernard  Fay  dessine  la  physio- 
nomie intellectuelle  et  morale  de  M.  Babbit  seraient  à  citer 
tout  entières  pour  leur  charme  et  leur  pénétration  d'abord 
et  aussi  pour  comprendre  de  quels  éléments  divers, —  améri- 
cains, anglais,  helléniques  et  orientaux, —  est  pétrie  cette 
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personnalité  originale.  Ses  ouvrages  (Les  Maîtres  de  la  cri- 
tique en  France,  Rousseau  et  le  Romantisme),  donnent  surtout 
une  vue  générale  de  la  critique  du  romantisme.  En  somme, 
**  le  romantisme  est  l'attitude  qui  consiste  à  opposer  raison 
et  imagination  dans  l'acte  de  la  création  littéraire.  Le 
romantisme  ne  croit  pas  que  ces  deux  facultés  puissent  tra- 
vailler en  commun  et  il  rejette  la  raison.  Il  en  résulte  que 
son  imagination  incohérente,  désordonnée,  ne  peut  plus  se 
diriger  elle-même.  Incapable  de  construire  une  forte  œuvre 
d'art,  l'imagination  romantique,  après  des  crises  de  faiblesse 
divaguante,  finit  par  se  ruiner  soi-même  et  nie  la  valeur  du 
monde."  Mais  ne  voit -on  pas  qu'il  s'agit  ici  beaucoup  moins 
de  la  valeur  des  œuvres  romantiques,  comme  œuvres  litté- 
raires que  du  caractère  même  des  héros  romantiques,  un 
René  par  exemple,  ou  une  Sénancour  ?  Ainsi  cette  théorie 
appartient  autant  à  l'éthique  qu'à  l'esthétique.  Elle  propose 
surtout  des  jugements  de  moralité  et  il  paraît  bien  que  la 
principale  condition,  aux  yeux  de  M.  Moore,  pour  la  forma- 
tion d'un  art  classique,  c'est  la  construction  d'un  système 
religieux  et  social. 

Mais  avant  de  proposer  ce  système,  il  insiste  sur  le  positi- 
visme absolu  de  sa  méthode. 

Que  le  bien  et  le  mal  soient  fixés  par  l'expérience  et  non  par  un  dogme 
ou  une  philosophie.  Le  bien.  .  .  est  ce  qui  se  conforme  au  type  normal  de 
l'homme  et  l'aide  à  se  développer  ;  le  mal,  ce  qui  s'y  oppose.  Ce  type 
normal  résulte  de  l'image  formée  par  la  masse  des  hommes  qui  vivent  heu- 
reux et  réussissent,  qui  éprouvent  le  sentiment  de  satisfaction  intérieure 
et  impriment  celui  de  prospérité. 

Et  aussi,  distinction  bien  nécessaire  des  hommes  et  des 
choses.  "  A  celles-ci,  on  applique  les  lois  de  la  science,  à 
ceux-là  les  lois  de  la  pensée  et  de  la  moralité."  Il  importe 
de  ne  jamais  confondre  hommes  et  choses.  "  La  science 
n'apporte  qu'un  faux  progrès,  instrument  de  bien  ou  de  mal 
(comme  l'a  prouvé  la  guerre)  selon  que  la  volonté  sait  en 
user.  Les  hommes  portent  en  eux  un  autre  élément  que  la 
nature  :  la  volonté,  le  choix,  l'esprit  de  discipline,  le  sens  du 
bien  et  du  mal.'* 
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Mais,  dira-t-on,  pour  éduquer  cet  esprit  de  discipline,  pour 
rétablir  "  la  loi  pour  l'homme  "  (cf.  Rousseau  et  h  Rousseau- 
isme),  le  moyen  le  plus  efficace  ne  serait-il  pas  de  recourir 
à  une  autorité  extérieure,  à  un  dogme  ?  Les  nouveaux  théo- 
riciens ne  reculent  pas  devant  cette  conclusion,  mais  leur 
positivisme  se  rebiffe  devant  une  foi  qui  impose  une  soumis- 
sion sans  réticence.  Ils  veulent  que  la  foi  nouvelle,  la  vraie 
foi,  puisse  s'allier  avec  l'esprit  critique.  Elle  admettra  seu- 
lement la  collaboration  de  la  raison  et  de  l'imagination, 
celle-ci  créant  et  recréant  sans  cesse  d'après  l'expérience  et 
les  besoins  nouveaux  l'idéal  précis  de  la  moralité.  Cette  for 
admettra  encore  l'union  intime  de  l'intelligence  et  du  bon 
sens,  et  l'on  entrevoit  clairement  que  d'après  M.  Babbit, 
ce  sera  un  humanisme  rénové  qui  aura  la  charge  de  rendre  à 
l'homme  sa  moralité,  son  bonheur  et  un  art  qui  puisse  se  dire 
classique. 

M.  Bernard  Fay  remarque  fort  à  propos  que  M.  Babbit, 
dans  sa  lutte  contre  le  romantisme,  fait  parfois  appel  au  chris- 
tianisme, mais  rarement,  en  somme.  Il  semble  s'en  défier  et 
il  ne  le  loue  qu'avec  prudence  ;  selon  lui  d'ailleurs,  les  dogmes 
religieux  nuisent  à  notre  foi  profonde,  surtout  en  restreignant 
notre  pouvoir  de  critique.  M.  Moore  va  plus  loin  encore 
et  il  nomme  mythologie  toutes  les  idées  que  les  hommes  se 
firent  de  la  divinité,  même  celles  que  contient  l'Écriture 
Sainte.  Et  comme,  en  définitive,  il  faut  toujours  recoiu-ir  à 
un  patronage,  nous  voyons  ces  esprits,  "  américains,  protes- 
tants, rebelles  à  la  philosophie  et  à  la  métaphysique,  révoltés 
contre  l'orthodoxie,  mais  non  contre  l'esprit  religieux  "  se 
réclamer,  comme  par  désespoir,  des  maximes  de  Bouddha  l 

Étrange  conclusion  pour  un  programme  de  l'humanisme 
classique  !  M.  Bernard  Fay  nous  assure  cependant  que  les 
Américains  n'en  sont  point  choqués  ni  effrayés  !  Mais  il 
s'empresse  d'ajouter  que  cette  doctrine  néo-classique  améri- 
caine 

comporte.  .  .au  moins  trois  points  forts  gênants  :  sa  conception  du  ro- 
mantisme, sa  conception  de  l'esprit  classique  et  scmi  usage  du  sentiment 
religieux. 
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En  effet,  toute  la  critique  que  ces  doctrinaires  dressent 
contre  le  romantisme  implique  un  malentendu.  Ils  consi- 
dèrent qu'en  politique,  en  morale,  en  religion,  en  science,  en 
philosophie,  il  sévit  un  mal  qui  s'appelle  romantisme.  "  Mais 
un  tel  usa^e  de  ce  mot  est  dangereux.  Nous  ne  sommes 
point  maîtres  du  sens  qu'un  mot  a  dans  l'esprit  des  hommes. 
Quoi  qu'on  puisse  dire,  romantisme  est  un  mot  littéraire, 
<iésigne  un  fait  littéraire  et  n'a  de  sens  précis  qu'en  cette 
acception."  Si  l'on  étend  la  signification  de  ce  mot  sur  les 
domaines  technique,  philosophique,  etc.,  on  substitue  à  une 
Image  mentale  précise,  un  schéma  vague,  faible  et  confus. 
**  Outre  qu'il  y  a  là  une  faute  de  goût  qui  touche  au  ridicule, 
il  y  a  une  faute  de  raisonnement." 

D'ailleurs  tout  est  maladresse  et  confusion,  une  fois  com- 
mis ce  premier  contresens.  M.  Babbit  et  M.  Moore,  à 
force  de  quahfier  d'un  terme  littéraire  un  phénomène  géné- 
ral, n'arrivent-ils  pas  à  proposer  des  solutions  littéraires  pour 
<les  problèmes  d'ordre  social  ?  Mais  le  plus  grave,  c'est 
d'appliquer  une  théorie  de  cet  ordre  dans  l'Amérique  moderne. 
M.  Bernard  Fay  proteste  à  cet  égard,  avec  raison.  "  Vou- 
loir donner  à  l'art  littéraire  un  rôle  d'évangélisation  en  un 
tel  pays  est  un  paradoxe."     Et  il  ajoute  : 

De  la  confusion  sur  ce  mot  romantisme,  il  résulte  que  M.  Babbit  atta- 
que un  état  littéraire  européen  qui  n'existe  pas  en  Amérique,  et  que,  du 
veste,  le  cours  des  années  a  ruiné  en  Europe. 

Et  puis,  qu'entendent-ils,  au  juste,  ces  théoriciens,  par 
esprit  classique?  Il  n'y  a  dans  les  écrits  de  M.  Babbit  nulle 
étude  de  l'œuvre  d'art  en  tant  qu'oeuvre  d'art.  C'est  que  sa 
conception  de  l'esprit  classique  s'inspire  beaucoup  plus  de  la 
morale  que  de  l 'esthétique.  Il  est  donc  amené  à  méconnaître 
que  si  l'on  s'en  tient  au  domaine  proprement  littéraire,  tout 
livre,  même  un  livre  romantique,  peut  devenir  classique  s'il 
manifeste  certaines  qualités  d'art  particulières.  Et  d'autre 
part,  grâce  aux  mêmes  contresens,  que  nous  avons  déjà 
«ignalés  :     "  Les  États-Unis  modernes,  avec  leur  discipline 
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sociale  si  sévère,  leur  prohibition  des  alcools  et  leur  manque 
de  production  littéraire,  seraient  un  pays,  par  essence,  clas- 
sique." 

Peut-on  espérer  qu'après  s'être  précipités,  tête  baissée, 
dans  de  pareilles  impasses,  M.  Babbit  et  M.  Moore  acquer- 
ront le  sens  des  nuances  et  le  goût  des  définitions  exactes  ? 
Peut-être.  Mais,  auparavant,  ils  devront  aussi  se  convain- 
cre del'étrangeté  de  leurs  phrases  sur  l'éminente  dignité  de 
Bouddha.  Certes,  aux  yeux  de  ces  nouveaux  chefs  d'école, 
Bouddha  est  bien  commode,  car  suivant  la  remarque  plai- 
sante de  M.  Bernard  Fay  **  Bouddha  n'est -il  pas  la  façon  la 
meilleure  de  croire  le  plus  possible  en  aflSrmant  le  moins  possi- 
ble ?"  Ni  personnalité,  ni  dogme,  ni  passion  ;  au  contraire,  la 
prédication  constante  du  renoncement  par  dégoût — ,  n'est-ce 
pas  cette  religion  qui  pouvait  le  mieux  convenir  à  des 
esprits  qu'inspire  encore,  puissamment,  la  contrainte  sociale, 
l'instinct  de  groupe.  .  .  Et,  dans  son  étonnement  devant  cette 
manifestation  trop  peu  déguisée  d'une  certaine  enfance  intel- 
lectuelle, M.  Bernard  Fay  se  plaît  à  rappeler,  dans  un  petit 
tableau,  où  manquent  encore  certaines  touches,  mais  qui 
correspond  bien  à  l'essentiel,  ce  qui  fait  défaut  à  cette 
éthique  extravagante  qui  se  pare  du  nom  de  critique  littéraire. 
MM.  Babbit  et  Moore  ont  été  passionnément  attaqués 
aux  États-Unis,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'impréci- 
sion, l'inachevé  de  leurs  théories  ait  jamais  été  marqué  avec 
plus  de  force  et  de  netteté.  Contentons-nous  cependant  de 
citer  ici  ces  quelques  lignes  de  la  conclusion  de  M.  Bernard 
Fay,  où  il  apprécie  la  thèse  des  professeurs  américains. 

"  Elle  est  bien  loin  du  Christianisme,  pour  qui  la  grâce  et  le  désir  de 
Dieu  sont  le  fondement  de  tout  bien.  La  psychologie  du  Christianisme 
ne  reconnaît  rien  de  plus  haut  et  de  plus  nécessaire  que  l'idée  de  Dieu.  Elle 
fait  constamment  appel  au  sentiment,  dans  lequel  elle  voit  un  moyen 
nécessaire  pour  parvenir  à  la  vertu.  Elle  ne  cherche  pas  à  réduire  ces  senti- 
ments, à  les  embrumer,  elle  cherche  au  contraire  à  leur  donner  une  forme 
plus  personnelle,  plus  originale,  plus  précise,  plus  religieuse.  Que  font 
d'autre  les  conférenciers  et  les  directeurs  de  l'Eglise  catholique  ?  Elle  con- 
sidère la  passion  du  bien  comme  l'indice  de  la  sainteté.  Elle  insiste  sur 
la  réalité  d'une  vie  spirituelle  originale,  différente  de  la  moralité  et  de 
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l'esprit  social.  Là  encore,  elle  présente  de  l'univers  une  image  différen- 
ciée, tandis  que  Bouddha  et  avec  lui  MM.  Babbit  et  Moore  la  considèrent 
en  bloc  et  comme  formant  un  tout.  Ne  reconnaissant  pas  l'originalité  de 
la  mystique  et  son  rôle  spécial  dans  l'âme,  MM.  Babbit  et  Moore  ont  pro- 
posé leur  humanisme  littéraire  pour  suppléer  à  cet  amour  de  l'Un  absolu, 
personnel  et  divin,  que  le  Christianisme  sait  inspirer. 

Tel  est  l'obstacle  où  un  chrétien  s'arrête  quand  il  veut  apprécier  la 
théorie  néo-classique  aux  États-Unis.  S'il  y  a  opposition  sur  la  concep- 
tion même  de  l'homme,  nul  terrain  d'entente  n'est  possible,  quelque  admi- 
ration que  l'on  ait  par  ailleurs  pour  le  talent  et  l'inspiration  des  écrivains." 

Mais  précisément,  la  conception  même  de  l'homme  peut 
être  redressée,  corrigée,  et  sans  cesse  perfectionnée.  C'est 
là  une  des  plus  nobles  fonctions  des  apôtres  et  des  éducateurs. 
Dans  le  débat  que  nous  venons  de  résumer,  ne  sont  inter- 
venus que  des  penseurs  d'origine  protestante,  et  d'ailleurs 
visiblement  détachés  du  christianisme,  jusque  dans  la  concep- 
tion la  plus  large  du  mot  et  delà  doctrine.  Sera-t-il  exagéré 
de  penser  que  l'insuflBsance  de  leur  humanisme  est  bien 
significative  et  qu'il  n'en  faut  pas  être  surpris.''  Souhaitons 
que  M,  Bernard  Fay  continue  son  enquête  auprès  de  nos 
frères  qui  sont  aussi  les  siens  :  les  catholiques  des  États- 
Unis.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  serait  moins 
déçu. 
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En  recevant,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'Institut  Catho- 
lique de  Paris,  une  délégation  importante  des  Chevaliers  de 
Colomb,  Mgr  Baudrillart  a  rappelé  à  ses  invités,  avec  beau- 
coup d'à  propos  et  d'éloquence,  le  sens  des  belles  traditions 
qu'ils  s'efforcent  de  restaurer.  Nous  reproduisons  ici  la 
fin  de  cette  allocution  : 
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"  Messieurs,  vous  m'avez  offert  une  épéeO),  dont  la  poignée  est  en  forme 
de  croix,  une  épée  de  Chevalier.  Notre  Comité  vous  prie  d'accepter  en 
don,  don  très  modeste,  mais  symbole  de  notre  commune  foi  et  de  notre 
6dèle  amitié,  cette  statuette  de  bronze,  qui  représente  un  chevalier  croyant 
du  Moyen  Age,  mettant  la  force  au  service  de  la  vérité  qu'il  professe  : 
Credo  !  ^  ^ 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  admirables  paroles  dont  se  servait  la 
liturgie  catholique  pour  la  consécration  (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  d'un 
chevalier  : 

*'  C'est  pour  la  protection  du  peuple.  Seigneur,  que  vous  avez  voulu 
l'institution  de  la  Chevalerie.  .  .  Envoyez  du  haut  du  Ciel  à  ce  nouveau 
chevalier  la  force  dont  il  a  besoin  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  .  .  Prends  cette  épée,  chevalier.     Exerce  avec  elle  la  vigueur  de  la 

Î'ustice  ;  renverse  avec  elle  la  puissance  de  l'injustice  :  défends  avec  elle 
'Église  de  Dieu  et  ses  fidèles  ;  disperse  avec  elle  les  ennemis  du  nom  chré- 
tien ;  protège  avec  elle  les  veuves  et  les  orphelins.  Ce  qui  est  abattu, 
relève-le.  Ce  que  tu  auras  relevé,  conserve-le.  Ce  qui  est  suivant  l'ordre, 
fortifie-le.  C'est  ainsi  que  glorieux  et  fier  du  seul  triomphe  des  vertus, 
justitiœ  cultor  egregius,  tu  parviendras  au  royaume  de  là-haut,  où  tu  régne- 
rai immortellement  avec  le  Sauveur  du  monde." 

La  Chevalerie,  c'était  la  force  armée  au  service  de  la  vérité  désarmée  et  de 
la  justice  par  elle-même  impuissante  :  Domine  sancte,  militarem  ordinem  mi 
tuenduni  instituisii  \ 

"  Hausser  le  bien,  abaisser  le  mal  !  ",  telle  était  la  devise  de  ces  hérot 
chrétiens. 

Il  y  a  loin.  Messieurs,  en  apparence,  entre  ces  chevaliers  des  siècles 
passés  et  ceux  qui  de  nos  jours  portent  un  nom  analogue  :  je  dis  pourtant 
en  apparence.  ,    •  /o\ 

"  Est  chevalier,  disait  chez  nous  le  meilleur  historien  de  la  Chevalerie(2), 
tout  homme  qui  donne  si  ses  frères  son  âme  et  sa  vie  ;  est  chevalier  qui  place 
au-dessus  de  tous  les  bieus  de  ce  monde  l'honneur  ;  est  chevalier  qui  aide 
les  petits.  " 

Messieurs,  vous  vous  efToroerez  de  pratiquer  ces  grandes  vertus  ;  cet 
idéal  est  le  vôtre  ;  vous  voulez  faire  régner  la  justice  et  lo  vérité  ;  vous 
voulez  élever  et  soutenir  les  humbles  de  ce  monde  dans  une  démocratie 
respectueuse  de  tous  les  droits. 

En  vous  offrant  l'image  d'un  chevalier  du  moyen  âire,  nous  ne  vous  pré- 
sentons pas  un  idéal  périmé,  mais  l'idéal  toujours  vivant  d'une  chevalerie 
qui  ne  mourra  jamais.  Et  quand  je  pense  au  vers  superbe  où  Victor  Hugo 
a  dessiné  si  puissamment  le  portrait  achevé  du  chevalier  : 

H  écoute  partout  si  l'on  crie  au  secours, 

je  vous  vois,  vous.  Chevaliers  de  Colomb,  passant  les  mers  pour  venir  en 
aide  à  la  France  victime  d'une  injuste  agression,  pour  soulager  ses  souffran- 
ces, pour  contribuer  à  réparei  ses  ruines. 

A  la  jeune  Amérique  chevaleresque  la  vieille  France  chevaleresque 
dit  :    Merci,  et  pour  toujours  unis  !  " 

(1)  Il  s'agit  de  l'épée  remise  à  Mgr  Baudrillart,  par  les  délégués  des 
Chevaliers  de  Colomb,  à  l'occasion  de  son  élection  à  l'Académie  Française. 

(2)  Léon  Gauthier. 
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LE  LANGAGE  DES  GENS  DE  MER 

La  langue  des  marins  a  placé  ses  mots  dans  tous  nos 
discours.  Les  Canadiens  français,  issus  de  gens  de  mer, 
bretons  et  normands  de  la  côte,  ont  reçu  en  héritage  leur 
vocabulaire.  A  la  campagne  comme  à  la  ville,  on  embarqué 
et  on  débarque,  même  s'il  s'agit  de  monter  en  auto  ou  d'en 
descendre.  On  largue  n'importe  quoi,  et  on  grée  le  petit, 
comme  on  fait.  .  .  un  bateau. 

La  langue  des  marins  est  forte,  pittoresque,  juste.  Les 
marins  peuvent  sur  ce  point,  bien  souvent,  en  remontrer 
aux  terriens.  Ils  le  peuvent  aussi  en  bien  d'autres  choses- 
Un  aumônier  des  flottes  de  Louis  XIII,  le  Père  Fournier, 
écrivait  avec  assez  d'esprit  :  "  Ceux  qui  vivent  sur  terre 
estiment  les  gens  de  mer  barbares  et  demi  sauvages,  bien 
qu'en  effet  ceux  qui  tiennent  ce  discours  auraient  bien  de  la 
peine  à  montrer  famille,  ville  ou  province,  plus  polie, 
civilisée  ou  gouvernée  de  meilleures  lois  qu'un  havre,  un 
équipage  de  vaisseau,  une  flotte  ou  armée  de  mer." 

Dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  critique  (livraison 
du  25  septembre  dernier),  M.  Albert  Kérognel  s'est  appliqué 
à  montrer  la  précision  et  la  justesse  du  "  langage  des  gens 
de  mer". 

"  On  sombre  par  l'avant  ou  par  l'arrière  ;  on  chavire  par  le  traTen. 
On  coule  à  pic  en  s'enfonçant  perpendiculairement  dans  l'eau.  Le  navire 
qui  lombre  entre  dans  la  lame,  s'y  plonge,  descend  dans  l'eau  comme  sur 
un  plan  incliné.  Le  navire  qui  est  engagé,  s'il  ne  se  relève  pas,  tombe  sur 
le  coté,  après  quoi  il  se  renverse  la  quille  en  l'air,  il  a  chatnré  ;  quand  le 
bâtiment  est  surchargé  par  suite  d'une  voie  d'eau,  il  coule  à  pic  comme  VB 
plomb  de  sonde.  .  ." 
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Les  marins  ont  parfois  dénommé  les  parties  du  vaisseau, 
la  mâture,  par  exemple,  par  le  souvenir  des  êtres  vivants 
qu'elle  leur  rappelle.  C'est  ainsi  que  les  mâts  de  hune 
portent  les  barres  de  perroquet  ;  et  les  mâts  de  perroquet  qui 
portent  des  mâts  de  hune  et  supportent  les  barres  de  cacatois 
ou  de  catacois,  sont  dits  mâts  de  petit  perroquet,  mât  de 
grand  perroquet  et  mât  de  perruche. 

On  a  transporté  aux  vaisseaux  les  qualités  qui  conviennent 
aux  êtres  vivants.  Un  bateau  est  ardent  s'il  remonte 
rapidement  dans  le  vent  ;  il  est  mou  s'il  se  laisse  abattre 
par  la  risée. 

Les  mêmes  qualités  physiques  et  morales  des  bâtiments 
ont  servi  à  les  nommer. 

"  Dans  la  marine  de  commerce,  le  brig  est  essentiellement  le  trois-mâts. 
Contrairement  à  une  opinion  répandue,  ce  n'est  point  là  une  expression 
d'origine  anglaise.  Brig  n'est  que  l'abréviation  de  brigantin  qui  tire  son 
nom  de  la  voile  brigandine,  le  tout  venant  de  la  racine  brigand.  Mais  la 
goélette,  la  reine  du  gréement  à  mon  goût,  avec  ses  deux  mâts  sensiblement 
égaux,  aux  voiles  symétriques,  élégantes,  vives,  et  si  harmonieuse,  méri- 
tait d'emprunter  son  nom  aux  oiseaux  de  mer  qui  peuplent  nos  cieux  occiden- 
taux. Après,  dans  l'ordre  de  leur  importance,  se  succèdent  les  cotres, 
les  longres,  les  chasse-marées,  les  tartanes  et  les  sloops.  Mais  à  tous, 
les  gens  de  mer  ont  accordé  l'honneur  des  qualités  de  l'âme  et  du  corps 
humain." 

Non  seulement  les  vaisseaux,  mais  la  mer  elle-même  est 
soumise  aux  instincts  et  aux  justes  appellations  du  marin. 

"  Les  vagues  soulevées,  hachées  par  le  vent,  sont  pour  lui  des  lames,  et 
ce  mot  a  prévalu  dans  l'usage  maritime  ;  vagues,  ondes  et  flots  demeurent 
proprement  l'apanage  des  poètes  terriens.  Ces  lames  plus  courtes  qui 
foisonnent  dans  leur  écume  sont  des  moutons.  De  là  le  verbe  moutonner, 
qui  dans  la  série  des  états  de  la  mer  garde  un  sens  tout  à  fait  précis.  L'ono- 
matopée a  fourni  le  reste  pour  la  plus  grande  part.  La  mer  qui  clapote, 
fait  entendre  le  bruit  sec  et  joyeux  d'un  animal  qui  lape  ;  et  le  clapoti», 
c'est  l'état  de  la  mer  qui  perd  son  beau  calme  uni  de  miroir  pour  réfléchir 
les  mille  feux  brisés  du  jour.  Au  contraire  la  houle,  c'est  un  fort  vent  qui 
s'annonce  dans  les  ondes  qu'il  a  ébranlées  au  loin.  La  mer  ondule  alors 
en  pentes  unies,  sans  déferler.  Ces  courants  entreheurtés  sur  les  brisants, 
c'est  du  ressac,  c'est-à-dire  le  retour  dans  le  large,  des  lames  qui  ont  frappé 
sur  les  rochers  ou  sur  une  terre  accore.  L^n  remous,  c'est  proprement  un 
tourbillon  d'eau  à  l'arrière  du  navire,  en  marche  dans  son  sillage,  ou,  pour 
employer  la  belle  expression  juste,  dans  ses  eaux  ". 

A  relever  encore,  dans  l'article  de  M.  Albert  Kérognel» 
ce  qu'il  dit  de  la  brise,  de  la  risée,  de  l'accalmie,  etc. 
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"  Dans  le  langage  marin  les  mots  vent  et  brise  se  confondent.  Brite 
est  technique.  Aux  journaux  du  bord  on  lit  tous  les  jours  :  forte  brise, 
brise  fraîche,  très  fraîche,  brise  carabinée.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
qu'un  marin  constate  que  chez  les  poètes  le  mot  brise  est  synonyme  de 
Eéphire.  .  . 

"  De  même  la  risée  n'est  pas  toujours  le  sourire  du  vent  :  plus  d'une 
mauvaise  risée  a  fait  chavirer  plus  d'un  bâtiment.  La  risée,  pour  un 
bateau  ardent  qui  l'emploie  en  remontant,  serait  bien  comme  le  souffle  du 
malheur  qu'un  cœur  fort  veut  vaincre  ;  sous  la  risée,  la  vie  circule  dans 
toutes  les  membrures  du  bâtiment,  arc-bouté  pour  mieux  résister .  .  . 
l'embellie,  c'est  un  changement  favorable  et  durable  dans  l'état  du  temps 
ou  de  la  mer.  h'accahnie,  une  diminution  sensible  et  soudaine  du  vent  ou 
de  la  grosse  mer. 

"On  dirait  que  l'océan  épuisé  diffère  sa  fureur  pour  quelques  instants. 
Le  temps  calmit.  Et  si  la  tempête  reprend,  le  navire  à  sec  de  toile  doit 
Juir  devant  le  temps." 

La  langue  des  gens  de  mer  est  donc  forte,  savoureuse, 
juste  ;  ses  images  sont  pittoresques.  Et  il  n'est  pas  éton- 
nant que  cette  langue  ait  eu  son  prolongement  dans  les 
relations  sociales  des  gens  de  terre.  Et  il  est  désirable  qu'un 
peuple  issu  de  marins  ne  sacrifie  pas  à  un  purisme  exagéré 
tant  de  vocables  qui  rappellent  ses  origines.  Ces  mots 
marins  sont  des  titres  de  famille  à  conserver. 

M.  Kérognel  trouve  tout  naturel  que  la  langue  générale 
se  soit  ainsi  enrichie  des  mots  de  la  langue  maritime,  et  il 
conclut  ainsi  son  article  : 

"  C'est  naturellement  que  le  langage  général,  chez  tous  les  peuples,  à 
toutes  les  époques,  a  fait  de  larges  emprunts  au  langage  des  marins.  Et, 
à  tout  prendre,  les  deux  premiers  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  humaine 
ne  chantent,  pour  une  grande  part,  que  la  course  marine  de  leurs  héros. 
Avec  l'Odyssée,  et  VÊnéïde,  le  langage  des  marins  a  ses  lettres  patentes. 
Les  préjugés  d'une  vaine  anglomanie  ne  pourront  empêcher  que  la  plupart 
des  mots-racine  du  langage  des  marins  ne  nous  soient  venus  des  Grecs  et 
des  Phéniciens  à  travers  l'italien.  Car  Marseille  la  phocéenne,  et  Venise, 
excellaient  déjà  dans  l'art  du  navigaige  quand  le  monde  anglo-saxon  hésitait 
encore  devant  les  mers." 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais,  tout  de  même,  il  faut 
avouer  que  chez  nous  c'est  l'anglicisme  qui  a  pénétré  la 
langue  maritime.  Il  suflSt  seulement,  pour  s'en  convaincre, 
d'écouter  un  peu  les  commandements  de  la  manœuvre  à 
bord  de  nos  traversiers  de  Québec-Lévis.  On  y  "  lâche  le 
slack  ",  et  on  vous  invite  à  passer  sur  le  quai  par  le  gangway  I 
Le  monde  anglo-saxon  n'hésite  pas,  il  est  vrai,  devant  les 
mers,  et  ici,  au  Canada  français,  nous  subissons  trop  volon- 
tiers l'emprise  rude  de  son  vocabulaire.  C .   R . 
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Précautieusement  {'prêk6syœ:zma)  adv. 
1 1   Avec  précaution,  précautionneusement. 

Précautieux  (prékôsyâ)  adj. 

Il  Prévoyant,  minutieux,  qui  prévoie  les  plus  petits  dé- 
tails, précautionneux. 

Précaution  (de)  (dé  prékosyô)  loc.  adj. 
Il    Prévoyant,  qui  prend  des  précautions,  plein  de  précau- 
tions. 

Précautionner  (se)  (se  prékôsyonf)  v.  réfl. 

Il  Se  pourvoir  (de).  Ex.  :  Il  s'est  précautionné  de  bois 
pour  l'hiver. 

Fr.  Se  précautionner  —  se  mettre  en  garde  (contre), 
se  prémunir  (contre). 

Prêche  {prè'.e)  s.  f. 

1°  Il   Sermon  d'un  prêtre. 

2°  Il    Réprimande. 
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Prêcheux  (prèedé)  s.m. 

Il   Prêcheur,  prédicateur.     Ex.  :    C'est  pas  un  petit  pr^- 
êkeuœ  que  ce  Père-là  ! 

DiAL.  Id.,  Normandie,  Picardie. 

Précipite  (présipit)  s.  m. 
Il  Précipice. 

Prédiseuz  (prédizdè)  s.  m. 
Il  Prophète,  prédiseur. 

Prôe  (pré)  s.  f. 

Il   Prairie. 

DiAL.  Id.,  Haut-Maine,  Berry. 

Prée  (oiseau  de)  {wéz6  dé  prè)  a,  m. 
Il   Oiseau  de  proie. 

Préière  (prey.r)  s.  f. 

Il   Prière. 

DiAL.  Centre,  Normandie. 

Préférentiel  (préférâsyèl)  adj. 

Il   Privilégié.     Ex.  :       Tarif    préférentiel. —  Actions    [pré' 
ffreniielles  d'une  compagnie. 

Préjudice  (prêjudis)  s.  m. 

Il   Préjugé. 

Êttm.  Ang.  préjudice. 

Préjugé  (préjujê)  part.  p. 

Il   Prévenu  (contre  qu'un).       Ex.':    Je  ne  lui  ai  jamais 
rien  fait,  mais  il  est  préjugé  contre  moi. 

(à  suivre) 
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Merci Mgr  F.  Pelletier. 

La   Campagne   de  l'Aide  à 

Laval Calixte  Dagneau. 

Après  la  Campagne Adjutor  Rivabd. 


SS9  Le  Canada  français 

Pàcss 

220 — Les  92  Résolutions Thomas  Chapais. 

240 — Le  Centenaire  de  l' Électroma- 
gnétisme    Henri  Simard. 

tif — Le  Temple.     Poésie Payse. 

240 — Le  docteur  Hewitt Georges  Maheux. 

261 — Notes  historiques  : 

A  propos  de  Gambetta  ....  Joinvillb. 

La  conférence  de  Lambeth.  M.  T. 

B«8— Les  livres *** 

lie  Parler  Français 

2T1 — Lexique  canadien-français  .  .  .   Comité  du  Glossaire. 
LIVRAISON  DE  JANVIER 

273— Les  92  Résolutions  (Fin)  ....   Thomas  Chapais. 
284 — Le  commandeur  Alphonse  Des- 
jardins     Albert  Foisy. 

301 — L'herbier  et  les  noms  latins  .  .  .   Arthur  Robit  aille. 

308 — Triptyque.     Sonnets Maurice  Hébert. 

312 — Les  livres Léo  Pelland. 

318 — Revue  des  Revues *** 

327 — Revues  et  journaux 

Le  Parler  Français 

329 — Le  langage  des  gens  de  mer. . .    C.  R. 

332 — Lexique  canadien-français  .  .  .   Comi^ié  du  Glossaire. 

334 — Table  des  matières  du  vol.  V. 


Le  Directeur L'abbé  Camille  Rot 

Imprimerie  de  I'Action  Sociale,  Limitée 
103,  rue  Sainte-Anne,  Québec 


0  • 


AP       Le  Canada  franc gds 

21 

C3 

V.5 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


